Google 


This  is  a  digital  copy  of  a  book  thaï  was  prcscrvod  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 

to  make  the  world's  bocks  discoverablc  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 

to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 

are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  maiginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book's  long  journcy  from  the 

publisher  to  a  library  and  finally  to  you. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prcvcnt  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  lechnical  restrictions  on  automated  querying. 
We  also  ask  that  you: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  fivm  automated  querying  Do  nol  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  laige  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attributionTht  GoogX'S  "watermark"  you  see  on  each  file  is essential  for  informingpcoplcabout  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  lesponsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countiies.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can'l  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
anywhere  in  the  world.  Copyright  infringement  liabili^  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.   Google  Book  Search  helps  rcaders 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  icxi  of  ihis  book  on  the  web 

at|http: //books.  google  .com/l 


Google 


A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //book  s  .google .  coïrïl 


ARY 


l 


HARVARD    LAW   LIBRARY 


APR  26 1907 


REVUE 


OB 


JURISPRUDENCE  COMMERCIALE 


ET  MARITIME  DE  NANTES 


DIVISÉE  EN  DEUX  PARTIES 


1*   LES  PRINCIPALES  DiciSlOnS    DU     TRIBUNAL    SE  COMMERCE    DE  HAUTES 

ET  DE  LA  COUR  IMPiRlALB  DE  RENNES  ; 

9*    LES  DÉCISIONS  IMPORTANTES  DE  LA  COUR  DE  CASSATION  ET  DES  AUTRES 

COURS  ET  TRIBUNAUX,  EN  MATIÈRE  COMMERCIALE  ET  MARITIME  ; 

LES  LOIS  ET  DÉCRETS  RELATIFS  AU  COMMERCE. 

PAR  HH. 


E.   BONAMY, 

avocat. 

A.  LALLIÉ , 

avocat,  docteur  en  droit. 


F.  FOURCADE, 

'        avocat. 

E.   GENEVOIS, 

avocat. 


SIXIÈME  VOLUME.—  ANNÉE  1864. 


NANTES , 

IMPBIMEIUE  V  HELLINET,  PLACE  DU  PILOBI,  5. 


1864 


r(' 


¥•> 


-V 


•    , 


/^PR  26  1907 


JURISPRUDENCE 


COMMERCIALE   ET   MARITIME 


DE  NANTES. 


PREMIÈRE  PARTIE. 


Décisions  du  Tribunal  de  Commerce  de'  Nantes 
et  de  la  Cour  de  Rennes. 


ASSURANCES  MARITIMES.  —  PREUVE  DU  CHARGÉ.  —  CON- 
NAISSEMENT. —  DÉSIGNATION  INCOMPLÈTE  DES  MARCHAN- 
DISES.   —    CONNAISSEMENT    SIGNÉ    APRÈS    LE    NAUFRAGE. 

—  COMMERCE    DES    BOIS    A    SAINT-DOMINGUE.  —  USAGES. 

—  VENTE    DES     MARCHANDISES    SAUVÉES.   —  PRODUCTION 
TARDIVE  DES  PIÈCES   JUSTIFICATIVES  DU  DÉLAISSEMENT. 

/.  Si,  en  droit  strict,  le  connaissement  qui  ne  contient  pas  les 
indications  exigées  par  les  articles  281  et  282  du  Code 
de  Commerce  ne  peut  faire  foi  contre  les  assureurs  de  la 
réalité  du  chargement,  il  faut  toutefois  admettre  que  l'omission 
de  quelques-unes  de  ces  formalités  ne  dispense  pas  l'assureur 
de  payer  la  perte,  si  dans  les  documents  accessoires  on  trouve 
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la  preuve  de  VembarquemetU  des  marchandises  et  de  leur 
présence  à  bord  au  moment  du  naufrage  (1). 

Spécialement,  dans  le  cas  d'un  chargement  de  bois  effectué 
sur  les  côtes  de  Saint-Domingue,  l'assureur  ne  peut  se  pré- 
valoir, pour  refuser  le  délaissement,  de  ce  fait  que  le  con- 
naissement a  été  signé  postérieurement  au  naufrage,  parce 
que  sur  les  côtes  dont  il  s'agit  tes  chargements  se  font  sur 
différents  points  presque  inhabités  de  l'Ue,  et  qu'il  est 
d'usage  de  ne  signer  les  connaissements  et  factures  qu'à 
SantO'Domingo,  à  Varrivée  du  navire  en  ce  port,  siège  des 
affaires  et  résidence  des  comptoirs  commerciaux  (2). 

IL  Les  assureurs  ne  peuvent  se  refuser  au  délaissement  par 
le  motif  que  le  capitaine  a  fait  vendre  les  marchandises 
sauvées  au  lieu  de  les  faire  revenir  en  France,  lorsque  cette 
vente  a  été  autorisée  par  le  consul,  et  lorsqu'il  n'est  pas 
prouvé  que  le  chargement  sur  un  autre  navire  était  possible; 
en  tous  cas,  si  le  capitaine  avait  fait  faute,  les  assureurs  qui 
ont  pris  à  leurs  risques  la  baraterie  patron,  ne  pourraient  s'en 
prévaloir. 


(1-2)    Dans   le    même    sens    (Bordeaux,   22    février   1844.    Dalioz,    1845, 
2,    31). 

Bien  que  le  conuaissement  soit  régulier,  Tassurenr  est  admis  à  en  contester 
les  énonciatioos,  s*il  les  croit  fausses;  Tassureur,  dit  Particle  384,  est  admis  à 
la  preuve  des  faits  contraires  à  ceux  consignés  dans  les  attestatious.  Le  connais- 
sement, en  effet,  n'est  qu'une  simple  reconnaissance  délivrée  au  chargeur  par 
le  capitaine;  si  la  loi  y  attache  une  grande  force  probante,  c'est  qu'en  général 
il  sera  sincère,  le  capitaine  étant  intéressé  à  ne  pas  donner  acte  de  la  réception 
de  marchandises  qu'il  n'aurait  pas  chargées  (spécialement,  il  en  était  ainsi  dans 
l'affaire  que  nous  rapportons,  où  le  capitaine  ignorait  à  Saint-Domingue  s'il  y 
avait  des  assurances  souscrites).  Il  est  aussi  de  principe  qu'en  cas  de  perte  ,du 
connaissement  on  rentre  sous  l'empire  des  principes  généraux,  qui  admettent  la 
preuve  orale  toutes  les  fois  qu'il  y  a  impossibilité  de  représenter  le  titre  écrit  : 
l'impossibilité  de  régulariser  un  titre  écrit  doit  équivaloir,  quant  à  la  preuve,  à  la 
perte  du  titre. 
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m.  Le  priœ  très  minime  auquel  les  marchandises  ont  été 
vendues  ne  peut,  à  moins  de  fraude  et  de  collusian,  avoir 
aucune  influence  sur  la  question  de  validité  du  délaissement, 
lorsque  les  formalités  ont  été  remplies,  et  que  d'ailleurs  les 
circonstances  du  fait  e^liquent  ce  mauvais  résultat,  surtout 
encore  si  l'assurance  couvre  la  baraterie  de  patron  (1). 

IV,  L'assuré  a  pour  obligation  de  justifier  le  chargement  et 
la  perte  ;  s'il  poursuit  en  justice  la  validité  du  délaissement 
avant  de  produire  des  justifications  suffisantes,  il  perd  les 
intérêts  de  sa  créance  jusqu'au  jour  oit  il  fournit  ces  justi- 
fications supplémentaires. 

THSIfCEBYEIlT  JEUIIE  ET  FILS  COOtrO  VLBIG  SBLMBR. 

Nous  avons  rapporté  (vol.  1863,  1,  275)  un  premier  juge- 
ment rendu  par  le  Tribunal  dans  cette  affaire.  On  ordonnait 
au  demandeur,  par  ce  premier  jugement  d*ayant  faire  droit, 
de  produire  différentes  pièces  que  le  Tribunal  voulait  con- 
naître avant  de  rendre  une  décision  définitive  ;  on  ordonnait 
aussi  la  comparution  du  capitaine. 

Ce  jugement  Nayant  reçu  son  exécution,  l'affaire  a  été  de 
nouveau  soumise  au  Tribunal. 

JVGEXENT. 

«  Vu  les  conclusions  des^  parties,  déposées  par  leurs  man- 
dataires à  l'audience  du  12  décembre  1863,  tendantes  aux 
mêmes  fins  que  celles  de  T  instance  primitive,  introduite  par 
assignation  du  25  avril  1863,  et  après  en  avoir  délibéré  con- 
formément à  la  loi  ; 


(i)  Voy.  req.  36  août  1846,  Dalloz,  1846,  1,359;  feq.  90  mars  1860,Dalloz, 
1860,  1,  373. 
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»  Attendu  qoêv  par  son  }ttgeiiient  du  32  août  1863,.  lé 
Tribunal  de  Commerce  de  Nantes  déclarait  qu'il  ne  trouvait 
pas,  dans  Fensemble  des  faits  relatés  et  des  documents 
servis,  des  éléments  de  conviction  suffisants  pour  valider  ou 
rejeter  le  délaissement  des  acajous  chargés  sur  le  navire 
Tour-d'Agon,  délaissement  proposé  par  Trenchevent  jeune  et 
fils  et  refusé  par  les.  assureurs,  et  ordonnait  un  supplément 
de  justification,  et^  entre  autres,  la  comparution  du  capitaine 
Houard   en  Chambre  de  Conseil  ; 

»  Attendu  que  des  pièces  nouvelles  ont  été  produites,  et 
que  le  31  août  1863  le  capitaine  Houard  a  tMimparu  devant 
le  Tribunal,  en  présence  des  parties  contondantes  ;  que 
procès-verbal  fut  immédiatement  dressé  par  M.  le  greffier 
des  questions  posées  et  des  réponses  faites  ; 

»  Qu'il  s'agit  donc  aigourd'hui  d'examiner  le  mérite  des 
prétentions  re$pectives  des  parties,  basées  tant  sur  les  pre* 
miers  documents  fournis  que  sur  ceux  acquis  au  débat  depuis 
le  jugement  du  22  août  1863  ; 

»  Attendu  que  sii»  en  droit  strict,  et  conformément  aux 
prescriptions  des  articles  281  et  282  du  Code  de  Commerce^ 
les  connaissements  doivent  contenir  des  indications  précises 
sur  la  nature,  la  quantité  et  les  marques  dès  objets  à  trans^ 
porter,  et  être  revêtus  de  la  signature  du  capitaine  et  du 
chargeur,  il  faut  admettre  que,  dans  l'usage,  toutes  ces  for- 
malités ne  sont  pas  toujours  observées,  et  qu'il  serait  trop 
rigoureux  de  faire  de  l'omission  de  l'une  d'elles  un  cas  de 
nullité  de  l'assurance  si,  dans  les  documents  accessoires,  on 
trouvait  la  preuve  de  l'embarquement  des  marchandises  et 
de  leur  présence  à  bord  lors  du  naufrage  du  navire  ; 

»  Attendu  que  si  le  connaissement  du  3  décembre  1862 
ne  porte  pas  la  signature  du  chargeur  et  ne  mentionne  ni 
la  marque,  ni  le  piétage  des  bois  chargés,  la  première  omis- 
sion ne  prouve  rien,  en  fait,  contre  la  rëahté  de  l'embarque^ 
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meDt,  poiaque  rien  n'était  plus  facile  an  chargeur^  qui  y  avait 
intérêt,  que  de  remplir  cette  formalité,  et  que  la  seconde 
lacune  est  comblée  par  la  facture  et  le  compte  de  piétage  et 
de  cubage  fournis  plus  tard  ; 

x>  Attendu  qu'on  ne  saurait  faire  une  cause  de  nullité  de 
cette  circonstance  que  le  connaissement  et  le  compte  de  pié- 
tage ont  été  rédigés  et  signés  après  le  naufrage  ;  qu'en  effet, 
le  capitaine  et  les  chargeurs  paraissent  avoir  suivi  Fusage  de 
Saint-Domingue,  où  les  chargements  s'effectuent  sur  plusieurs 
points  d'une  côte  à  peu  près  inhabitée,  et  où  les  connaisse- 
ments et  les  factures  se  signent  an  retour  du  navire  à  Santo- 
Domingo,  siège  principal  des  affaires  et  résidence  des  comp- 
toirs commerciaux;  que  l'incertitude  et  le  doute,  qui  pouvaient 
rester  dans  l'esprit  des  assureurs,  sur  la  réalité  et  l'époque 
du  chargement  des  bois  pris  à  Yuma,  doivent  disparaître 
devant  la  copie  du  rapport  de  mer  et  les  explications  verbales 
du  capitaine  Houard  ; 

»  Qu'il  ressort  de  ces  documents  la  preuve  qu'il  y  a  eu 
deux  séjours  du  navire  à  Barbara,  l'un  pendant  lequel  il  a 
été  embarqué  deux  cents  morceaux  de  bois  jaune  et  une  forte 
drome  d'acajous,  et  où  le  naviiie  a  subi  des  avaries  qui  ont 
nécessité  son  retour  à  Santo-^Domingo  pour  les  réparer; 
l'autre  qui  a  eu  lieu  après  les  r^arations  effectuées,  et  après 
une  escale  de  six  jours  à  Yuma,  lieu  où  fut  embarqué  tout 
ce  qui  s'y  trouvait  de  bois  ; 

»  Attendu  que  si  le  capitaine,  assisté  du  consul  français, 
a  jugé  à  propos  de  provoquer  la  vente  des  ^s  naufragés 
sur  la  côte  au  lieu  de  chercher  les  moyens  de  les  faire  venir 
en  France  par  un  autre  navire,  il  est  d'abord  difl&cile  de  dire' 
si,  lorsque  celte  résolution  a  été  prise,  le  second  système 
valait  mieux  que  le  premier  dans  l'intérêt  des  ayaots^roit, 
et  s'il  était  même  praticable  ;  qu'en  tous  cas,  il  est  imppssible 
de  s'en»  faire  une  arme  contre  les  assurés,  dont  les  intérêts 
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étaient  gérés  par  le  capitaine^  et  qu'en  admettaDt  même  one 
fiaute  de-  celui-ci,  ce  qui  n'est  pas  proayé,  les  assurenrs, 
répondant  de  la  baraterie  de  patron,  ne  ponrraient  pas  Top- 
poser  à  Foumier  frères,  du  Havre,  les  bénéficiaires  de  la 
police  d'assorance  ; 

»  Attendu  que,  si  Ton  est  frappé  tout  d'abord  du  misé- 
rable résultat  de  la  vente  des  bois  sauvés,  qui  n'a  produit 
que  i  1,030  ir.,  lorsqu'on  compare  ce  chiffre  à  celui  de 
89,000,  valeur  de  l'assurance,  on  cesse  cependant  de  s'en 
étonner  lorsqu'on  réfléchit  qu'une  partie  des  bois  n'a  pu 
être  sauvt^e,  et  qu'ensuite  cette  marchandise  perd  la  plus 
grande  partie  de  sa  valeur,  quand,  au  lieu  d'être  disponible 
snr  le  quai  d'embarquement,  elle  est  disséminée  sur  une 
côte  sauvage,  exposée  au  pillage  et  à  la  fureur  de  la 
mer  ; 

»  Qu'en  tous  cas,  le  faible  produit  de  la  vente  ne  peut 
être  opposé  aux  assurés,  puisque  cettte  vente  a  été  publique, 
et  que  son  résultat  final  est  complètement  indépendant  de 
leur  volonté  ; 

»  Attendu  que  si  la  publicité  n'a  été  que  de  vingt-quatre 
heures,  que  si  l'adjudication  des  bois  n'a  pas  eu  lieu  par  lots, 
ainsi  que  le  prescrivait  l'ordonnance  du  consul,  ces  irrégula- 
rités de  détail  ne  peuvent  faire  perdre  à  Fournier  frères  le 
bénéfice  de  leur  assurance,  parce  que  leur  responsabilité  est 
encore  ici  couverte  par  celte  du  capitaine  et  du  consul  ; 

»  Que,  du  reste,  on  s'explique  facilement  l'impossibilité 
matérielle  d'une  vente  en  détail  et  par  lots  de  bois,  dont 
réparpillement  sur  la  côte  rendait  le  lotissement  par  marques 
impraticables  ; 

»  Attendu  que  les  assureurs  allèguent,  sans  le  prouver, 
que  les  bois  vendus  à  Santo-Domingo  sont  arrivés  récem- 
ment au  Havre,  à  la  consignation  de  M.  Postel,  par  le  navire 
Charité,  capitaine  Gourio,  et  à  Nantes  pair  un  autre  n^ire  ; 
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»  Que  cette  assertion  est  fomidleinent  démeotie  par  une 
attestatioD  régulière  de  la  maison  Postel  et  par  les  registres 
de  la  maison  Dooaud  de  Nantes  ; 

»  Que  ce  fait,  fût-il  vrai,  ne  pourrait  entraîner  aucune 
conséquence  fâcheuse  contre  les  assurés,  puisque  ces  bois 
devaieot  finalement  être  expédiés  en  France,  là  où  leur 
acheteur  pouvait  en  tirer  un  parti  avantageux  ; 

»  Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  l'assurance  de  la 
Tour-d'Agon  était  faite  à  Nantes,  au  nom  de  Treochevont 
jeune  et  fils,  pour  compte  de  Fournier  frères,  du  Havre, 
agissant  eux-mêmes  comme  consignataires  de  Genebra  Henna- 
nos  et  de  Pedro  Perdomo,  de  Santo- Domingo  ;  que  ,  pour 
faire  perdre  à  Fournier  frères  le  bénéfice  d'une  assurance 
faite  par  eux  de  bonne  foi  et  destinée  à  les  couvrir  de  leurs 
avances  à  leurs  correspondants  de  Haïti,  il  faudrait  faire  la 
preuve  d'une  collusion  criminelle  entre  les  chargeurs,  le 
capitaine ,  et  l'acheteur  .des  bois,  ce  que  les  assureurs  n'es- 
saient même  pas  de  faire  ; 

»  Attendu  qu'on  est  amené  à  repousser,  même  préventi- 
vement, Fidée  de  cette  connivence  coupable  quand  on  rap- 
proche la  date  de  la  police  d'assurance,  soit  le  5  novembre, 
de  celle  d|i  naufrage  du  navire,  soit-  le  21  du  même  mois  ; 
que  le  court  espace  de  seize  jours  qui  sépare  ces  deux 
époques  force  de  reconnaître  que  les  chargeurs  et  proprié- 
taires de  la  cargaison  ne  pouvaient,  à  la  date  de  la  perte, 
avoir  la  certitude  de  ce  qu'ils  étaient  couverts  en  France  ; 

»  Qu'ainsi,  le  délaissement  qu'ils  faisaient  de  la  marchan- 
dise, et  la  vente,  qui  en  a  été  la  suite,  pouvaient,  en  cas 
cas  d'inexécution  de  l'assurance,  retomber  sur  eux  de  tout 
le  poids  de  leurs  conséquences  fatales  ; 

»  Qu'il  faut  donc  conclure  que  les  agissements,  pratiqués 
à  SantOr^Domingo  après  le  naufrage,  ont  été  impérieusement 
commandés  par  les  circonstances  ; 
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»  Attendu,  enfin,  qifil  est  appris  que  les  autres  consigna- 
taîres  de  la  cargaison  de  la  Tour-d'Agon  ont  été  remboursés 
sans  difficultés  par  leurs  assureurs  du  Havre,  de  Marseille 
et  de  Gènes  ; 

»  Quant  aux  intérêts  et  aux  dépens,  attendu  que  c'est  aux 
assurés  qu'incombe  Tobligation  de  justifier  le  bien  fondé  du 
délaissement  qu'ils  pVoposent  ;  que,  lors  du  premier  juge- 
ment, la  justification  complète  et  suffisante  n'était  pas  faite 
par  Trenchevent  jeune  et  fils  ;  que,  conséquemment ,  ces 
assirt^és  doivent  supporter  la  perte  des  intérêts  jusqu'au  jour 
du  dépôt  des  secondes  conclusions,  et  les  frais  des  justifica- 
tions supplémentaires  ; 

»  Par  tous  ces  motifs  : 
»  Le  Tribunal, 

»  1^  Déclare  valable,  dans  la  forme  et  au  fond,  le  délaisse- 
ment que  Trenchevent  jeune  et  fils  ont  fait  notifier  le  25 
avril  dernier,  à  leurs  assureurs,  des  marchandises  à  bord  du 
navire  Tour-d'Agon,  couvertes  par  la  police  du  5  novembre 
1862  ; 

9  2^  Condamne  en  conséquence  par  corps  U.  Sellier,  ès^ 
qualités  qu'il  agit,  à  leur  payer  le  montant  de  la  somme  par  lui 
assurée,  avec  les  intérêts'  du  jour  du  dépôt  des  conclusions  à 
l'audience  du  12  décembre  1863,  sous  l'offre  de  tenir  compte 
du  prorata  lui  revenant  dans  le  net  produit  du  sauvetage, 
s'il  y  en  a  ; 

»  3*  Condamne  Trenchevent  jeune  et  fils  aux  dépens  de  la 
première  instance  et  aux  frais  dés  justifications  supplémen- 
taires, et  U.  Sellier  aux  dépens  de  l'instance  actuelle; 

»  4®  Ordonne  l'exécution  provisoire  du  jugement,  non<5b8- 
tant  appel  et  sans  caution.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nanies,  —  du  3  janvier  1864.  — 
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Président,  M.  A.  GuiUoD.  —  Plaidant  :  pour  MM.  Treocheveat 
jeune  et  fils,  M«  Lecadre  ;  pour  M.  U.  Sellier,  M*  Ber- 
UiauU. 


COMPÉTENCE.  —  COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  —  USAGE  DE 
NANTES.  —  SUCBES.  —  RÈGLEMENT  DU  FRET.  —  PESAGE. 
—  LIEU  DE  LA  LIVRAISON.  —  CONNAISSEMENT.  —  SAINT- 
NAZAIRE   AVANT-PORT  DE  NANTES. 

J.  Le  Tribunal  xle  Commerce ,  investi  du  droit  de  connattre  de 
sa  compétence,  peut  porter  son  examen  et  son  jugement  sur 
les  circonstances  du  fond ,  si  l'appréciation  de  ces  circons- 
tances est  nécessaire  pour  déterminer  sa  compétence  {article 
425  rft/  Code  de  Procédure  civile)  (1).  ^ 

Les  usages  d'une  place  ayant  force  de  lois ,  si  l'usage  à  déter- 
■ininé ,  entre  deux  ports  voisins ,  Vun  d'eux  comme  étant  celui 
de  la  livraison  d'une  certaine  marchandise,  c'est  le  Tribunal 
de  ce  dernier  port  qui,  relativement  à  la  compétence,  sera  le 
Tribunal  du  lieu  de  la  livraison  {article  420  du  Code  de 
Procédure  civile). 

n.  D'après  Pusage  invariable  des  armateurs  et  destinataires  de 
sucres  à  Nantes ,  la  mention  écrite  dans  les-  connaissements 
que  la  marchandise  sera  délivrée  à  Saint-Nazaire ,  n'a  pas 
d'autre  portée  que  d'exfjnérer  le  navire  de  l'obligation  de 
rendre  à  Nantes  la  marchandise  à  ses  frais  et  risques  ;  elle 
n'oblige  pa^f  le  destinataire  qui  réside  à  Nantes  à  aller  à  Saint- 
Nazaire  faire  un  pesage  de  sa  marchandise  pour  servir  de 
base  au  règlement  iie  fret  avec  le  capitaine  (2). 

(1)  Conf.  Nancy,  5  juillet  1837.  Dalloz,  v*  Compétence  commerciale,  n*  30. 

(9)  Voir,  catnma  présentant  quelque  analogie  avec  cette  décision,  un  jugement  du 

Tribqioal  de  Gommerce  de  Kaabes  du  SI  jaaTÎer  1860  ,  ce  rec.  t  iA60,  1 ,  58. 
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En  conséquence  le  capitaine,  qui  a  débarqué  à  Saintr-Nazaire  des 
sucres  à  destination  d'un  consignataire  de  Nantes ,  ne  peut  se 
refuser  à  mettre  lesdits  sucres  au  chemin  de  fer  pour  Nantes, 
sous  plombs  de  douane,  pour  voir  déterminer  en  cette  dernière 
ville  le  montant  de  son  fret. 

RiGHov[  contre  c.  beshibb  et  de  vul. 

JUGEMENT. 

t 

a  Attendu  que  Richou,  négociant  à  Nantes,  assigne  devant 
le  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes ,  Besnier ,  capitaine  du 
navire  Molière ,  et  de  Vial,  agent  à  Saint-Nazaire  de  la  com- 
pagnie transatlantique  ,  pour  yoir  dire  que  c'est  à  tort  que  les 
défendeurs  refusent  de  remettre  au  chemin  de  fer  les  sucres 
importés  par  le  navire  Molière,  à  la  consignation  du  demandeur, 
sous  Foffre, réitérée  de  celui-ci,  de  leur  donner  toutes  garanties 
pour  le  paiement  du  fret ,  et  s'entendre  condaiiner ,  lesdits 
sieurs ,  à  rembourser  au  requérant  toutes  sommes  qu'il  faudrait 
payer  par  suite  de  mise  en  magasin  à  Saint-Nazairè ,  sous 
toutes  réserves  ; 

»  Attendu  que  Besnier  et  de  Yial  cotent  l'incompétence  du 
Tribunal  de  Commerce  de  Nantes ,  se  fondant  sur  cô  que  les 
connaissements  portent  que  la  marchandise  sera  délivrée  à 
Saint-Nazaire ,  et  que  le  capitaine  et  M.  de  Yial/  résident  à 
Saint-Nazaire  ;  que  conséquemment  on  ne  peut  leur  faire 
l'application  de  l'article  420  du  Code  de  Procédure  civile  et 
que  le  Tribunal  de  Nantes  doit  se  déclarer  incompétent  ; 
N  »  Attendu  qjae  le  mandataire  des  défendeurs ,  invité  par  le 
Tribunal  à  s'expliquer  en  même  temps  sur  la  question  du  fond , 
a  déclaré  laisser  défaut  au  fond  ; 

»  Attendu  que  la  question  de  compétence  est  tellement  liée 
à  celle  du  fond  qu'il  est  impossible  de  les  disjoindre;  qu'à  la 
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vérité  ^  conformément  à  la  jurisin-udence  admise ,  le  Tribunal 
ne  pourrait  se  saisir  du  fond  avant  de  statuer  sur  la  compétencQ, 
s'il  apparaissait  tout  d'abord  qu'il  est  inoompétent  ;  mais , 
attendu  que  les  raisons  sur  lesquelles  on  s'appuie  pour  décliner 
sa  compétence  ne  lui  paraissent  pas  devoir  entraîner  celte  con* 
séquence ,  parce  que  l'on  donne  à  la  destination  spécifiée  au 
connaissement  une  interprétation  que  repoussent  et  Fusage 
constant  de  la  place  et  la  commune  intention  des  parties  con- 
tractantes ;  ^       # 

»  Attendu  en  effet  que  ,  par  l'usage  invariable  des  armateurs 
et  des  destinataires  de  sucres  à  Nantes  ,  il  est  reconnu  que 
ces  mots  :  la  marchandise  sera  délivrée  à  Saint-Nazaire ,  n'ont 
pas  d'autre  portée  que  d'exonérer  le  navire  de  l'obligation  de 
rendre  à  Nantes  la  marchandise  à  ses  frais  et  à  ses  risquées  ; 
mais  qu'ils  ne  peuvent  obliger  le  destinataire  qui  réside  à 
Nantes  ,  à  aller  à  Saiot^Nazaire  pour  faire  im  pesage,  de  sa 
marchandise  ^  uniquement  pour  servir  de  base  au  règlement  du 
Iret  avec  le  capitaine  ; 

»  Que  cette  obligation ,  qui  serait  une  dérogation  toute  nou- 
velle aux  usages  reçus  à  Nantes,  serait  en  contradiction 
évidente  avec  l'intention  des  parties  contractantes ,  soit  des 
diargeurs  de  la  Réunion  et  des  capitaines  de  navires; 

»  Que  si  le  capitaine ,  que  ses  précédents  voyages  mettaient 
à  même  de  connaître  parfaitement  les  usages  de  la  place  de 
Nantes,  avait  fait  connaître  à  la  Réunion  l'intention  d'interpréter 
ainsi  la  clause  des  connaissements ,  il  n'aurait  pas  trouvé  une 
seule  balle  de  sucre  à  charger  à  son  bord  ; 

»  Attendu  que  les  usages  d'une  place  font  loi ,  surtout  lorsqu'il 
apparaît  clairement  que  ceux  mêmes  qui  les  combattent  aujour- 
d'hui ,  ont  contracté ,  sous  l'empire  de  ces  usages ,  et  sans 
manifester  l'intention  de  vouloir  s'y  soustraire  plus  tard; 

»  Attendu,  de  plus,  que  ce  serait  méconnaître  singulièrement 
,  les  rapports  mutuels  de  Nantes  avec  Saint-Nazaire,  que  de  vouloir 


~  16  — 

transporter^  à  Tavant-port  d'une  grande  place  Gommerciale , 
^es  opérations  qui  appartiennent  par  la  logique  ,  la  nécessité  et 
Tnsage  ,  au  siège  même  des  affaires  ; 

9  Attendu  que  les  sucres  deyant  venir  à  Nantes  pour  être 
pesés,  et  le  fret  devant  être  payé  à  Nantes  sur  le  poids  trouvé 
en  douane ,  il  y  a  lieu  de  faire  à  la  cause  Tapplication  de  Far- 
ticle  420  du  (>)de  de  Procédure  civile  et  de  se  déclarer  com- 
pétent ;  , 

»  Attendu  que  les  motifs  qui  détermioellt  la  compétence 
entraînent  en  même  temps  la  décision  sur  le  fond  ; 

»  Par  ces  motifs  : 
»  Le  Tribunal , 

9  Se  déclare  compétent ,  et  statuant  au  fond  par  défaut ,  dit 
que  les  sucres  appartenant  à  Richou,  venus  par  le  navire 
Uolière,  devront  être  remis  au  chemin  de  fer  de  Saint-Nazaire 
à  Nantes,  sous  plomb  de  la  douane ,  pour,  arrivés  à  Nantes  , 
être  pesés ,  et  le  montant  du  fret  déterminé  sur  le  poids 
trouvé  ; 

9  Décerne  acte  à  Richou  de  Toffre  qu'il  fait  de  donner  aux 
défendeurs  toutes  garanties  pour  le  paiement  du  fret  ; 

9  Condamne  Besnier  et  de  Vial  à  tenir  compte  à  Riehou  de 
toutes  sommes  qu'il  lui  faudrait  payar  pour  mises  en  magasins 
de  la  noarchandise  à  Saint-Nazaire  ;  condamne  Besnier  et  de 
Vial  en  tous  les  dépens  ; 

»  Dit  que  le  jugement  sera  exécutoire  par  provision,  nonobs* 
tant  opposition  ou  appel.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  6  janvier  1864-  -*- 
Président ,  M.  A.  Guillon.  —  Plaidant  :  pour  M*  Richou  , 
M«  Caillé  ;  pour  UM.  Besnier  et  de  Vial ,  U*  Gouin. 
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CAUTIONNEMENT.  —  CAUTION  SOLIDAIRE.  —  PLUSIEURS  CAU- 
.     TIONS    MENTIONNÉES    DANS    L^ACTE.    —   SIGNATURE    D'UNE 
SEULE    d'entre    ELLES.     —    VALIDITÉ     DU     CAUTIONNE- 
MENT. 

Les  mots  «  Bon  pour  caution  solidaire  »  et  la  signature,  ap- 
posés par  une  personne  au  bas  de  l'obligation  du  débiteur 
principal,  suffissent  pour  obliger  cette  personne  et  ses  héri- 
tiers à  l'exécution  du  cautionnennent,  lors  même  qu'il  résul- 
terait de  la  contexture  de  l'acte  que  plusieurs  autres  cautions 
devaient,  de  la  même  manière,  garantir  l'obligation  princi- 
pale, quoiqu'elles  ne  l'aient  pas  fait,  s'il  est  établi,  d'autrepart, 
que  la  caution  isolée  dont  il  s'agit  a  été  fournie  avec  la 
connaissance  du  défaut  de  concours  des  autres  cautions,  sur 
lesquelles  on  avait  compté  au  moment  delà  rédaction  de  l'acte 
{articles  2021  et  1200  du  Code  Napoléon)  (1). 

TRENCHEVBNT    FRÈEES     CODtre     DAHB    LUNEAU     ET    JULES 

LUNEAU. 

JU6EHEI9T. 

ic  Attendu  que,  par  suite  de  l'armement  du  nayire  Rose- 
Marie-Louise  en  1949,  Trencheyent  aîné  frères  se  trouvèrent, 
vis-à-yis  du  nommé  Jules-Achille  Lunean,  capitaine  dudit 
natire,  en  avance  de   sommes   importantes   pour   lesquelles 

(1)  Ce  jugement  nous  fournit  ^occasion  de  rappeler  que,  bien  qu^aux  termes 
de  IVt.  1203  G.  Nap.,  la  solidarité  ne  se  présume  pas  et  doive  être  expressé- 
ment stipulée,  il  ne  s^en  suit  pas  qu^elle  ne  puisse  résulter  de  Pioterprétation 
des  actes,  surtout  en  matière  commerciale  (Cassât,  rej.  9  mars  1833,  Sirey,  38, 
iy  746).  De  même  aussi,  en  matière  commerciale,  dans  les  cautiounements  non 
solidaires,  le  bénéfice  de  discussion  ne  peut  être  invoqué  (Troplong;  caution- 
nement,  n*  233  ;  Délamarre  et  Lepoilvin,  Contr.  de  Gommiss.,  t.  11,  p.  561.) 

2 
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ils  demandèreDt  des  garanties,  ce  dernier  étant  dans  Fimpos- 
silnlité  de  90  libérer  immédiatement  ; 

»  Attendu  que,  dans  ce  but  et  d^acoord  aTec  lear  capitaine, 
Trencbeyent  frères  préparèrent  de  leurs  mains  un  acte  qui 
devait  constater  le  cautionnement  du  sieur  Victor  Luneau, 
médecin,  et  de  sa  femme  (frère  et  belle-sœur  du  capitaine) 
pour  une  somme  de  7,000  fr.  ; 

»  Attendu  que  Tacte  fut  rapporté  aux  frères  Trenchevent 
par  le  docteur  Luneau  lui-même,  qui  leur  déclara  que  M""' 
Lurieau,  sa  femme,  n'avait  pas  voulu  consentir  à  donner  sa 
signature  ; 

»  Attendu  que  le  docteur  Luneau,  séance  tenante,  sans 
modifier  la  rédaction  primitive  de  Tacte,  qui  dans  sa  teneur 
semblait  indiquer  la  présence  de  deux  ou  de  plusieurs  cau- 
tions solidaires,  apposa  seul  sa  signature  qu'il  fit  précéder  de 
ces  mots  :  Bon  pour  caution  soUdaire  ; 

»  Attendu  que  Treochevent  frères,  reconnus  depuis  créan- 
ciers du  capitaine  Luneau,  n'ont  pu  obtenir  paiement  de 
leur  débiteur  et  qu'ils  exercent  leurs  recours  contre  les 
héritiers  de  Victor  Luneau,  décédé  en  1856  ; 

»  Attendu  qu'il  s'agit  aujourd'hui  <l'examiner  quelle  est  la 
valeur  de  cet  acte  et  de  rechercher  : 

»  1®  Si,  pour  répondre  au  doute  émis  par  M™»  veuve 
Luneau,  Ja  signature  apposée  sur  l'acte  est  bien  celle  de  son 
mari  ; 

»  2^  Si,  comm»  le  prétend  M°^^  veuve  Luneau,  plaidant  en 
son  nom  et  au  nom  de  ses  enfants  mineurs,  l'acte  est  entaché 
d^uD  vice  qui  lui  Ôte  toute  valeur  légale,  par  suite.de  la 
présence  unique  du  sieur  Luneau  à  un  contrat  dont  la  rédac- 
tion semblant  indiquer  l'idée  d'une  responsabilité  parta^ 
gée,  devait  par  cela  même  devenir  lettre  morte  dès-lors 
que  la  collectivité,  qualité  essentielle ,  ne  s'y  rencontrait 
plus  ; 
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»  Sar  la  première  question  : 

9  Attendu  que  le  doute,  présenté  par  H"*  veuve  Luneao, 
a  plutôt  pour  but  de  mettre  sa  responsabilité  de  tutrice  à 
Tabri  de  tout  reproche  que  d'en  faire  un  argument  sérieux  ; 
que,  de  la  comparaison  de  cette  signature  avec  celles  sou- 
mises aux  pièces,  et  aussi  de  l'impossibilité  d'admettre  la 
fausseté  de  la  signature  sans  faire  peser  sur  les  armateurs 
en  cause  une  accusation  que  leur  honorabilité  doit  faire  re- 
pousser, il  résulte  que  la  ^signature  mise  au  pied  de  Tacte 
est  bien  celle  de  M,  Victor  Luneau; 
9  Sur  la  deu3iième  question  : 

»  Attendu  que^  pour  apprécier  sainement  la  valeur  de 
l'acte  en  question,  il  convient  de  ne  pas  l'isoler,  et  d'exami- 
ner les  faits  qui  ont  accompagné  sa  passation  et  qui  se  sont 
accomplis  depuis  ; 

D  Attendu  que  la  vérité  des  faits  relatés  plus  haut  ne  peut 
être  contrôlée,  puisque  le  signataire  de  l'acte,  Victor  Luneau, 
n'existe  plus  ;  que  cependant  ce  récit,  émané  de  Tronche- 
vent,  revêt  un  caractère  de  vraisemblance  saisissant,  lors- 
qu'on examine  la  contexture  de  l'acte  lui-même,  la  situation 
respective  des  parties  au  moment  de  la  signature  et  leurs 
agissements  postérieurs; 

»  Attendu  que  la  veuve  Luneau  ne  saurait  tirer  un  argu- 
ment de  cette  circonstance  qu'on  n'a  fait  usage  qu'après  la 
mort  de  son  mari,  et  longtemps  après,  de  l'acte  resté  plus 
de  dix  ans  entre  les  mains  des  frères  Trenchevent,  puisqu'il 
résulte  de  l'acte  d'acquiescement  du  capitaine  Luneau  aux 
conclusions  du  rapport  de  l'expert  Lefoulon,  que  ce  n'est 
qu'à  la  date  du  5  juin  1862  que  celui-ci  s'est  reconnu  débi- 
teur envers  Trenchevent  frères  d'une  somme  considérable, 
dont  jusqu'alors  il  avait  contesté  les  principaux  éléments  ; 
qu'on  ne  saurait  donc  imputer  à  faute  aux  frères  Trenchevent 
de  n'avoir  pas  fait  usage  de  cette  garantie,  puisque  l'obligé 
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principal  était  en  instance  contre  eux  ;  que  d'ailleurs  les 
frères  Trencheyent  avaient  écrit,  dès  le  21  noyembre  1859, 
à  M">*  yeuTe  Luneau  une  lettre  restée  sans  réponse,  c'est-à- 
dire  dès  le  moment  où  ils  reconnaissaient  que,  devant  la 
situation  désastreuse  de  leur  capitaine,  ils  seraient  obligés  de 
faire  usage  de  la  garantie  qu'ils  possédaient  entre  leurs 
mains  ; 

»  Attendu  qu'on  ne  saurait  nier  la  gravité  de  cette  circons- 
tance que  c'est  le  docteur  Luneau  lui-même,  lui  intéressé 
surtout  à  trouver  des  cautions  solidaires  pour  partager  ses 
risques,  qui  rapporte  l'acte  aux  frères  Trenchevent  et  le 
signe  seul,  après  avoir  déclaré  que  sa  femme  n'avait  pas 
voulu  donner  sa  garantie  ; 

»  Que  M"'  veuve  Luneau,  en  déclarant  n'avoir  jamais 
connu  cet  acte  du  vivant  de  son  mari  et  n'avoir  jamais  été 
sollicitée  par  lui  de  le  signer,  n'a  fait  que  prouver  d'une 
manière  plus  évidente  que  l'intention  du  docteur  Luneau  était 
bien  de  s'engager  sans  elle  ; 

»  Qu'en  ce  qui  concerne  le  troisième  frère,  Clovis  Luneau, 
qu'on  vient  représenter  comme  désigné  avec  M""*^  Luneau  par 
ces  expressions:  a  notre  frère,  »  contenues  dans  l'acte;  outre 
que  sa  position  peu  aisée  et  dé  débiteur  personnel  des  Tren- 
chevent rend  peu  probable  ce  fait  que  ces  armateurs  aient 
réclamé  son  intervention,  ou  que  Victor  Luneau  ait  pu 
compter  sur  son  appui,  il  est  certain  que  le  docteur  Luneau, 
en  rapportant  aux  frères  Trenchevent  l'acte  et  en  le  signant 
seul,  n'a  pas  moins  clairement  renoncé  à  faire  partager  la 
responsabilité  de  la  garantie  à  Clovis  Luneau  qu'il  n'avait 
clairement  renoncé  à  la  garantie  de  sa  femme  ; 

A  Attendu,  d'autre  part,  qu'il  paraît  évident  que,  dès  le 
jour  où  l'acte  a  été  signé  par  Victor  Luneau,  il  a  bien  eu 
aux  yeux  de  MM.  Trenchevent  une  complète  valeur,  puis- 
qu'ils  oi\t   considéré   comme    accomplie    la    condition   qu'ils 
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avaient  mise  aa  départ  du  navire,  à  savoir  qu'une  somme 
de  7,000  fr.  leur  serait  garantie  ;  que,  du  reste,  plus  tard, 
dans  tous  les  projets  de  transaction,  dans  toutes  les  combi- 
naisons proposées  par  Trenchevent  frères,  ils  ont  fait  entrer 
en  ligne  de  compte  cette  garantie  de  7,000  fr.,  sans  que 
jamais  il  y  ait  eu  de  réclamation  à  cet  égard  de  la  part  du 
capitaine  Luneau  ; 

»  Attendu  qu'il  est  impossible  d'admettre  que,  si  l'acte 
n'eût  été  qu'un  simple  projet,  le  docteur  Luueau  l'eût  laissé, 
pendant  les  sept  années  qui  vont  précédé  sa  mort,  entre  les 
mains  des  frères  Trenchevent,  revêtu  de  sa  signature  ; 

»  Attendu  que,  si  Ton  discute  les  termes  mêmes  de  l'acte, 
on  ne  saurait  attacher  une  sérieuse  importance  à  ces  mots  : 
«  notre  frère  »  qui  semblent  indiquer  la  collectivité  des  cau- 
tions, quand  on  songé  que  Victor  Luneau,  le  signataire  de 
l'acte,  n'en  était  pas  le  rédacteur  ;  que,  préoccupé  seulement 
de  l'engagement  personnel  qu'il  contractait,  il  n'a  pas  plus 
songé  que  les  frères  Trenchevent  à  modifier  les  termes  de 
l'acte  primitif,  appliqué  désormais  à  une  situation  nouvelle, 
acceptée  de  part  et  d'autre  ;  que  les  expressions  «  Bon  pour 
caution  soUdaire,  »  qui  précèdent  la  signature,  ne  renferment 
rien  qui  porte  atteinte  à  la  validité  de  l'acte,  puisqu'elles  peuvent 
parfaitement  s'appliquer  au  lien  de  solidarité  qui  devait  exister 
entre  le  signataire,  caution  solidaire,  et  l'obligé  principal  ; 

»  Qu'on  ne  peut  les  critiquer  qu'en  les  rapprochant  de 
ces  mots  :  «  notre  frère  »  expliqués  d'ailleurs  ; 

»  Attendu,  en  résumé,  qu'on  doit  dans  les  conventions 
rechercher  quelle  a  été  la  commune  intention  des  parties 
contractantes  plutôt  que  de  s'arrêter  au  sens  littéral  des  mots  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  termes  de  l'acte  que  Victor 
Luneau,  en  donnant  seul  sa  signature,  n'a  point  limité  sa 
*  garantie,  mais  qu'il  l'a  bien  étendue  à  la  somme  de  7,000 
francs  ; 
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9  Attendu  que  Jules  Luneau  déclare  s'en  rapporter  à  jus- 
tice, et  que  la  demande  de  recours  contre  lui  est  justifiée  de 
tous  points; 

»  Par  ces  motifs  : 
»  Le  Tribunal , 

»  Condamne  la  veuve  et  les  héritiers  Victor  Luneau  à 
payer  aux  frères  Trenchevent  la  somme  de  7,000  fr.,  avec 
les  intérêts  à  partir  du  jour  de  la  demande  et  aux  dé- 
pens ; 

»  Condamne  Jules  Luneau  à  garantir  la  veuve  et  les 
héritiers  Luneau  des  suites  de  la  condamnation  ci-dessus 
prononcée.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes j  —  du  5  décembre  1863. 
—  M*  Guillon,  président.  —  Plaidant  :  M*  Lecadre,  pour 
Trenchevent  frères;  M*"  Ménard,  pour  M™«  Luneau,  et  M« 
La  Giraudais  père,  pour  Jules  Luneau. 


ABORDAGE.  —  FAUTE  RÉCIPROQUE.  —  RÉPARATION  DU  DOM- 
MAGE A  FRAIS  COMMUN.  —  DÉTERMINATION  DES  FAUTES. 
-^  STEAMERS. 

En  matière  d'abordage,  la  faute  réciproque  de  deux  navires 
équivaut  à  un  doute  dans  les  causes  de  l'abordage,  et,  dans 
ce  cas,  la  réparation  du  dommage  doit  être  faite  à  frais 
communs.  (Article  407,  §  3  du  Code  de  Commerce.)  (1). 

n  y  a  faute  réciproque,  imputable  à  deux  steamers  :  de  la 
part  du  premier,  si^  au  moment  de  Vabardage,  naviguant  à 
toute   vapeur ,    dans  une    rade    encombrée    de    bâtiments 

(1)  Gonf.  Havre,  12  février  1859.  (Ce  Rec,  1859,  2,  28.) 
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à  l'ancre,  il  a  décrit  avec  cette  vitesse  une  courbe  à 
rencontré  de  Vautre  steamer;  de  la.  part  du  second, 
si^  en  présence  de  cette  mancmvre  du  premier,  il  a,  au  lieu 
de  stopper^  continué  à  courir  de  toute  la  vitesse  de  sa 
machine  (!)• 

JOIIYELLISB^  TRICOT,  EBEL  ET  G^"*    COUtre  GACHE,  DtJBIftSOM 

ET  PENFBAT. 

JUGEMEIfT. 

«  Va  rassignation  ÎDtroductiye  d- instance,  en  date  da  30 
septembre  1863,  par  laquelle  Jouvellier,  Tricot,  Ëdel  et  C'«, 
-directeurs  des  Paquebots  fluviaux  et  maritimes,  signifient  à 
Gâche,  mécanicien,  à  Dubigeon,  constructeur  de  navires,  et  à 
Penfrat,  capitaine  du  steamer  Comtesse-Luba,  copie  du  procès- 
verbal  d'expertise,  déposé  au  greffe  du  Tribunal  le  9  sep- 
tembre 1863,  et  les  appellent  devant  -ce  Tribunal,  pour, 
attendu  qu'il  résulte,  tant  de  ce  rapport  que  d'un  premier 
procès-verbal  dressé  par  les  mêmes  experts,  que  dans  l'abor- 
dage qui  a  eu  lieu  le  20  janvier  1863,  entre  la  Comtesse- 
Luba  et  le  Paqtiebot  n""  2,  sur  la  rade  de  Saint-Nazalre,  il  j  a 
eu  faute  de  la  part  des  gens  de  Féquipage  de  la  Comtesse-Luba; 
qn'ainsi  le  capitaine  et  les  armateurs  ou  propriétaires  du  navire 
en  faute  sont  responsables,  non-seulement  des  avaries^  mais 
encore  de  toutes  les  conséquences  de  cet  abordage  préjudi- 
ciable aux  requérants  ;  que  le  dommage,  suivant  note  fournie, 
s'élève  à   la  somme  de  17,403  fr.  40  c,  s'entendre,  lesdits 


(1)  Sur  les  diverses  présomptions  de  faute  eu  matière  d^abordage,  voir  dans  ce 
recueil':  —Marseille,  28  octobre  1860(1861,  2,  137)  ;  —  liantes,  13  octobre 
1860  (1860,  1,  335)  ;  —  le  jugement  du  Havre  ci-dessus  meutionné,  et  le  décret 
réglementaire  du  25  octobre  1863  (1863, 3, 162). 


—  24  — 

sieon  Gâche,  Dob^Boo  et  Fenfrat, 
par  eorps  à  pajcr  aux  requéranls  la  aonme  de  17,403  fir.  40  c., 
aTBC  les  intérêts  de  droit,  par  dépene,  le  toat  par  jugement 
eiécotiMre  par  pforîsîoD ,  noDobstaDt  eppeaitioe,  appel  et  sans 
cantioii  ; 

»  Va  les  ooodnsîoos  respedÎTes  des  parties,  les  procès- 
▼erbaox  d^expertise,  les  pièces  et  doooniaitft,  ^c  ; 

n  Attendu  qa*a|H:ès  avoir  ordemié  one  iNnemîère  expertise, 
poor  déterminer  les  causes  de  Fabordage  qm  a  en  lieo,  le  20 
jaiiTier  1863,. entre  la  ConUesse-Uiba  et  le  PaquAot  «^  2,  en 
rade  de  Saint-Nazaire,  le  Tribunal,  ne  trouTant  pas  dans  le 
rapport  des  experts  des  déments  suffisants  de  conTÎdioD,  a, 
par  son  jngmnent  du  4  juillet  1863,  cmifié  aux  mêmes  experts 
le  soin  de  compléta  leur  mission  en  se  livrant  à  de  nouvelles 
investigations  ; 

9  Attendu  que  ces  experts  ont  déposé  leur  deuxième  rap- 
port au  greffe  do  Tribunal  le  9  septembre  1863  ,  et  qo*ils 
maintiennent  Favis  qu'ils  ont  éoaàs  dans  le  premier  procès- 
verbal  ,  à  savoir  :  que  la  foute  doit  être  uniquement  attri- 
buée aux  manœuvres  de  la  ConUesse-Luba; 

»  Attendu  que  Tricot,  Jouvellier,  Edel  et  C'*  demandent 
FbomologatîoD  dodit  procès-verbal  ; 

n  Attendu  qae  Gâche  maintient  que  le  Paqtuéot  n?2  seul  a 
fait  faute  ,  et  subsidiairement  qu'il  y  a  eu  faute  commune  de 
part  et  d'autre  ;  qu  il  s'agit,  pour  le  Tribunal,  de  décider  à  qui 
doit  incomber  la  responsabilité  des  dommages  soufferts  ; 

»  Attendu  que  Fabordage  n'a  eu  lieu  que  parce  que  la 
Comtesge-Luba ,  qui  venait  de  la  mer  et  qui  continuait  ses 
essais  sur  rade,  a  décrit ,  après  avoir  passé  devant  les  esta- 
cades  de  Saînt-Nazaire  ,  une  courbe  au  mouvement  tournant 
au  milieu  duquel  elle  a  rencontré  le  Paquebot  n?  2  ,  qui , 
venant  de  Paimbœuf,  faisait  route  pour  entrer  dans  .les 
estacades  ; 
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»  Attendu  que  la  qudfttion  capitale  est  de  bien  détermine!^ 
la  route  que  suivaient  les  deux  steamers  ,  la  direction  quMls 
avaient  respectivement  Fan  et  l'autre  au  moment  de  Tabor- 
dage,  et  le  point  exact  où  la  rencontre  a  eu  lieu  ;  que,  pour 
préciser,  d'après  les  règlements  maritimes  en  vigueur,  quelle 
manœuvre  était  imposée  à  Tun  et  à  Tautre  ,  •  sous  peine  de 
commettre  utie  faute  ^  il  faut ,  de  toute  néceaeité ,  que  ces 
points  principaux  soient  déterminés  d'une  manière  complète  ,. 
concluante ,  et  qui  ne  laisse  aucun  doute  dans  l'esprit  ; 

»  Qu'en  effet,  toute  la  solution  du  procès  est  dans  la  réponse 
à  cette  question  :  les  steamers  couraient-ils  à  contre-bords? 

»  Attendu  que  ,  si  les  experts  ont  répondu  négativement  à 
cette  question  ,  il  est  impossible  au  Tribunal  de  partager  leur 
conviction  bien  arrêtée  ;  que  ,  malgré  l'examen  le  plus  appro- 
fondi, il  reste  dans  son  esprit  un  doute  sérieux  à  cet 
égard  ; 

»  Attendu  en  effet  que  ,  ni  dans  les  dépositions  souvent 
confuses ,  quelquefois  contradictoires  des  témoins  ,  ni  dans 
la  topographie  incertaine  des  lieux ,  ni  dans  le  tracé  hypo- 
thétique de  la  route  des  navires  et  du  mouvement  circu- 
laire de  la  Comtesse^Luba ,  ni  dans  le  point  contesté  où  était 
mouillé  le  navire  la  Soundary,  auprès  duquel  l'abordage  a  eu 
lieu ,  le  Tribunal  ne  trouve  une  réponse  péremptoire  à  cette 
question  capitale  ; 

9  Que  si  l'on  doit  dire  avec  les  experts  ,  que  c'est  le  mou- 
vement circulaire  de  la  Comtesse-Luba ,  qui  a  été  la  cause 
déterminante  de  l'abordage,  on  ne  peut  conclure  avec  eux  que 
ce  circuit ,  soit  qu'il  fut  impérieusement  commandé  par  la 
configuration  de  la  côte  et  par  la  profondeur  de  l'eau ,  soit 
qu'il  fut  simplement  provoqué  par  les  caprices  d'un  itiné- 
raire sans  but  déterminé ,  constitue  à  lui  seul  uue  faute  ; 

».Que,  pour  qu'il  y  eut  faute  imputable  à  la  Comtesse^ 
Luba ,  il  faudrait  prouver  que  sa  manœuvre  a  été  impru- 
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ôêbHb  cC  ooDtrJuo  as  règlcmcpt  .^  démoiuli  rtlim  4|iii  D*<st 
pss  MuDsaniiimit  Cût8  ; 

9  Qa*il  ii*est  pas  pk»  potable  de  condme  arec  Gidie  que 
lee  steamers,  quelques  instaiits  avant  Faboidage,  cooraîent 
k  oontre-boffd,  et  que  le  Paquebd  «•  2  a  fait  Êmte ,  en  ne 
Tenant  pas  sur  tribonl  comme  l'a  fût  la  Ccmiesse^LtAâ,  oon- 
fimnément  ao»  prescriptioDs  dn  règlement  dn  25  octobre 
1862; 

»  Qoe,  poor  arrirer  à  cette  condnskm ,  il  fendrait  foire  la 
prenve  qoe  les  steamers  marchaient  règlement  à  oontre-bord, 
ce   qa^il   est  presque  impossible  de  démontrer  et  d'affirmer  ; 

»  Altendn  cependant  qu'en  examinant  les  manorayres  des 
denx  steamers,  on  reconnaît  qoe  des  fautes  ont  été  commises 
de  part  et  d'autre; 

9  Qu'ainsi ,  la  Comtesse^Luba  a  en  le  tort  de  naviguer  à 
tonte  Tapeur  par  un  fort  Tent  d'Ouest ,  au  milieu  d'une  rade 
encombrée  de  navires  à  l'ancre,  et  d'y  décrire  aTec  cette  Ti- 
tesse  une  courbe  à  rencontre  d'un  antre  steam^; 

9  Que  le  Paqud)ot  ii«  2  a  eu  le  tort  de  ne  pas  stopper, 
lorsqu'il  a  tu  la  manœuTre  de  la  ConUesse-Luba,  an  lieu  de 
continuer  à  courir  de  toute  la  vitesse  de  sa  machine ,  qu'on 
n'a  pas  même  pris  la  précaution  d'arrêter  après  Févéne- 
ment; 

9  Attendu  que  ,  de  ce  qui  précède,  ii  résulte  que  des 
doutes  sérieux  s'élèvent  sur  les  causes  de  Tabordage  du  20 
janvier  1863,  ou  plutôt  que  cet  événement  est  la  conséquence 
de  fautes  communes  et  réciproques  ; 

9  Que,  dans  cette  situation,  il  y  a  lien  de  faire  l'application 
dn  paragraphe  3  de  l'article  407  du  Gode  de  Commerce,  qui 
dispose  : 

«  S'il  y  a  doute  dans  les  causes  de  Tabordage,  le  dommage 
9  est  réparé  à  frais  commun  et  par  égale  portion,  par  les  na- 
»  vires  qui  l'ont  fait  et  souffert.  » 
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»  Âttenda,  quant  att  chiffre  de  dommages  réclamés  par  Jou- 
Tellier ,  Tricot,  £del  et  G'* ,  que  le  compte  fourni  doit  être 
examiné  par  experts ,  conformément  aux  prescriptions  du 
quatrième  paragraphe  de  Tarticle  407  ; 

9  Attendu  que  Dubigeon  a  demandé  sa  mise  hors  de  cause, 
basée  sur  ce  qu'il  n'est  ni  armateur,  ni  propriétaire  de  la 
Comtesse-Luba  ;  qu'il  fait  justification  sutGaante  de  cette  situa- 
tion, que  Gâche  confirme  lui-même  et  qui  n'est  plus,  du  reste, 
contestée  par  les  demandeurs  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  l"*  Met  Dubigeon  hors  de  cause  et  sans  dépens; 

»  2^  Dit  et  juge  que  les  dommages,  suite  de  l'abordage  du 
20  jauTier  1863,  entre  la  Comtesse-Luba  et  le  Paquebot  n^  % 
seront  supportés,  à  frais  communs  et  par  égales  portions,  par 
Gâche  et  Penfirat  d'une  part,  et  d'autre  part  par  Jouvellier  , 
Tricot,  Edel  et  C»«  ; 

>  3®  Nomme  MM.  Marin,  Saillard  et  ChauTOt,  arbitres-experts, 
pour  examiner  le  compte  fourni  par  les  directeurs  des  Pa- 
quebots fluviaux  et  maritimes,  et  donner  leur  opinion  sur  l'éta- 
blissement de  ce  compte  ; 

»  4<*  Dit  que  les  dépens  seront  supportés  par  moitié.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes ,  —  du  9  janvier  1864.  — 
Président,  M.  A.  Guillon.— Plaidant  :  pour  MM.  Jouvellier,  Edel 
et  C'«,  M'  Sibille,  avoué  ;  pour  MM.  Gâche,  Dubigeon  et  Pen- 
frat,  M«  Waldeck-ïlousseau,  avocat. 
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SUBESTARIES.  —  CLAUSE  PÉNALE.  —   DÉFAUT  DE  PRÉJUDICE 
DU  RETARD.   —  EXÉCUTION  DE  LA  CLAUSE  PÉNALE. 

La  convention,  qui  a  fixé  une  sonme  déterminée  pour  les  sures- 
taries,  est  une  clame  pénale  dont  l'exécution  peut  être 
exigée  du  moment  qu'il  y  a  eu  retard ,  et  sans  qu'il  y  ait 
à  examiner  si  ce  retard  n'a  pas  causé  préjudice  au  capitaine 
par  suite  de  circonstances  particulières,  comme  serait,  par 
exemple,  la  survenance  de  glaces  en  rivière  au  moment  de 
l'expiration  des  jours  de  planche.  (Article  273  du  Code  de 
Commerce  ,  1229  du  Code  Napoléon.)  (1). 

BiÉYELOT  contre  wilson  st  c^'. 

JUGEMENT. 

i<  Attendu  que  Wils<m  et  C'«  ne  prouvent  pas  que  la  pré- 
sence des  glaces  en  rivière  ait  empêché  le  déchargement  du 
navire  Jeune-Constance  ; 

»  Attendu  que  ce  fait  allégué,  fût-ii  prouvé,  il  n'est  pas 
possible  de  refuser  pour  cette  cause  les  surestaries  réclamées 
par  le  capitaine  ; 

»  Attendu,  en  effet,  que  si,  pendant  les  jours  de  planche, 
les  glaces  constituent  une  force  majeure  qui  en  suspend  le 
cours,  il  n'en  n'est  pas  ainsi  lorsque  la  planche  est  expirée,  et 
que  l'empêchement  ne  se  produit  que  postérieurement  ;  que, 

(1)  Conforme.  Nantes.  29  octobre  1859,  ce  Rec  ,  1860,  1,  47.  Le  Tribunal  de 
Marseille  a  également  jugé,  faisant  application  du  même  principe,  que  les  sures- 
taries sont  dues  au  capitaine  quoiqu^il  soit  constaté  que  pendant  le  retard  les 
Tents  contraires  Tauraient  empêché  de  partir,  17  mars  1841.  (Journal  dé  Mar- 
seille, tom.  20,  1,  270)  ,  quoique  le  débarquement  soit  retardé  par  la  pluie,  17 
DOTembre  1834  (Eod.,  t.  15,  1,  125). 
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dans  ce  fizs^  Tindemnité  est  dae  par  le  destinataire  de  la  car- 
gaison qui  est  en  faute  de  n'avoir  pas  opéré  le  déchargement 
dans  le  temps  fixé  par  la  charte-partie  ; 

»  Attendu  que  c'est  sans  raison  que  Wilson  et  G^*  essaient 
de  prouver  que  le  retard  n'a  pas  causé  de  préjudice  à  Bié- 
velot,  vu  la  présence  des  glaces  qui  jempéchaient  le  navire 
de  faire  aucun  mouvement  ; 

»  Attendu,  en  effet,  que  l'absence  de  dommage,  fût-elle 
prouvée,  le  Tribunal  n'a  qu'à  faire  l'application  des  indem^^ 
nités  prévues  d'avance  par  les  parties  ; 

»  Attendu  en  fait  que  les  jours  de  planche  ont  commencé 
à  courir  le  24  décembre  et  ont  fini  le  3  janvier  ;  que  les  glaces 
n'ont  paru  à  Nantes  que  le  5  ;  que  le  déchargement  n^ajant 
été  terminé  que  le  13,  il  est  dû  dix  jours  de  surestaries  au 
capitaine  Biévelot  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  Wilson  et  G'**  à  payer  à  Biévelot,  dix  jours  de 
surestaries,  à  raison  de  0,50  c.  par  tonneau  de  jauge  et  par 
jour  ; 

»  Condamne  Wilson  et  G'*'  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  23  janvier  1864. 
~  Président,  M.  A.  Guillon.  —  Plaidant  :  pour  le  capitaine 
Biévelot,  M«  Golombel  ;  pour  Wilson  et  C«  ,  M«  Gouin. 


VENTE  DE  MARCHANDISES.    —   VENTE   SUR  ÉCHANTILLON.  — 
MARCHANDISES  d'uNE  PROVENANCE   DÉTERMINÉE. 

La  conformité  de  la  marchandise  à  l'échantillon  constituant^  de 
la  part  du  vendeur  >  l'exécution  de  son  obligation,  lui  donne 
le  droit  d'exiger  de  l'acheteur  l'acceptation  et  le  paiement  de 


—  so- 
fa marduméiêe  ,  et  cdmid  mt  tamrmi  s'f  refmter  em  pré- 
iendatU  que  la  nutnèmuUse  n'esi  pas  de  la  qmaliié  smpé- 
riewrt ,    œUremeiU   dénommée ,   qa'U   désirait   aapsérir  ea 
eomiractaiiU  (1). 

vcnnàz  BT  c^  omtre  GOinaa. 


«  Va  FamgDatioii  introdoclWe  d*iiistanoe,  da  26  août  1863, 
par  laquelle  MM.  Raîdiaz  et  O',  négociaiits  à  Nantes,  appel- 
lent devant  ce  Tribunal  M.  Godmer ,  teinturier  à  Mayenne  , 
pour  s^entendre  condamner  à  lui  payer  la  somme  de  783  fr. 
50  c*  ,  pour  prix  de  marchandises  à  loi  vendues  et  livrées  , 
payables  à  Nantes ,  avec  les  intérêts  de  droit  ; 

9  Vu  le  jugement  de  ce  Tribunal,  en  date  du  26  septembre 
i8Ç3 ,  renvoyant  les  parties  devant  M.  Grignon-Dumoulin  , 
arbitre  expert  ; 

n  Vu  le  rapport  dndit*  expert ,  déposé  le  9  novembre 
dernier  ; 

9  Le  Tribunal , 

»  Attendu  que  M.  Laoour,  voyageur  de  MM.  Ruîdiaz  et  C^*, 
vendit  ,  le  37  mai  dernier,  à  M,  Godmer  ,  50  kilos  indigo 
Madras ,  en  lui  laissant  échantillon  ; 

»  Que  Findigo  expédié  par  Ruidiaz  et  C^*  ne  fut  pas  jugé 
par  Godmer  conforme  à  la  demande  ,  et  laissé  par  lui  pour 
le  compte  de  Ruidiaz  comme  non  recevable  ; 

»  Que  le  Tribunal ,  pour  s'éolaircir  sur  le  mérite  de  ces 
prétentions,  renvoya  les  parties  devant  M.  Grignon-Dumoulin, 
arbitre  expert ,  en  le  chargeant  de  vérifier  si  les  indigos  ex- 
pédiés étaient  conformes  aux  conditions  de  la  vente  ; 

(1)  JurigprudeDce  constaDte  ,  v.  ce  Recueil  ,  1862,  i,  129,  1861 ,  1 ,  348  , 
•t  tel  autorités  citéts 
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»  Que  Godmer  n^à  pu,  deTant  cet  expert,  faire  la  preuTe  de 
ses  maintiens; 

»  Attendu  qu'en  admettant  que  la  désignation  dUndigo 
Madras  n'ait  pas  été  exactement  connue  de  Godmer ,  il  n'est 
pas  admissible  que  ce  dernier  ait  eu  la  prétention  d'acheter  , 
moyennant  15  fr.  ,  une  marchandise  dont  le  cours  était  de 
22  fr.,; 

»  Que  son  métier  de  teinturier  lui  impose  nécessairement  la 
connaissance  des  diverses  matières  employées  à  la  teinturerie, 
et  notamment  celle  des  indigos  ; 

»  Que  l'indigo  Kurpal  ,  dont  il  a  présenté  un  échantillon  à 
l'expert,  diffère  essentiellement  de  l'indigo  Madras  et  par 
l'aspect  ,  les  propriétés  ,  et  conséquemment  pour  le  prix  ; 

»  Attendu  qu'en  expédiant   de  l'indigo   Madras ,    Ruidiaz 
et  C'®  ont  accompli  les  conditions  de  la  vente  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Homologuant  le  procès-verbal  de  l'expert ,  condamne 
Godmer  à  prendre  livraison  des  indigos  expédiés  par  Ruidiaz 
et  à  lui  en  payer,  le  prix  avec  les  intérêts  de  droit ,  et  en 
outre  aux  dépens  ;  le  tout  par  jugement  exécutoire  et  par 
corps.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  16  janvier  1864, — 
Président,  M.  A.  Guillon.  —  Plaidant  :  pour  MM.  Ruidiaz, 
M**  Labruyère  ;  pour  M.  Godmer ,  M«  Brindejonc. 


VENTE  DE  MARCHANDISE.  —  RÉCEPTION.  —  DEMANDE  EN 
LAISSER  POUR  COMPTE  POUR  DÉFAUT  DE  QUALITÉ.  — 
EXPERTISE. —  VINS. 

L'acheteur  n'est  pas  recevable  à  provoquer  une  expertise,  afin 
de  constater  le  défaut  de  qualité  de  la  marchandise  vendue  si , 


—  sa  — 


ayatU  reçut  ceUe  marchandise,  U  Va  gardée  assez  kmgtemps 
dans  ses  magasins  pour  que  l'expertise  à  tnUrvemr  ne  présente 
pas  de  garantie  (1). 

coBWMAîs  contre  lbgowib. 

«  Le  Trîbanal , 

9  Attendu  qae  Connerais  réclame  à  Lecomte  nne  somme  de 
1^20  ir.  pour  prix  de  quarante-six  hectolitres  de  vin 
livré  ; 

9  Que  Lecomte  reconnaît  avoir  reçu  lesdits  vins,  mais 
prétend  aujourd'hui  que  la  qualité  n^est  pas  conforme  au  marché, 
et  demande  qu'il  soit  nommé  un  expert  pour  vérifier  la  qualité 
des  vins; 

»  Attendu  que  ia  protestation  de  Lecomte  est  tardive  ;  qu'il 
n'articule  pas  le  nombre  de  barriques  qu'il  dit  être  inférieures 
en  qualité  ;  qu'une  expertise  faite  sur  des  vins  qui  sont  dans  sa 
cave  depuis  quinze  jours ,  ne  présenterait  pas  de  garantie  ; 

9  Que,  par  cette  difficulté ,  Lecomte  a  plutôt  l'air  de  vouloir 
gagner  du  temps  et  retarder  l'époque  du  paiement  ; 

D  Que  ,  du  reste ,  le  vendeur,  pour  obtenir  paiement  immé- 
diat ,  a  offert  uoe  réfaction  de  50  fr.  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  Lecomte  par  corps  à  payer  à  Cormerais  1,070 

francs ,  avec  intérêts  et  par  dépens.  » 

» 
Tribwnal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  6  janvier  1864.  *— 

Président  ^  M.  A.  Guillon.  —  Plaidant  :   pour  M.  Cormerais  , 

M"*  Gouin  ;  pour  M.  Lecomte  ,  W  Delpit. 

(1)  Gonf.  Cassation ,  15  avril  1846,  Dalloz ,  per. ,  1846 ,  1 ,  251  ;  Dali.  Âlph. , 
V*  vente,  n"  676  et  suiv.  ;  Trib.  de  Corn,  de  Nantes,  22  avril  1863  ,  ce  rec. , 
1863,  1,  145  ;  Marseille,  21  mars  1862,  ce  rec,  1862,  2,  191  ;  voir  aussi  comme 
ayant  trait  à  la  question  ,  Cassation,  3  mars  1863,  ce  rec,  1863,  2, 127. 
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VENTE,  —  FONDS   DE  COMMERCE.    —   RAISON   SOCIALE.    — 

SUCCESSEUR. 

La  vente  d'un  fonds  de  commerce ,  ctvec  la  clientèle  et  Vacha- 
landage,  emporte  cession  de  la  raison  sociale,  si  rien  n'a  été 
réservé  à  cet  égard ,  et  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  si  le 
nom  commercial  cédé  est  celui  du  vendeur  ou  celui  de  son 
prédécesseur  (1). 

En  conséquence  ,  le  vendeur  d'un  fonds  de  commerce  ne  peut 
interdire  au  successeur  de  son  acheteur  le  droit  de  se  quali- 
fier successeur  de  lui,  vendeur  originaire, 

BUBOIS-PUIBARAVD  COOtre  L.  PETIT. 

l 

JUGEMENT. 

«  Vu  Tassignation  requête  du  sieur  Dubois-Puibaraud , 
du  17  noyendre  1863  ,  tendant  à  faire  supprimer  au  sieur 
L.  Petit  les  mots  :  «  successeur  de  Puibaraud-Beutier  x>  qu'il 
a  apposés  sur  son  enseigne,  et  en  outre,  demandant  3,000  fr. 
de  dommages-intérêts; 

]»  Attendu  qu'un  commerçant ,  par    les  soins  ,    la    loyauté 

r 

qu^il  met  dans  ses  transactions  ,  attache  à  son  nom  une  répu- 
tation qui  lui  attire  la  confiance  du  public  et  lui  crée  la 
clientèle  ;  que  ,  lorsqu^un  conunerçant  vend  son  achalandage , 


(1)  Conforme.  GreDoble,  17  juin  1844,  Dalloz,  1845, 9,  38;  Cassation,  14  janvier 
1845^031102,  1845,  1, 115.  V.  Dallot,  Répertoire,  V.  Industrie,  n*  363,  et  Vente, 
n*  660.  Dans  une  situation  inverse  de  celle  dans  laquelle  le  procès  ci-dessus  8*est 
engagé,  il  a  été  jugé  que  Tacquéreur  d^un  fonds  de  commerce  ne  peut  empêcher  le 
gendre  da  vendeur  d'ajouter  le  nom  de  celui-ci  au  sien ,  .lorsqu'il  le  portait 
déjà   avant  la  vente.  Paris,  7  mars   1835 ,  nalloz ,  v  Société. 

3 
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il  cède  les  titres  commerciaux  qu'il  possède,  c'est-à-dire  son 
nom  commercial ,  qui,  pour  le  public,  à  qui  il  a  pu  inspirer 
confiance,  est  la  garantie  que  toutes  les  transactions  conclues 
sous  son  patronage  donneront  satisfaction; 

9  Attendu  que  L.  Petit  est  acquéreur  d'un  fonds  de  maga- 
sin de  nouveautés ,  avec  clientèle  et  achalandage  qui  lui  ont 
été  cédés  par  le  sieur  Fourneau  ,  qui  hii-méme  avait  acquis 
la  propriété  de  ce  magasin  ,  dans  les  mêmes  conditions,  de 
M.  et  M"*»  Puibaraud-Beutier,  fondateurs  de  ladite  maison  de 
commerce  ; 

»  Attendu  que  le  sieur  Petit ,  en  indiquant  sur  son  ensei- 
gne ,  ses  factures,  prospectus  et  autres  pièces  émanant  de  sa 
maison,  qu'il  est  le  successeur  de  l'ancienne  maison  Puibaraud- 
Beutier,  ne  fait  qu'user  du  droit  qu'il  a  acquis  de  son  vendeur 
en  achetant  l'achalandage; 

»  Attendu  que  le  sieur  Dubois-Puibaraud,  en  sa  qualité  de 
gendre  de  M.  et  M°*«  Puibaraud-Beutier ,  n'a  aucun  droit  à 
réclamer  comme  un  patrimoine  le  nom  commercial  des  sieur 
et  dame  Puibaraud  ;  que  ceux-ci  en  ont  transmis  la  propriété 
au  sieur  Fourneau  qui  ,  lui  aussi ,  a  cédé  au  sieur  L. 
Petit; 

»  Attendu  qu'en  concédant  à  Petit  le  droit  d'inscrire  : 
ancienne  maison  Puibaraud-Beutier  et  en  lui  interdisant  celui 
de  s'intituler  successeur  de  Puibaraud-Beutier,  Dubois  fait 
une  distinction  subtile  qui  n'a  pas  de  raison  d'être  ;  que  Petit 
est  bien  ,  par  droit  de  succession  directe,  le  continuateur  de 
la  maison  qu'il  a  achetée ,  et  qu'il  a  évidemment  le  droit  de 
s'en  dire  le  successeur  ; 

9  Que,  du  resite,  Dubois  n'a  aucune  qualité  ni  aucune  raison 
pour  s'y  opposer; 

9  Attendu  que  ni  l'une  ni  l'autre  des  parties  ne  justifie  d'un 
préjudice  causé; 
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»  Par  C66  motMs  : 

9  Le  Tribunal  dit  et  juge  le  siedr  Dubois-Puibaraud  mal 
fondé  dans  ses  demandes  et  conclusions  ;  en  conséquence,  Fen 
déboute  ; 

»  Déboute  réciproquement  les  parties  de  leurs  demandes 
de  dommages-intérêts; 

»  Condamne  Dubois-Puibaraud  aux  dépens  de  Tinstance.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes , —  du  16  janvier  1864. — 
Président,  M.  A.  Guillon,  —  Plaidant  :  pour  M.  Dubois-Puiba- 
raud.  M'  Brindejonc;  pour  M.  L.  Petit,  M"  Daniel-Lacombe. 


FAILLITE.  —  PAIEMENT.  —  CONNAISSANCE  DE   LA  CESSATION 

DES  PAIEMENTS.  —  APPRÉCIATION  DU  JUGE. 

r 

Lejt  juges  ont  le  devoir  d'apprécier  en  quelles  circonstances  a 
été  acquittée  une  dette  en  espèces  par  un  débiteur  failli, 
postérieurement  à  Vépoque  à  laquelle  a  été  reportée  l'ouver- 
ture de  la  faillite,  pour  décider  si  la  somme  reçue  ainsi  par 
le  créancier  doit  être  rapportée  (1). 

Spécialement,  le  rapport  ne  doit  pas  être  ordonné  quand  il 
apparatt  que  le  créancier  n'avait  pas  la  pleine  connaissance 
de  l'état  de  faillite  du  débiteur,  et  quand  le  paiement  a  été 
fait  pour  acquitter  une  dette  contractée  bien  antérieurement  à 
l'ouverture  de  la  faillite,  et  pour  payer  des  marchandises 
dent  la  vente,  par  le  failli,  a  augmenté  d'autant  l'actif  à 
distribtter  aux  créanciers. 

■ 

STI9DIG  FABBOVILH  COUtrO  VASSAL  BT  BABTffiBB^ 

JUGEMENT. 

«  Vu  le  procës-v^bal   de  la  vérification  de  créance  dans 
(1)  Y.e^'ree^iaea,  #^  3i«. 
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la  EauDite  Farrocdlh,  en  date  da  28  mai  -1863,  où  il  est  dit 
qae  Vassal  et  Barthier  n^ayant  pu  se  mettre  d'accord  ayec  le 
syodic,  le  joge  commissaire  a  renvoyé  les  parties  à  Fan- 
dience  ; 

n  Attendu  que  Vassal  et  Barthier,  de  qui  Farrouilh  avait 
acheté  des  vins  dans  les  derniers  mois  de  1860  pour  un^ 
valeur  totale  de  1,431  fi*.  05  c,  ont  été  payés  de  la  plus 
grande  partie  de  leurs  factures,  et  réclament  leur  admission 
au  passif  de  la  faillite  pour  un  solde  de  214  fr.  73  c.  (capi- 
tal, intérêts  et  frais)  qui  leur  resterait  dû  ; 

9  Attendu  que  le  syndic  de  la  faillite  Farrouilh  réclame  de 
Vassal  et. Barthier  le  rapport  d'une  somme  de  855  fr.  qu'ils 
auraient  touchée  avec  connaissance  de  la  cessation  de  paie- 
ments de  leur  débiteur,  ofirant  au  surplus  de  les  admettre  au 
passif  de  la  faillite  pour  la  somme  de  940  fr.  35  c.  dont  ils 
restaient  créanciers  en  avril  1861  ; 

9  Attendu  que  la  solution  à  donner* au  procès  réside  dans 
l'application  de  l'article  447  du  Code  de  Commerce,  lequel 
laisse  aux  Tribunaux  le  soin  d'apprécier  les  circonstamces  ; 

D  Attendu  que  la  presque  totalité  des  sommes  dont  le  rap- 
port est  demandé  a  été  reçue  par  Vassal  et  Barthier  en 
1861,  à  l'échéance  de  traites  ou  de  billets  à  ordre,  renou- 
velés il  est  vrai,  et  péniblement  payés  par  Farrouilh,  mais 
sans  que  la  correspondance  indique  chez  les  créanciers  la 
pleine  connaissance  de  l'état  de  la  faillite  ; 

»  Attendu,  d'ailleurs,  que  Vassal  et  Barthier  ne  sont  pas 
des  créanciers  antérieurs  à  la  cessation  des  paiements,  et  ayant 
réussi  à  se  faire  payer  plus  tard  au  détriment  de  la 
masse  ; 

»  Que  si  les  sommes  qu'ils  ont  reçues  amoindrissent  aujour- 
d'hui l'actif  de  la  faillite,  les  fournitures  qu'ils  avaient  faites, 
plusieurs  mois  après  la  date  à  laquelle  le  jugement  du  18 
avril  1863  a  reporté  la  cessation  de  paiements,  avaient  enri- 
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chi  ce  même  actif  ;  qu'il  j  a  là  une  circonstance  importante 
que  le  Tribunal  ne  peut  perdre  de  Tue,  quand  il  use  à  leur 
égard  de  la  faculté  d'appréciation  que  la  loi  lui  confère  ;  que 
les  articles  441  et  447  seraient  certainement  détournés  de 
leur  véritable  sens  si  de  nombreux  rapports,  s'appliquant  à 
une  série  de  paiements  effectués  au  cours  de  plusieurs 
années,  venaient  constituer  au  profit  des  créanciers  de  la 
dernière  heure  un  avoir  factice,  et  leur  assurer  des  dividendes 
supérieurs  à  ceux  résultant  des  véritables  ressources  de  leurs 
débiteurs  ; 

»  Attendu  que  Vassal  et  Barthier  sont  fondés  à  comprendre 
dans  le  compte  qu'ils  produisent  à  la  faillite,  les  intérêts  et 
frais  admis  par  Farrouilh  lui-même  avant  le  jugement  décla- 
ratif qui  seul  Fa  dessaisi  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  lo  Dit  que  Vassal  et  Barthier,  sur  leur  aflBrmation,  seront 
admis  au  passif  de  la  faiUite  Farrouilh  pour  la  somme  de 
214  fr.  73  c.  ; 

»  2^  Déboute  le  syndic  de  ses  demandes  et  conclusions,  et 
le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  6  février  1864. 
—  M.  Guillon,  président.  —  Plaidant  :  M«  Charyau  aîné, 
pour  le  syndic  ;  M"  Charyau  jeune,  pour  Vassal  et  Bar- 
thier. 


VOltURIER.  —  LETTRE  DE  VOITURE.  —  DÉFICIT.  —  DÉCHET 
DE  ROUTÉ.  —  SURESTAMES.  —  GLACES  EN  RIVIÈRE. 

Le  destinataire  est  en  droit  d'exiger   du  voiturier  le  paiement 
du  déficit  lorsqu'on  ne  lui  livre  pas  la  quantité  portée  à  la 
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lettre  de  voiture,  et  cela  alors  même  que  l'expéditeur  aurait 

remis  au  voiturier  un  écrit  par  lequel  il  reconnaît  quHl  peut 

y  avoir  eu  erreur  au  chargement.  En  pareil  cas,  le  voiturier 

peut  seulement  recourir  contre  l'expéditeur* 
Toutefois,  le  manquant  ne  doit  être  calculé  qu'après  déduction 

du  déchet  ordinaire  de  route. 
Pour  un  chargement  de  noix,  il  est  d'usage  d'accorder,   à 

titre  de  déchet  de  route,  une  bonification  de  2  V»  U)  ^^  ^^ 

poids  mentionné  à  la  lettre  de  voiture. 
L'arrivée  des  glaces  en  rivière  peut  suspendre  le  cours  des 

jours   de  planche,^  mais  elle  n'empêche  pas  de  courir  les 

surestaries  déjà  commencées  (2).  • 

PAGHET  contre  GOHAtJD  FILS. 

«  Le  Tribunal, 

»  Après  avoir  entendu  le  mandataire  de  Pachet  et  Gobaud 
en  personne  en  leurs  moyens  et  conclusions,  après  avoir 
délibéré  ; 

»  Vu  Fexploit  introductif  d'instance,  en  date  du  19  janvier 
1&64,  et  le  rapport  du  juge  délégué  pour  tenter  la  concilia- 
tion des  parties  ; 

»  Attendu  que  le  sieur  Pimbert,  de  Mareilly-sur-Vienne, 
a  expédié  à  Gobaud,  de  Nantes,  des  noix  par  les  bateaux  du 
marinier  Pacbet,  auquel  il  a  remis  une  leltre  de  voiture  en 
date  du  12  décembre  1863,  mentionnanl  une  quantité  de 
30,000  kilogrammes  de  noix  ; 

»  Attendu  que  Gobaud  refuse  de  payer  au  marinier  Pachet 
le  fret  de  ces  noix  par  les  deux  motifs  suivants  : 


(i)  V.  ce  reo.  1859, 1,  322;  1860,  1,  28  el  37;  186S,  2^  81, 
(2}Gonf,  Nantes,  9  février  1861,  ce  recueil  1861,  1^75. 


—  S9  — 

»  1<»  Parée  qu'il  j  a  un  manquant  sur  la  quantité  de  mar- 
diandises  délivrée  ; 

x>  2*'  Parce  qu*il  prétend  que  Texistence  des  glaces  en 
Loire,  avant  la  fin  du  déchargement,  doit  suspendre  le  cours  dô 
surestaries  commencées  ; 

»  Sur  le  premier  motif  : 

»  Attendu  que  si  Pimbert,  reconnaissant  que  le  poids  de 
30,000  kilogrammes  exprimée  sur  la  lettre  de  voiture  pou- 
vait ne  pas  être  exact,  a  écrit  sur  le  carnet  du  marinier,  à 
la  date  du  14  décembre  1863,  la  mention  suivante  :  «  Dans 
le  cas  d^erreur,  on  vérifiera  à  Nantes,  »  cette  convention 
valable  entre  Pimbert  et  Pachet  ne  peut  être  opposée  à 
Gohaud,  qui  a  le  droit  de  réclamer  au  marinier  Pachet  la 
quantité  de  marchandise  portée  sur  la  lettre  de  voiture  ; 

»  Attendu,  cependant,  que  les  noix  pouvant  éprouver  un 
déchet  pendant  le  trajet,  soit  en  se  desséchant,  soit  en  se 
débarrassant  des  matières  terreuses  qui  parfois  les  enveloppent, 
il  est  d'usage  d'accorder  aux  mariniers  une  bonification  de 
2  Yo  sur  le  poids  mentionné  sur  les  lettres  de  voiture  ; 

»  Attendu  que  cette  bonification  déduite,  Pachet  aurait  dû 
délivrer  à  Gohaud  au  moins  la  quantité  de  29,400  kilogrammes 
de  noix,  tandis  qu'il  n'a  été  constaté  au  débarquement  que  le 
poids  de  28,95ô  kilogrammes,  ce  qui  rend  le  marinier  res- 
ponsable de  445  kilogrammes  de  noix,  sauf  à  lui  à  exercer 
le  recours  qu'il  peut  avoir  contre  l'expéditeur  ,  le  sieur  Pim- 
bert, à  raison  de  l'annotation  de  celui-ci  sur  le  carnet  de 
Pachet  ; 

»  Sur  le  deuxième  motif  : 

»  Attendu  que  les  bateaux  de  Pachet  sont  arrivés  à  Nantes 
le  23  décentre  1863  et  que  les  dix  jours  de  planche  d'usage 
étant  écoulés  sans  que  le  déchargement  des  noix  eût  été 
effectué,  Gohaud,  pour  éviter  les  frais  d'une  mise  en  demeure 
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par  huissier,  a  écrit  au  dos  de  la,  lettre  de  yeitnre  qu'il 
paierait  les  jours  de  surestaries,.  à  partir  du  3  jauvier  1864 
jusqu'à  la  fin  du  déchargement,  à  raison  de  9  £r.  par 
jour  ; 

»  Attendu  que  le  déchargement  n'ayant  été  terminé  que  le 
13  janvier  1864,  il  y  a  eu  onze  jours  de  surestaries  que 
Gohaud  refuse  actuellement  de  payer  en  partie,  en  préten- 
dant que  les  glaces  étant  survenues  en  rivière  le  4  janvier, 
elles  ont  suspendu,  à  partir  de  cette  époque,  le  cours  des 
surestaries  ; 

»  Attendu  que,  si  les  glaces  en  rivière  peuvent  arrêter  le 
cours  des  jours  de  planche,  elles  n'empêchent  pas  de  courir 
les  surestaries  déjà  commencées  ; 

»  Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  est  reconnu  que  les  glaces  n'ont 
point  mis  obstacle  au  déchargement,  puisque  les  bateaux 
étant  à  quai,  Gohaud  a  toujours  été  à  même  de  mettre  les 
noix  à  terre  ^ 

»  Par  ces  motifs  : 

<c  Dit  lo  que  Gohaud  paiera  au  marinier  Pachet  sa  voiture 
sur  le  poids  de  28,955  kilogrammes  de  noix,  plus  onze  jours 
de  surestaries  au  prix  convenu  de  9  fr.  par  jour,  sous  déduc- 
tion du  prix  de  445  kilogrammes  de  noix  en  déficif; 

»  2o  Que  les  frais. seront  supportés,  trois  quarts  par  Gohaud, 
un  quart  par  Pactet  ; 

»  3^  Réserve  au  marînier  Padbet  son  recours  contre  l'expé- 
diteur, en  raison. du  déficit.  )» 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  10  février  1864. 
—  Président,  M.  Guillon.  —  Plaidant  :  M«  Bonamy,  pour 
Pachet. 
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EFEETS  D£  GOMKERGE. —  LETTRE  DE  CHANGE. —  PROVISION, 
-r  MARCHANDISES.  —  REFUS  ILLÉGITIME  DE  LES  RECEVOIR. 
—  FAILLITE  DU  TIREUR.  —  DROITS  DU  PORTEUR. 

Des  marchandises  expédiées  à  titre  de  vente  par  le  tireur  de 
lettres  de  change  au  tiré,  et  spécialement  affectées  au  paiement 
de  ces  effets,  ne  tiennent  pas  lieu  de  provision,  lorsqu'elles 
n'ont  pas  été  reçues  et  agréées  par  le  tiré  (1). 

A  moins  qu'il  ne  soit  constant  que  ce  refus  du  tiré  de  recevoir  la 
marchandise  n'était  pas  fondé. 

Par  suite,  en  cas  de  faillite  du  tireur,  la  valeur  de  ces  mar- 
chandises doit  être  attribuée  au  porteur  des  traites ,  comme 
propriétaire  de  la  provision. 

Mais  lorsqu'une  lettre  de  change,  tirée  postérieurement  à 
l'ouverture  de  la  faillite,  a  été  remise  en  paiement  de  dettes 
antérieurement  contractées,  celui  qui  Va  reçue  et  l'a  ensuite 
négociée ,  doit  rapporter  à  la  masse  tout  ce  que  celle-ci  est 
tenue  de  payer  au  porteur  dont  elle  doit  respecter  les  droits 
sur  la  provision  de  la  traite  {articles  447  et  449  du  Code  de 
Commercé). 

w.  GENEVOIS  contre  syndic  boullat  bt  dbbourdeau. 

JUGEMENT. 

a  Le  TribuDal, 

»  Vu  Tassignation  introductive  d^instance  en  date  du  14 
janvier  1864  ,  par  laquelle  W.  Genevois ,  commis-négociant  à 
Nantes,  appelle  devant  ce  Tribunal  loux,  en  sa  qualité  de  syndic 

(i)  Gonf.  Cassation.  Gb.  des  requêtes  du  19  janvier  1847.  Dalioz,  rec.  per.,  i847, 
1 ,  109. 
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définitif  de  la  faillite  du  sieur  Boullay,  pour,  attendu  que  le 
requérant  est  porteur  de  deux  traites ,  Fune  de  2^300  fir. , 
Fautrede  1,300  fr.,  tirée  par  BouUay  sur  les  sieurs  Lebreton 
et  Brée  ,  de  Paris  ;  que  ces  deux  traites. ont  pour  provision  des 
marchandises  expédiées  par  BouUay  à  Lebreton  et  Brée;  que 
le  prix  de  ces  marchandises  est  aujourd'hui  aux  m^ins  du 
syndic  de  la  faillite  ;  voir  dire  que  W.  Genevois  sera  admis 
au  passif  de  la  faillite  BouUay,  pour  la  somme  de  3,600  fir.  ^ 
montant  desdites  lettres  de  change,  les  intérêts  et  les  frais 
accessoires^  avec  privUége  sur  le  prix  des  marchandises  qui  en 
formaient  la  provision  ; 

»  Vu  Fexploit  du  15  janvier  1864,  par  lequel  loux  «en  sa 
qualité  de  syndic  de  la  faUlitQ  BouUay  ,  notifie  à  Debourdeau , 
épicier  à  Nantes,  Fassignation  de  W.  Genevois,  et  Fappelle 
devant  ce  Tribunal  pour  s'avisager  à  Finstance  ;  voir  dire  que 
W.  Genevois  sera  admis  au  passif  de  la  faiUite  comme  créancier 
chirographaire ,  sans  privilège  sur  le  prix  de  vente  des  mar- 
chandises ;  subsidiairement,  pour  le  cas  où  la  demande  çlu 
privilège  de  W.  Genevois  serait  reconnue  fondép ,  s'entendre 
condamner  à  rapporter  à  la  masse  de  la  faillite  BouUay  le 
montant  du  paiement  qui  résulterait  à  son  profit  de  la  remise 
de  la  traite  tirée  au  31  juillet  1863,  et  ce  avec  intérêts  à 
partir  dudit  jour  31  juillet;  voir  déterminer  le  mode  d'après 
lequel  les  deux  traites  s'attribueraient  le  produit  de  la  provision 
qui  leur  est  commune  ; 

»  Attendu  qu'en  mars  1863 ,  BouUay  expédia  à  Lebreton  et 
Brée ,  de  Paris ,  six  mille  boites  petits  pois;  qu'à  valoir  à  sa 
facture ,  U  tira  le  8  mars  une  lettre  de  change  de  2,300  fr.  à 
Féchéance  du  30  juin,  qu'il  négocia  à, Debourdeau,  lequel 
Fendossa  le  12  juin  â  W.  Genevois;  que  le  2  juillet  il  tira  une 
autre  lettre  de  change  de  1,300  fr. ,  payable  le  31  juillet  sur 
les  mêmes,  laquelle  fut  également  négociée  à  Debourdeau,  puis 
à  Genevois; 
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»  Que  Lebreton  et  Brëe  refasèrent  d'accepter  la  marchan- 
dise comme  n'étant  pas  de  bonne  qualité  ;  que  la  traite  de 
2,300  fr.  ayaot  été  protestée  faute  d'acceptation  et  de  paiement, 
W.  Genevois  se  fît  autoriser  à  saisir  conseryatoirement  les 
marchandises  qui  étaient  déposées  dans  les  magasins  de  la  dame 
Pierrotec ,  entrepositaire  ; 

9  Qu'en  même  temps  BouUay  assignait  Lebreton  et  Brée 
devant  le  Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine  pour  voir  déclarer 
mal  fondé  leur  laisser  pour  compte,  et  que,  sur  cette  instance, 
le  Tribunal  renvoya  les  parties  devant  un  arbitre-rappor- 
teur; 

»  Que,  sur  oes  entrefaites,  éclata  la  faillite  du  sieur  Boullay 
dont  la  date  d'ouverture  fut  reportée  au  6  mai  1863  ; 

»Que,  plus  tard,  des  acheteurs  s'étant  présentés  pour  acquérir 
les  piard^andises  entreposées,  il  intervint  entre  le  syndic  de 
la  faillite  Boullay,  Debourdeàu  et  W.  Genevois,  à  la  date  du 
21  octobre  1863,  une  convention  veri)ale  qui  autorisait  le  S3mdic 
à  réaliser  les  marchandises  en  question ,  tous  droits  des 
parties  devant  s'exercer  sur  le  prix  de  vente  que  toucherait 
le  syndic  comme  sur  la  marchandise  elle-même; 

»  Que  la  marchandise  a  été  vendue  et  a  produit  une  somme 
nette  de  3,596  fr.  45  c.  ; 

»  Que  W.  Genevois  demande  au  syndic  à  être  admis  comme 
créancier  privilégié  sur  le  prix  des  petits  poids  vendus, 
comme  formant  la  provision  des  deux  lettres  de  change  dont 
il  est  porteur  ;  que  le  syndic  propose  d'admettre  W.  Genevois 
comme  créancier  chirographaire ,  mais  refuse  de  lui  reconnaître 
le  privilège  réclamé ,  se  fondant  sur  ce  que  la  marchandise 
ayant  été  refusée  par  les  tirés ,  il  n'y  avait  pas  provision  à 
l'échéance  des  traites  au  profit  du  porteur  ; 

»  En  droit  ; 

»  Altenda  que  le  tireur  d'une  kttre  de  change  transporte  à 
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celui  auquel  il  Ta  négociée  tous  ses  droits  à  ce  qui  forme  la 
provision  de  cette  lettre  de  change  ; 

»  Attendu  que  les  droits  du  tireur  sur  la  marchandise  quMl 
a  vendue  au  tiré  consistent  dans  la  propriété  du  prix  de  cette 
marchandise  ; 

»  Attenda  que,  pour  qu'il  y  ait  droit  de  propriété  au  profit 
du  tiré  sur  le  prix  de  vente  et  par  conséquent  cession  de  ce 
droit ,  ou  en  d'autres  termes  provision  au  profit  du  cession- 
naire  ou  du  porteur,  il  faut  que  la  noarchandise  ait  été  reçue 
et  agréée  ; 

»  Attendu  cependant  que  le  refus  illégitime  de  recevoir  la 
marchandise  ne  saurait  empêcher  qu'il  y  ait  provision; 

»  En  fait  : 

»  Attendu  qu'il  n'est  pas,  contesté  que  le  prix  des  petits  pois 
vendus  par  Boullay  à  Lebreton  et  Brée  formait  l'aliment  ou 
la  provision  des  deux  lettres  de  change  tirées  sur  cqs  derniers^ 
et  qu'en  négociant  ces  traites,  Boullay  a  abdiqué,  au  profit  du 
porteur,  tous  ses  droits  sur  cette  provision  ; 

»  Attendu  que,  si  la  marchandise  a  été  refusée  par  Lebreton 
et  Brée ,  la  preuve  n'est  pas  faite  que  ces  acheteurs  eussent 
des  raisons  légitimes  de  la  laisser  pour  compte  ;  qu'il  existe 
au  contraire  de  fortes  présomptions  pour  penser  que  leur  refus 
n'était  pas  valablement  motivé  ; 

»  Attendu,  en  efiet,  que  Lebreton  et  Brée  se  sont  contentés 
de  dire  que  la  marchandise  n'était  pas  de  bonne  qualité  ;  que 
ce  maintien  vague  est  contredit  par  M.  le  syndic  lui-même 
qui ,  dans  sa  lettre  du  10  décembre  1863  à  la  veuve  Pierrotec, 
écrivait  :  «  La  marchandise  est  de  première  qualité  ;  le  refus 
»  de  MM.  Lebreton  et  Brée  n'était  pas  sérieux ,  ce  n'est  que 
x>  pour  avoir  la  paix  que  je  n'ai  pas  donné  suite  au  procès 
1»  'qui  était  engagé  ;  »  que  cette  présomption  devient  presque 
une  certitude  lorsqu'on  voit  que,  finalement,  ces  mêmes  petits 
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pois  que  LebretoD  et  Brée  refusaient  de  prendre  au  prix 
convenu  de  60  c.  la  boîte  et  pour  lesquels,  ils  demandaient 
une  réduction  de  5  c.,  ont  été  Tendus  par  le  syndic 
72  c.  ; 

9  Relativement  à  Debourdeau  : 

»  Attendu  que  la  cessation  des  paiements  de  Boullay  a  été 
fixée  au  6  mai  1863;  que  la  traite  de  1,300  fr.  remise  par 
Boullay  à  Debourdeau  a  été  tirée  le  2  juillet  suivant,  c*est-à- 
dire  à  une  époque  postérieure  à  TouvertUre  de  la  faillite,  et 
en  paiement  de  dettes  antérieurement  contractées  ; 

»  Attendu  que  le  syndic  s'appuyant  sur  les  articles  447  et 
449  du  Code  de  Commerce  demande  le  rapport  à  la  masse  de  ce 
que  la  faillite  sera  tenue  de  payer  sur  la  lettre  de  change  de 
1,300  fr.; 

»  Attendu  que  Debourdeau  déclare  b'en  rapporter  à  justice 
sur  cette  demande  ; 

»  Attendu  que  la  réclamation  du  syndic  est  suffisamment 
justifiée  ; 

»  Attendu  que  le  montant  de  la  première  traite 
en  principal ,  intérêts  et  frais  au  22  juillet  1863 
est  de : 2 .  379    65 

»  (Intérêts  du  22  juillet  1863  jusqu'au  paie- 
ment)   • l (Mémoire) 

9  Que  la  deuxième  traite  s'élève  en  principal 
à 1 . 300'     » 

3.679    65 
»  Que  le  net  produit  de  la  vente  des  marchan- 
dises ne  s'élève  qu'à 3.596    45 

»  D'où  un  déficit  de 83    20 

plus  les  intérêts  pour  mémoire.  - 

»  Attendu  qu'il  paraît  juste  de   décider  que  la  première 
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lettre  de  cbaoge  de  2,300  fr.  sera  pvfée  par  préférence  et 
aDtériorité  à  celle  de  1,300  fr.  ;         ^ 

»  Par  ces  motifb  : 

»  i^  Joint  les  deux  instances  comme  connexes  ; 

»  2»  Ajdmet  M.  Genevois  au  passif  de  la  faillite  Boullay  pour 
le  montant  des  deux  lettres  de  change  dont  il  est  porteur , 
avec  privilège  sur  le  prix  des  petits  pois  vendus  par  le 
syndic; 

»  3^  Condamne  Debourdeau  à  rapporter  à  la  masse  la  somme 
que  M.  Genevois  recevra  sur  celle  de  3,596  fr.  45  c.  ,  produit 
de  la  vente  en  plus  de  celle  de  2,379  Ir.  66  c,  montant  en 
principal,  intérêts  et  frais  au  22  juillet  1863  ,  et  des  intérêts  à 
6  7o  sur  2,300  fr.  ,  principal  de  ladite  traite ,  depuis  le  22 
juillet  1863  jusqu'au  paiement  ; 

'A  Condamne  J.  loux,  en  la  qualité  qu'il  agit ,  aux  dépens  de 
rinstance.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes ,  —  du  13  février  1864. — 
Président ,  M.  Guillon.  —  Plaidant  :  M*»  Brindejonc,  pour 
Genevois  et  Debourdeau  ;  M«  Verne ,  pour  le  syndic. 


NAVIRE.  —  PRIVILÈGES.  —  NANTISSEMENT.  —  INSCRIPTION 
A  l'acte  de  FRANCISATION.  —  FOURNISSEURS.  —  PERTE 
DU  PRIVILÈGE.  —  NOVATION. 

Le  contrat  de  nantissement,  en  ce  qui  concerne  les  navires,  se 
réalise  valablement  par  Vinscription  du  créancier  gagiste,  en 
qualité  de  propriétaire,  sur  l'acte  de  francisation  (1). 

Pour  un  nantissement  de  cette  espèce,  l'enregistrement  de  l'acte 

(1)  V.  sur  cette  question  ce  rec,  18S9, 1,  34i  ;  1861, 1, 151  et  les  observations 
{itttdiéas  dans>le  Broft  cvmmm'êial  âa  3  marfr  1863 ,  p*  129. 
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sùus  seing  prité  qui  constate  le  nantissemetU,  n'est  pas  obli- 
gatoire (i). 

Les  fournisseurs  qui  ont  contribué  à  Varmement  d'un  navire 
ne  peuvent  exercer  le  privilège^  à  eux  conféré  par  l'article 
191  du  Code  de  Commerce,  qu'à  la  condition  de  s* être  con- 
formés exactement  aux  prescriptions  de  l'article  192,  §  6, 
à  savoir  :  le  dépôt  au  greffe  du  Tribunal  de  Commerce  avant 
le  départ  du  navire,  ou  dans  les  dix  jours  après  le  départ, 
d'un  dotale  de  leurs  mémoires,  factures  ou  états  visés  par 
le  capitaine  et  arrêtés  par  l'armateur. 

Ce  dépôt  ne  peut  être  suppléé  par  des  équipollents  :  il  ne  suffl- 
rait  pas^à  un  fournisseur  d'avoir  exercé  des  poursuites 
contre  l'armateur,  et  d'avoir  obtenu  contre  lui  un  jugement 
avant  le  départ  du  navire  (2). 

Les  constructeurs  et  fournisseurs  qui  ne  se  sont  pas  conformés 
aux  exigences  de  l'article  192,  demeurent  créanciers  chiro- 
graphaires  de  l'armateur  avec  qui  ils  ont  contracté.  Us  n'ont 
point  d'action  contre  tes  co-propriétaires  qui  composent  la 


(1)  La  loi  nouvelle  du  23  mai  1863  ôte,  pour  Tavenir,  toute  importance  à  la 
question  jusqu^alors  ai  controversée  de  savoir  si  les  formalités  prescrites  par  Part. 
2076  du  Gode  Napoléon  étaient  applicables  aux  constitutions  de  gage  en  matière 
commerciale.  Cette  nouvelle  loi  modifie  le  titre  6  du  Gode  de  Commerce,  et 
dispose  (art.  91  nouveau)  que  la  gage  constitué  soit  par  ua  commerçant,,  soit  par 
un  individu  non  commerçant,  pour  un  acte  de  commerce,  se  constate,  à  Pégard  des 
tiers,  comme  à  Tégard  des  parties  contractantes,  conformément  aux  dispositions 
de  Tart.  109  du  Code  de  Commerce.  Ainsi,  désormais,  le  contrat  de  nantissement 
pourra  se  prouver  par  tous  les  moyens  de  preuve,  même  par  témoins  et  p>ir  pré- 
somptions ;  la  controverse  ne  peut  plus  sMtabUr  c^e  pour  les  nantissements 
antérieurs  à  la  loi  du  23  m^ii.  Nous  croyons  inutUe  de  rappeler  ici  les  nombreuses 
décisions  judiciaires  rendues,  en  sens  divers,  sur  ces  questions,  et  dont  plusieurs 
ont  été  rapportées  dans  les  précédents  volumes  de  ce  recueil. 

(2)  Conf.  Gaen,  28  février  1844  ;  Sirey,  1844,  2,  295;  Mfarseille,  25  avril  1843 
(Journal  de  Marseille,  i%iSj  1,  284;  Gaumont,  dict.  v*  navire,  n*"  62;  BalloE, 

'  V  Droit  maritime,  n*  277  ;  Yineene,  t.  ui,  p.  121;  Locré,  1. 1%  p.  22. 
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pafiidpatUm  ;  ils  ne  peuvent  se  dire,  à  défmU  de^privUéges, 
créanciers  spéciaux  du  navire,  et  ne  peuvent  rédamer  un 
droit  de  préférence  sur  le  prix  du  navire  vendu. 

On  doit  le  décider  ainsi,  surUmt  si  les  fournisseurs  ont  livré 
leurs  marchandises  et  exécuté  leurs  travaux  avant  que  l'acte 
de  francisation  ait  été  dressé  à  la  douane,  et  par  conséquent 
sans  connaître  les  noms  des  intéressés  au  navire. 

ïl  y  a  novation,  et  conséquemment  perte  du  privilège  de  la 
créance  d'un  constructeur,  lorsque  celui-ci,  établissant  son 
compte  avec  l'armateur,  y  fait  figurer  des  créances  de  diverses 
origines,  et  qu'il  accepte  des  billets  à  ordre  en  règlement  du 
solde  de  ce  compte. 

TRENGHEVENT  JEUNE  ET  FILS  CODtre  P.  FOU&GABB,  Sl^QCESTRE  DU 

SATIRE  Paix-et-Union  et  syjxdic  de  la  faillite  CAUVikas; 

LBS  SIEURS  HARCHAISEAU,  LE  FRANÇOIS  FRERES  ET  AUTRES. 

Le  jugement  expose  très  complètement  les  faits  qui  ont 
soulevé  les  graves  questions  de  ce  débat. 

JUGEHENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Après  avoir^  eptendu  les  mandataires  des  parties  en 
leurs  moyens  et  conclusions  et  avoir  ordonné  le  dépôt  des 
pièces  ; 

»  Vu  les  conclusions  des  parties,  les  faits  et  documents  de 
la  cause  ;  ouï  le  rapport  verbal  de  M.  le  juge  commissaire  de 
la  faillite  Cauvière,  et  après  en  avoir  délibéré  conformément 
à  la  loi  ; 

»  Attendu  que  le  navire  Paioc^et-Union,  armateur  Cauvière, 
a  été  expédié  pour  son  premier  yoyage  le  22.cictobre  1862, 
et  qu'il  a  fait  son  retour  au  Havre  le  4  août  1863  ; . 
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»  AUeDdu  qae  CauTÎère  a  été  déclaré  en  faillite  le  12  août 
1863  V  que  le  25,  les  diyers  intéressés  au  naTire  ont  obtena 
du  Tribunal  de  Commerce  de  Nante^  un  jugement  ordonnant 
la  yente  au  Havre  dudit  navire  ;  que  le  21  septembre,  le 
navire  a  été  adjugé  à  MM.  Hasselbrick  et  Oriot,  du  Havre, 
pour  34,200  fr.  ; 

»  Attendu  que  Marchaiseau,  poulieur  à  Nantes,  se  disant 
créancier  privilégié  d'environ  900  fr«,  fit  ce  jour-là  pratiquer 
une  8aisie[-arrét  aux  mains  des  acquéreurs  sur  la  totalité  du 
prix  de  vente  ; 

»  Que,  par  une  ordonnance  de  référé  rendue  par  le  prési- 
dent du  Tribunal  du  Havre,  Tefifet  de  la  saisie-arrêt  a  été 
réduit  à  1,200  fr.,  que  les  acquéreurs  ont  versés  à  la  caisse 
des  <iépÔt8  et  consignations  ; 

3»  Que  le  séquestre  toucba  la  somme  nette  de  32,869  fr. 
85  c.  en  un  mandat  qu'il  négocia  à  Nantes,  et  dont  le  pro- 
duit est  déposé  en  compte  courant  à  la  banque  de  Nantes  ; 

»  Attendu  que,  le  l'"  octobre  1863,  le  séquestre  a  assigné 
Marcbaiseau  devant  le  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes  pour 
le  contraindre  à  donner  main-levée  de  son  opposition,  afin 
que  les  1,200  &.  déposés  au  Havre  soient  joints  au  reste  du 
prix  et  répartis,  comme  le  reste,  à  qui  justice  ordon* 
nera  ;  * 

»  Attendu  que,  fô  même  jour,  Trenchevent  jeune  et  fils, 
inscrits  à  Vaete.de  francisation  péUr  51/100*',  ont  formulé  un 
acte  d'intervention  à  Tinstance  Marchaiseau  ,  conoluant  aux 
mêmes  fins  que  Fassignation  du  séquestre; 

»  Que,  cependant,  le  séquestre  ne  répartissait  pas  la  somme 
reçue  par  lui  entre  les  intéressés  ^u  navire,  parce  qu'il  avait 
reçu,  dès  le  mois  de  septembre,  des  lettres  de  MM.  Le  Fran- 
çois firèrea,  Petit  fils  aîné,  Cardinal  et  Faraud,  tous  quatre  se 
disant  créanciers  privilégiés  sur  le  navire  qui  lui  défen- 
daient de  rien  payer  avant  quMls  ne  fussent  désintéressés  ; 

4 
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»  Que,  le  7  octobre,  assignation  lui  fut  donnée  par  un  siear 
Mare,  ferblantier,  réclamant  par  priyilége  le  paiement  de 
956  fr.  97  c; 

»  Que,  de  leur  côté,  le  13  octobre,  Trencbevent  jeune  et 
fib  ont  assigné  le  séquestre  pour  voir  dire  quMl  sera  tenu 
de  leur  verser  par  privilège  la  somme  qu'ils  avaient  avancée 
à  Cauviëre  avec  nantissement  sur  le  navire  ; 

»  Que,  le  15  octobre,  le  séquestre  a  fait  connaître  par  acte 
d'huissier,  aux  quatre  fournisseurs  qui  lui  avaient  envoyé  des 
lettres,  Finstance  introduite  par  Trenchevent  jeune  et  fils  ; 
que,  le  16,  Cardinal  a  signifié  défense  de  rien  payer  ;  que , 
le  même  jour,  Le  François  frères  ont  signifié  un  acte  d'inter- 
vention à  l'instance  Trenchevent,  réclamant  par  privilège  une 
somme  de  7,373  fi*.  03  c.  pour  solde  du  prix  de'' construction 
de  navire; 

»  Que,  le  22  octobre,  Lahaye  a  donné  assignation  en  paie- 
ment d'une  somme  de  500  fr.; 

»  Que,  le  même  jour.  Faraud,  se  disant  créancier^ de 
4,512  fr.  19  c,  est  intervenu,  réclamant  un  paiement  privi- 
légié; 

»  Qu^enfin,  Cardinal ,  forgeron  ,  et  Bernard  intéressé  au 
navire  pour  3/100*',  sont  intervenus  à  l'audience  par  cc»nclu- 
sions  ; 

»  Attendu  que  ces  diverses  instances  étant  essentiellement 
connexes,  il  y  a  lieu  de  prononcer  la  jonction  pour  être 
statué  par  un  seul  et  même  jugement,. ce  qui,  du  reste,  est 
admis  par  toutes  les  parties  en  cause  ; 

»  Attendu  que  les  questions  soulevées  par  ces  diverses 
procédures  peuvent  se  résumer  dans  les  termes  suivants  : 

»  lo  Marchaiseau  doit-il  être  condamné  à  donner  main- 
levée de  la  saisie  -arrêt  pratiquée  au  Havre,  et  ce,  par  dé- 
pens ? 
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»  2°  Quelle  est  la  position  de  Trencheveot  jeune  et 
fils? 

»  3^*  Quels  sont  les  droits  des  fournisseurs  du  navire  qui 
assignent  ou  interviennent  comme  créanciers  ? 

»  Relativement  à  la  saisie-arrét  de  Marcbaiseau  : 

»  Attendu  que  Marchaiseau  a  eu  tort  de  mettre  une  saisie- 
arrêt  a^u  Havre,  sur  le  prix  de  vente  du  navire  Paix-et-Union; 
sachant  que  le  Tribunal  de  Commerce  avait  non^mé  un 
séquestre,  et  que  le  prix  du  navire  ne  pouvait  lui  échapper, 
s'il  y  avait  droit  ; 

»  Qu'il  reconnaît  lui-même  l'inutilité  de  cette  saisie  sur  les 
1,200  fr.  déposés  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  au 
Havre,  puisqu'il  offre  subsidiairement  d'en  donner  main-levée 
moyennant  que  le  séquestre  lui  remboursera  tous  les  frais 
faits  ; 

»  Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  il  serait  injuste  de 
faire  payer  par  le  séquestre,  c'est-à-dire  par  tous  les  inté-' 
ressés,  des  frais  faits  dans  l'intérêt  particulier  et  mal  entendu 
d'un  créancier  ; 

»  Relativement  à  Trenchevent  jeune  et  fils  : 

»  Attendu  que  Trenchevent  jeune  et  fils  maintiennent  qu'ils 
sont  créanciers  privilégiés  sur  51/100*®  du  navire  Paix-et- 
Union  pour  le  montant  de  leurs  avances,  les  intérêts  et  les 
frais,  en  vertu  d'un  acte  de  nantissement  du  23  septembre 
1862  et  de  l'inscription  de  leur  nom  sur  l'acte  de  francisa- 
tion, comme  propriétaires  de  51/100**; 

»  Que  les  fournisseurs  du  navire  prétendent  que  l'acte  de 
nantissement  opposé  par  Trenchevent  jeune  et  fils ,  n'étant  pas 
enregistré,  n'a  pas  date  certaine  ,  qu'il  doit  donc  être  écarté  , 
et  ique  ceux-ci  portés  sur  l'acte  de  francisation  comme  proprié- 
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taires  de  51/100^',  n'ont  pas,  vis-à-vis  d'eux,  d'autre  position 
que  celle  de  coïntéressés  dans  le  navire  ; 

»  Que  Pacifique  Fourcade,  en  sa  qualité  de  séquestre,  déclare 
s'en  rapporter  à  justice  ; 

»  Attendu  que  la  créance  de  Trenchevent  jeune  et  fils  est 
prouvée  : 

»  i^  Par  l'acte  d'ouverture  de  crédit  ou  de  nantissement  do 
23  septembre  1862; 

»  2**  Par  les  billets  de  Cauvière,  souscrits  en  renouvellement 
des  billets  émis  en  exécution  dudit  acte  ; 

»  3^  Et  enfin  par  les  livres  de  Trenchevent  jeune  et 
fils; 

»  Attendu  que  cette  créance  une  fois  admise ,  il  y  a  lieu 
d'examiner  si  l'omission  de  la  formalité  de  l'enregistrement  sur 
l'acte  du  23  septembre  rend  Trenchevent  jeure  et  fils 
déchus  du  privilège  sur  le  navire  ,  et  si  l'inscription  de  leur 
nom  sur  l'acte  de  francisation  comme  propriétaires  de  51/100"^^ 
a  pour  effet  de  substituer  à  cette  qualité  de  créanciers  privi- 
légiés ou  non  ,  la  situation  de  co-propriétaires  dans  le  navire 
Paix-et-Union  ; 

D  Attendu  qu'il  est  démontré  avec  la  plus  entière  évidence 
que  Trenchevent  jeune  et  fils  ont  entendu  faire  un  prêt  à 
Cauvière  en  stipulant  des  garanties  qui  devaient  leur  en  assurer 
le  remboursement  ; 

»  Attendu  que  si  l'acte  du^23  septembre  n'est  pas  enregistré, 
on  ne  saurait  tirer  de  cette  circonstance  la  conséquence  que 
Trenchevent  jeune  et  fils  ont  perdu  tout  droit  à  leur  privilège 
sur  les  51/100"*  du  navire; 

»  Attendu  en  effet  que  si  le  Code  Napoléon ,  au  titre  du 
nantissement ,  prescrit ,  article  2074  ,  comme  conditions  Au 
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privilège  ,  la  nécessité  de  l'enregistrement  pour  les  actes  sous 
seings  privés,  il  dit,  article  2084,  que  les  dispositions  de  ce  qui 
précédait  ne  sont  pas  applicables  aux  matières  commer- 
ciales ; 

y>  Que  si  le  législateur,  dans  le  Code  de  Commerce  promulgué 
quatre  ans  plus  tard^  a,  sous  le  titre  des  commissionnaires,  édicté 
Tarticle  95  qui  dispose  :  «  ïous  prêts,  avances  ou  paiements 
»  qui  pourraient  être  faits  sur  des  marchandises  déposées  ou 
»  consignées  par  un  individu  résidant  dans  le  lieu  du  domicile 
»  du  commissionnaire ,  ne  donnent  privilège  au  commission- 
»  naire  ou  dépositaire  qu'autant  qu'il  s'est  conformé  aux 
»  dispositions  prescrites  par  le  Code  civil ,  articles  2073 
»  à  2084  pour  les  prêts  sur  gages  et  nantissements,  » 
la  jurisprudence  a  souvent  décidé  que  ces  formalités 
n'étaient  pas  indispensables  en  matière  commerciale  ou  tout  au 
moins  qu'elles  n'étaient  rigoureusement  applicables  qu'aux  cas 
spéciaux  prévus  par  ledit  article  95  ; 

»  Attendu  qu'il  est  certain  que  le  but  unique  du  législateur, 
en  prescrivant  la  formalité  de  l'enregistrement ,  a  été  de 
donner  à  l'acte  du  nantissement  une  date  certaine  et  d'empê- 
cher la  fraude  ;  qu'ainsi ,  Tenregistrement  considéré  en  lui- 
même  n'est  pas ,  de  soi  ,  une  formalité  constitutive  et 
substantielle  de  l'acte ,  mais  simplement  un  auxiliaire  unique- 
ment destiné  à  en  déterminer  l'époque  légale  respectivement 
aux  tiers  ; 

»  Attendu  qu'à  ce  point  de  vue ,  si  le  nantissement 
commercial  consenti  dans  un  acte  sous  seing  privé,  non  enre- 
gistré, a  été  suivi  d'un  acte  public  et  accompagné  d'un  ensemble 
de  faits  jugés  pertinents,  les  Tribunaux  peuvent  considérer  cet 
acte  comme  réunissant  les  conditions  de  date  certaine  exigée 
par  l'article  2074  ; 

»   Attendu   qu'en   faisant    l'application    de    ces   principes 
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généraux  à  Fespèce  qui  fait  Tobjet  du  débat ,  il  Caut  reconnaître 
que  Facte  du  23  septembre  non  enregistré  ,  en  yertu  duquel 
Trenchevent  jeune  et  fils  avançaient  14,000  fr.  à  Cauvière , 
stipulait  que  cette  somme  serait  comptée  par  eux  aux  four- 
nisseurs de  navire  sur  bons  motivés  de  Cauvière  ;  que,  comme 
garantie  de  ces  avances  ,  Trenchevent  jeune  et  fils  seraient 
portés  sur  Facte  de  francisation  du  navire  PcUx^et-Union  pour 
51/100'''  d'intérêts;  que  Cauvière  souscrirait  des  billets  à  leur 
ordre  pour  la  valeur  du  prêt  ; 

»  Attendu  qu'eu  exécution  des  conditions  de  cet  acte, 
Trenchevent  jeune  et  fils  payèrent  les  fournisseurs  de  Paix-et- 
Union  jusqu'à  concurrence  de  10,055  fr.  et  versèrent  à 
Cauvière  lui-même  le  solde ,  soit  3,495  fr. ,  ainsi  qu'il  appert 
des  reçus  fournis  ; 

»  Que  Trenchevent  jeune  et,  fils  furent  inscrits  le  11  octobre 
1862  sur  Facte  de  francisation  pour  ueiq.  quotité  d'intérêts  de 
51/100««; 

»  Qu'enfin  Cauvière  souscrivit  des  billets  à  Trenchevent 
jeune  et  fils  pour*  le  montant  de  la  somme  à  lui  prêtée  ; 

»  Attendu  que,  de  Fensemble  de  ces  actes,  dont  un  est 
public  et  authentique,  il  résulte  pour  le  Tribunal  la  preuve 
évidente  que  Facte  de  nantissement  du  23  septembre  qui  rem- 
plit du  reste  toutes  les  conditions  exigées  par  Farticle  2074  du 
Code  Napoléon  ,  sauf  la  formalité  de  l'enregistrement,  a  acquis 
une  date  certaine  ,  opposable  aux  tiers  ; 

»  Attendu  qu'il  y  a  d'autant  plus  de  faisons  de  décider  en  ce 
sens  qu'en  matière  de  nantissement  sur  navire ,  F  usage  à 
Nantes  fait  confondre  l'inscription  à  Facte  de  francisation  avec 
Facte  de  nantissement  lui-même  ; 

»  Que  si  Facte  de  francisation  ne  mentionne  pas  le  contrat 
de  gage  et  donne  au  créancier  nanti  la^  qualité  de  propriétaire, 
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ce  mode  tle  procéder  est  une  obligation  imposée  par  Fadmi- 
nistratioD  des  douanes  qui,  en  faisant  une  application  étroite 
de  la  loi  du  27  vendémiaire  an  II ,  fausse  la  vérité  des  situa- 
tions et  fait  naître  des  difficultés  iiegreltables  ; 

»  Qu'il  est  impossible  au  créancier  gagiste  de  se  sous- 
traire à  ce  mensonge  officiel ,  en  face  des  prescriptions 
rigoureuses  de  Farticle  2076  du  Code  Napoléon,  qui  veut  que, 
pour  que  le  privilège  subsiste  sur  le  gage ,  il  faut  que  ce  gage 
ait  été  mis  et  soit  resté  en  la  possession  du  créancier  ;  que 
quand  le  nantissement  porte  sur  un  navire  dont  la  destination 
est  de  naviguer,  la  tradition  matérielle  et  la  détention  de  gage 
sont  une  impossibilité ,  et  doivent  être  remplacés  par  Tins- 
cription  sur  un  acte  public ,  dont  le  principal  but  est  de 
constater  aux  yeux  des  tiers  les  mutations  et  les  modifications  de 
propriété  et  d'opérer  ainsi  le  dessaisissement  du  débiteur  et 
la  mise  en  possession  du  créancier  ;  que  Facte  de  francisation 
étant  la  seule  pièce  de  nature  à  remplir  cet  office ,  il  faut , 
pour  que  Farticle  2076  soit  appliqué ,  que  le  créancier  gagiste 
fasse  constater  sur  cet  acte  le  contrat  qu'il  vient  de  passer,  ou 
que  ,  sur  le  refus  de  la  douane  ,  0  consente  à  prendre  malgré 
lui  la  situation  simulée  de  propriétaire  ; 

»  Attendu  que,  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  Fon  doit 
repousser  la  prétention  des  fournisseurs,  tendant  à- faire 
considérer  Trenchevent  jeune  et  fils  comme  coïntéressés  dans 
le  navire  Paix-et-Union; 

»  Qu'en  droit  comme  en  équité ,  on  ne  peut  changer  la 
situation  vraie  que  le  créancier  a  entendu  prendre  vis-à-vis 
de  tous,  en  lui  opposant  une  qualité  qui  lui  a  été  imposée  et 
qu'il  n'a  pa»  acceptée  librement  ; 

»  Que,  par  la  même  raison ,  c'est  à  tortx[ue  les  fournisseurs 
reprochent  à  Trenchevent  jeune  et  fils  d'avoir  pris  la  qualité 
de  propriétaires  dans  certains  actes  de  procédure  ;  que  cette 


—  56  — 

qualification  déooalait  forcément  de  leur  inscri|Hioii  à  oe  titre 
sur  Tacte  de  francisation ,  et  qu'ils  ne  poayaieat ,  qu'en  oette 
qualité,  demander  conjointement  avec  les  autres  coïntéressés  la 
vente  du  navire  Paix-et-Union  ; 

»  Qu'ainsi  il  ressort  clairement  que  c'est  uniquement  pour 
le  besoin  de  leur  cause  que  les  fournisseurs  veulent  aujourd'hui 
faire  de  Trenchevent  jeune  et  fils  des  copropriétaires  du  navire  ; 
que  l'invraisemblance  de  cette  situation  ressort  plus  évidemment 
encore  du  prix  relativement  très  bas  que  Trenchevent  jeune  et 
fils  auraient  payé  à  Cauviëre  l'intérêt  de  51/100*'  qu'ils  lui 
auraient  acheté  ;  qu'en  effet ,  il  n'est  pas  admissible  que  Gau- 
vière  ait  consenti  à  céder  pour  14^000  fr.  un  intérêt  qui  lui 
revenait  alors  à  plus  de  32,000  fr.,  tandis  qu'on  explique  très 
bien,  en  dehors  de  toute  autre  preuve,  qu'un  bailleur  de  fonds 
exige ,  pour  garantie  de  ses  avances  ,  un  gage  d'une  valeur 
d'autant  plus  grande ,  que  le  gage  lui-même  est  sujet  à  un 
dépérissement  rapide  et  est  exposé  à  des  chances  de  destruc- 
tion ; 

»  Relativement  aux  droits  des  fournisseurs  : 

»  Attendu  que  les  fournisseurs  qui  agissent  en  la  cause,  soit 
par  assignation ,  soit  par  voie  d'intervention ,  sont  MM.  Mar- 
chaiseau,  poulieur  ;  Le  François  frères  ,  constructeurs  ;  l^araud, 
voilier  ;  Cardinal ,  forgeron  ;  Mare  ,  ferblantier  ;  Lahaye  , 
gréeur ; 

»  Attendu  que  tous  maintiennent  avoir  privilège  à  raison 
de  leurs  fournitures  et  de  leurs  travaux  sur  le  prix  du  navire 
Paix-et-Union,  en  vertu  des  articles  190  et  191  du  Gode  de 
Gommerce,  et  subsidiairement  avoir  au  moins  sur  ce  prix  un 
gage  commun  et  spécial  à  tous  les  créanciers  de  la  partici- 
pation ; 

n  Que  Trenchevent  jeune  et  fils  et  le  syndic  de  la  Nullité 
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CftuTière  leur  dénieiit  ce  privilège  par  b  raison  qn*aucan 
d^eux  n'a  rempli  les  formalités  exigées  par  Varticle  192  da 
Code  de  Commerce  ; 

»  Qu'il  7  a  lieu,  ayant  d'examiner  la  situation  particulière 
des  créanciers  eu  cause,  de  poser  des  principes  généraux, 
dont  Tapplication  servira  à  déterminer  les  droits  de  cha- 
con  : 

D  Attendu  que  si  Tarticle  191  reconnaît  des  créances  pri- 
vilégiées sur  le  navire,  Tarticle  192  impose  des  formes  de 
publicité  au  titre  de  ces  créances  pour  la  validité  et  la  con- 
servation du  privilège;  que  les  deux  articles  sont  corrélatifs, 
et  qu'après  que  Tarticle  191  a  énnméré  les  créances  qui 
peuvent  être  privilégiées,  Tarticie  192  ajoute  que  le  privilège 
ne  pourra  être  exercé  qu'autant  que  ces  créances  seront  jus- 
tifiées et  publiées  dans  certaines  formes  voulues  ;  d'où  la 
conséquence  que  l'omission  de  ces  formes  prescrites  paralyse 
et  détruit  le  privilège  ;  ^ 

»  Attendu  que  le  §  6  de  l'article  192  définit  ainsi  les  for- 
malités sacramentelles  exijg;ées  pour  l'espèce  en  litige  :  «  Les 
»  fournitures  pour  armements,  équipements  et  victuailles  du 
»  navire  seront  constatées  par  les  mémoires,  factures  ou  états 
9  visés  par  le  capitaine  et  arrêtés  par  l'armateur,  dont  un 
D  double  sera  déposé  au  greffe  du  Tribunal  de  Commerce 
»  avant  le  départ  du  navire,  ou  au  plus  tard  dans  les  dix 
x>  jours  après  son  départ  ;  » 

»  Attendu  que  l'on  ne  saurait  admettre  que  les  formalités 
de  l'article  192  puissent  être  remplacées  par  des  équivalents, 
entr'autres  par  des  jugements  ; 

»  Qu'en  effet,  le  législateur,  en  ordonnant  le  dépôt  au 
greffe  des  pièces  qu'il  indique  dans  un  délai  déterminé,  a  eu 
poior  but  évident,  non  pas  seulement  de  constater  le  chiffre 
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de  la  créance^  mais  de  permettre  au  public  intéressé  de 
connaître  le  rapport  de  la  valeur  du  navire  avec  celle  des 
dettes  dont  il  est  grevé  ; 

»  Que  ce  dépôt,  facile  à  consulter,  ne  peut  avoir  d'équiva- 
lent dans  Tobtention  de  jugements  que  les  tiers  ne  peuvent 
connaître  ; 

»  Attendu  qu'à  défaut  du  privilège  perdu  dont  quelques 
fournisseurs  font  bon  marché  dans  la  cause  pendante,  on 
ne  peut  prétendre,  eu  s'appuyant  sur  Tarticle  190,  être  créan- 
cier spécial  du  navire  et  recevoir  son  prix  de  préférence  à 
toutes  autres  personnes  non  privilégiées  ; 

»  Attendu  qu'un  pareil  système  tendrait  à  créer  une  troi- 
sième catégorie  de  créanciers  entre  les  privilégiés  et  les 
chirographaires,  ce  que  Tarticle  190  n'a  jamais  eu  l'intention 
de  faire  ; 

»  Qu'en  effet,  eet  article  n'a  pas  pour  but  de  priver  sim- 
plement de  son  rang,  dans  l'ordre  dès  privilèges,  celui  des 
créanciers  qui  n'a  pas  rempli  les  formalités  de  Fartide  192, 
mais  bien  de  lui  enlever  l'exercice  du  privilège  lui-même  ; 
que  cette  interprétation  ne  peut  être  sérieusement  discutée 
en  présence  des  termes  si  précis  par  lesquels  commence  ledit 
article  :  le  privUége  ne  peut  être  exercé;  d'où  il  suit  que  celui 
qui  n'est  plus  créancier  privilégié  devient  créancier  chirogra- 
phaire  ; 

»  Attendu  que  le  créancier  chirographaire  ne  peut  être 
créancier  que  de  quelqu'un  ; 

»  Que  l'on  ne  peut  être  dit  créancier  d'une  chose,  que  si 
on  a  privilège  ou  hypothèque  sur  cette  chose  ;  qu'ainsi,  l'ar- 
ticle 190  dit  que  le  gage  est  affecté,  non  pas  aux  dettes  du^ 
iMPrtre,  mais  aux  dettes  du  vendeur  ;  que,  s'il  ajoute  :  «  et  spé- 
»  cialement  à  ceHes  que  la  loi  déclare  privilégiées,  »  cette  spé- 
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cialité  ne  s*appliqae  évidemment  pas  aux  dettes  que  Tarticle 
192  a  déclaré  déchues  de  ce  privilège  ; 

»  Attendu  quMl  n'est  pas  plus  possible  de  soutenir  que  les 
fournisseurs  du  navire  sont  créanciers,  non  pas  seulement  de 
Farmateur,  mais  de  Tassociation  que  forment  entre  ejix  les 
divers  co-pi:opriétaires  ; 

»  Attendu,  en  effet,  que  s'il  y  a  association,  ce  n'est  et  ne 
peut  être  qu'une  association  en  participation  ;  que  la  partiel  - 
pation  ne  constitue  pas  un  être  moral  et  n'a  pas  de  capital 
social  ;  que  le  gérant  seul  est  connu  des  tiers,  et  seul  obligé 
vis-à-vis  d'eux;  que  la  chose  commune  n'est  pas  une  pro* 
priété  sociale,  mais  que  chacun  des  associés  est  individuel- 
lement propriétaire  de  sa  part  divise  ; 

»  Attendu  que,  spécialement  pour  la  participation  dont  est 
cas,  il  est  appris  et  prouvé  qu'au  moment  où  les  fournisseurs 
contractaient  avec  Cauvière,  l'armateur  de  Paix-et-Union, 
l'acte  de  francisation  n'était  pas  dressé  et  qu'ils  ignoraient 
complètement  quels  seraient  les  intéressés  du  navire  ;  d'où  il 
suit  qu'ils  ont  connu  l'armateur  seul  et  qu'ils  ont  suivi  sa  foi  ; 
que  si  la  solvabilité  de  cet  armateur  leur  inspirait  quelque 
inquiétude,  la  loi  leur  mettait  sous  la  main  une  garantie 
qu'ils  ne  peuvent  accuser  qu'eux-mêmes  d'avoir  laissé  échap- 
per ; 

9  Attendu  que  ces  principes  une  fois  posée,  il  s'agit  d'en 
faire  l'application  à  la  situation  de  chacun  des  créanciers  en 
cause  ; 

»  Relativement  à  Marchaiseau  : 

*»  Attendu  que  Marchaiseau,  poulieur,  réclame  le  solde  qui 
lui  reste  dû  sur  ses  fournitures,  soit  957  fr.  51  c,  et  demande 
àr  être  payé  par  privilège  sur  le  prix  du  navire  Pais^-et- 
Union,  et  subsidimrement  à  ce  que  ce  prix  soit  déclaré  être 
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le gage  spécial  des  créaDciers,  et  enfin^  que  les  co*proprié- 
taires  soient  reconnus    responsables  vis-à-vis  des*^  fournis- 
seurs ; 

»  Attendu  que  Marchaiseau  ne  s'est  pas  conformé  aux 
prescriptions  de  Tarticle  192  ;  qu'il  allègue  que  sa  créance 
ayant  été  reconnue  par  deux  jugements  du  Tribunal  de  Com- 
merce de  Nantes^  il  ne  devait  pas  être  astreint  à  la  formalité 
du  dépôt  au  greffe  ; 

»  Attendu  qu'en  conformité  des  principes  généraux  posés 
plus  haut,  les  prétentions  de  Marchaiseau  doivent  être  repoas- 
sées  ; 

»  Relativement  à  Le  François  frères  : 

»  Attendu  que  Le  François  frères,  constructeurs  du  navire, 
sont  intervenants  dans  l'instance  ;  qu'ils  maintiennent  avoir 
rempli  les  formalités  voulues  par  l'article  192,  et  se  pré- 
tendent en  conséquence  créanciers  privilégiés  sur  le  prix  du 
navire  pour  le  solde  de  leur  créance,  soit  7,373  fr.; 

»  Attendu  que  Le  François  frères  ont  déposé  au  greffe, 
avant  le  départ  du  navire,  un  mémoire  arrêté  par  l'armateur, 
mais  non  visé  par  le  capitaine  ; 

»  Qu'ils  maintiennent  que  si  ce  complément  de  formalité 
n'a  pas  été  rempli,  c'est  qu'au  moment  du  dépôt,  le  navire  à 
peine  lancé  n'avait  pas  de  capitaine  ; 

»  Attendu  que,  sans  examiner  le  bien  ou  le  mal  fondé  de 
ce  maintien^  il  y  a  lieu  de  rejeter  la  demande  de  Le  Fran- 
çois frères  par  la  raison  qu'ils  ont  fait  novation  à  leur 
créance  ; 

»  Qu'en  effet,  il  résulte  de  l'extrait  de  leur  journal  au  17 
décembre  1862,  qu'ils  ont  fait,  avec  Cauvière,  un  règlement 
dont  les  énonciations  prouvent  que  le  solde  réclamé  est  le 
reliquat  d'un  véritable  compte-courant  avec  Cauvière  ; 
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»  Qu'on  voit  figurer  à  Favoir  de  ce  compte,  non-seulement 
le  solde  du  prix  de  la  construction  de  Paix-et-Union,  mais 
encore  des  sommes  dues  pour  réparation  des  navires  Parfaite- 
Union  et  Nouveau- Caboteur,  des  primes  d'assurances,  des  frais 
judiciaires,  etc.  \  que  le  solde  dû  à  Le  François  frères  s*élève 
à  9,373  fr.  03  c.  ;  qu'on  lit  plus  bas  et  en  titre  le  mot  paie- 
ment, et  qu'en  effet  ce  paiement  a  été  effectué  par  le  verse- 
ment de  2,000  fr.  en  espèces  et  par  la  remise  de  trois  billets 
d'ensen^le  7,373  £r.  souscrits  par  Cauvière  ordre  Reynier, 
valeur  reçue  comptant  et  endossés  valeur  en  règlement  par 
Reynier  à  Le  François  frères  ; 

»  Qu'en  présence  d'un  tel  règlement,  il  n'est  pas  possible 
de  soutenir  que  le  montant  de  ces  trois  billets  impayés 
représente  le  solde  privilégié  du  prix  de  construction  du 
navire  Paix-et-Union;  qu'on  ne  peut  décomposer  ce  compte 
général  et  faire  une  attribution  arbitraire  de  2,000  fr.,  espèces 
aux  créances  étrangères  au  navire  Paix-et-Union  ; 

»  Qu'ainsi,  le  solde  résumé  des  opérations  diyerses  énon- 
cées  audit  compte  forme  une  créance  nouvelle  à  laquelle  il 
est  impossible  d'assigner  une  origine  spéciale  pour  lui  accor- 
der un  privilège,  et  que  le  paiement  qui  en  a  été  fait  par 
Cauvière  et  accepté  par  Le  François  frères  a  créé  une  novation 
par  substitution  d'une  dette  à  un  autre  (article  1271  du 
Code  Napoléon)  ;  ce  qui  rend  Le  François  frères  inhabiles  à 
se  prévaloir  d'un  privilège  auquel  ils  ont  volontairement 
renoncé  ; 

»  Rdativement  à  Lahaye  : 

»  Attendu  que  Lahaye,  gréeur,  est  intervenant  à  l'instance 
et  réclame  au  syndic  Cauvière  500  fr.  ppur  fournitures  et 
travaux  au  navire  Paix^et-Union,  non  pas  comme  créancier 
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privilégié,  mais  à  litre  de  créancier  spécial  de  la  co*propriStë 
du  navire; 

»  Attendu  que  cette  prétention  doit  être  rejetée  par  les  mo- 
tifs énoncés  d'autre  part  ; 

»  Relativement  à  Cardinal,  Mare  et  Faraud  ; 

»  Attendu  qu'aucun  de  ces  fournisseurs  n'a  rempli  les  for- 
malités  de  Tarticle  192,  et  que  leur  demande,  soit  comme 
privilégiés,  soit  comme  créanciers  spéciaux,  ne  saurait  être 
accueillie  ; 

»  £n  ce  qui  concerne  Bernard  : 

»  Attendu  que  Bernard,  intéressé  dans  le  navire  Paix-et- 
Union  pour  3/100"*,  intervient  à  l'instance  pour  réclamer  au 
séquestre  les  3/100"^*  du  prix  de  vente  du  navire  ; 

»  Attendu  que  cette  demande  est  fondée  et  doit  être  ad- 
mise ; 

»  Attendu  que  le  séquestre  demande  à  être  autorisé  à  pré- 
lever sur  le  produit  de  la  vente  du  navire  dififérentes  sommes 
qu'il  a  payées  ou  qu'il  sera  obligé  de  payer,  et  dont  le  détail 
suit  : 

»  Frais  de  gardiennage 273^  » 

»  Frais  du  capitaine  au  Havre 280  » 

»  Frais  de  voyage  de  M.  Fourcade  au  Havre.  191  75 

»  Commission  de  vente  au  séquestre,  2  Vo**  684  » 

»  Primes  d'assurances 1 .985  » 

3.413^  75 
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»  Que  ces  dépenses  sont  légitimes  et  suffisammeot  justi* 
fiées  ;  qu'il  demande  en  sus  le  prélèvement  d'une  somme  à 
arbitrer  pour  parer  aux  frais  de  procès  qu'entraîne  cette 
affaire,  ce  qu'il  paraît  convenable  de  lui  accorder  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  i^  Joint  les  instances  comme  connexes  et  admet' les 
ÎDterventions  comme  justifiées  ; 

»  2^  Condamne  Marchaiseau  à  donner  main-levée  de  la 
saisie-arrêt  du  21  septembre  i863  aux  mains  des  acquéreurs, 
sous  peine  de  50  fr.  par  jour  de  dommages-intérêts,  qui 
courront  huit  jours  après  le  prononcé  du  présent  juge- 
ment ; 

30  3^  Déboute,  les  fournisseurs,  demandeurs  ou  intervenants 
de  leurs  fins  et  conclusions  ; 

»  4°  Admet  Trenchevent  jeune  et  fils  comme  créanciers 
garantis  par  un  gage  représenté  par  51/100*^*  du  prix  du 
navire  Paix-et-Union ; 

»  5<*  Dit  et  juge  que  le  prix  du  navire  sera  réparti  entre 
les  co-propriétaires  au  prorata  de  leur  intérêt  ; 

»  6®  Dit  et  juge  que  les  fournisseurs  impayés  sont  créan- 
ciers chirographaires  de  la  faillite  Cauvière  ; 

»  7^  Dit  que  Pacifique  Fourcade,  en  qualité  de  séquestre, 
est   autorisé,  avant  tout  versement,  à  prélever  : 

Pour  frais  divers ,  commission  et  assurance.  ••     3.413^  75 

»  Pour  frais  éventuels  de  procès 1 .500      » 

»  8^  Condamne  Marchaiseau,  Cardinal,  Le  François  frères, 
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Faraud,  Haré  6t  Lahaye  à  payer,  diacun  pour  un  sixième,  les 
dépens  de  rinstance.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  da  3  février  1864.  — 
Président,  M.  A.  Guillon.  —  Plaidant  :  pour  Trenchevent 
jeune  et  fils ,  M"*  Waldeck-Rousseau  ;  pour  P.  Fourcade, 
M'  Bonamy  ;  pour  Marchaiseau,  M*"  Giraudeau  ;  pour  Le  Fran- 
çois frères,  M'  Lecadre  ;  pour  Faraud ,  M«  Halgdn  ;  pour 
Mare  et  Lahaye,  M*  Gastineau  ;  pour  Cardinal,  M«  Sibille  ; 
pour  Bernard,  M«  Bonamy. 
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■•il 

COUR  IMPÉRIALE  DE  RENNES. 

ASSURANCES  BIARITIHES.  —  PERTE  OU  DÉTÉRIORATION  DES 
TROIS  QUARTS.  —  CALCUL.  —  VICE  PROPRE.  —  PRIX  DE 
VENTE.  —  DÉPENSES  IMPRÉVUES.  —  FRAIS  DE  DÉCHARGE- 
MENT, 

Pour  apprécier  la  perte  ou  détérioration  des  trois  quartfi,  on  ne 
peut  prendre  en  considération  le  prix  auquel  a  été  vendu  le 
navire  avarié ,  lorsque  ce  navire  est  en  partie  détérioré  par 
vétusté  ou  vice  propre  et  que  ces  causes  contribuent  pour  une 
part  notable  à  en  diminuer  la  valeur  vénale.  . 

On  doit,  pour  calculer  la  perte  ,  prendre  le  devis  des  réparations 
nécessaires  pour  mettre  le  navire  en  état  de  navigabilité,  mais 
en  déduisant  les  réparatiiins  qui  s'appliquent  aux  dommages 
causés  par  le  vice  propre. 

On  ne  doit  pas  clouter  au  devis  des  réparerions  une  somme 
arbitrairement  fixée  pour  travaux  imprévus  (1). 

On  ne  doU  pas  non  plus  ajouter  au  devis  des  réparations,  pour 
calculer  la  perte  aux  trois  quarts ,  les  frais  du  déchargement 
de  la  marchandise, 

PLESSix  contre  assureurs  pu  Méander. 

Nous  renvoyons,  au  jugement  du  Tribunal  de  Commerce  de 
Nantes ,  du  20  juin  1863  ,  rapporté  dans  ce  recueil ,  année 
1863,  1'^  partie,  p.  166.  Les  faits  et  circonstances  de  la  cause 
y  sont  indiqués  avec  détail.  La  Cour,  dans  Tarrét  qui  va  suivre, 
n^a  pas  cru  nécessaire  de  statuer  sur  diverses  questions 
résolues  par  le  jugement  de  première  instance,  notamment  sur 

(i)  Conforme.  Tribunal  de  Commerce  de  Bordeaux ,  du  28  avril  1863.  (Ce  rec, 
t86â,  %  iW.>) 

5 
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ceUes  de  savoir  si  on  doit  dédaire  le  produit  de  la  vente   du 
vieux   cuivre ,   et    ajouter    la    prime    d^on    emprunt    à    la 
grosse. 
(Yoy.  le  jugement  et  les  noies.) 

.  AlIBÉT. 

«  Considérant  qu'en  admettant  que  lorsqu'il  s'agit  d'appréder, 
ad  point  de  vue  du  délaissement  ^  le  degré  de  dé^ioratiiOn 
d'im  navire  assuré  ^  on  ne  dût  pas ,  ainsi  que  l'ont  fait  les 
premiers  juges  ^  déduire  du  montant  des  dépenses  que  néces- 
sitent les  réparations  le  produit  de  la  vente  du  vieux  cuivre 
et  que,  dans  l'espèce,  il  fût  suffisamment  justifié  que  le  capitaine 
n'aurait  pu  se  procurer  les  fonds  nécessaires  qu'au  moyen  d'uii 
emprunt  à  la  grosse  dont  la  prime  aurait  dû  être  comprise  dans 
le  chifire  de  la  dépense ,  il  fendrait  encore  conclure  que 
l'appelant  ne  prouve  pas  que  le  navire  le  Bitéander  eût  s«bi, 
par  suite  de  fortune  de  mer,  une  détérioration  égale  mx  trois 
quarts  de  sa  valeur  ; 

D  Considérant  qu'il  est  d'autant  moins  permis  de  s'arrêter  au 
prix  de  la  vente  qu'en  présences  des  e!q>ertlses ,  il  n^est  pas 
possible  de  révoquer  en  doute  que  la  vétusté  du  navire  et  un 
vice  propre  antérieur  au  commencement  des  risques  contri- 
buaient pour  une  part  notable  à  en  diminuer  la  valeur 
vénale  ; 

»  Considérant  que  l'appelant  a  vainement  tenté  d'atténuer 
l'importance  des  réparations  qui  s'appliquaient  au  vice  propre  ; 
qu'O  ne  peut  être  admis  à  opposer  des  conjectures  plus  ou 
moins  hasardées  ou  même  plus  ou  moins  plausibles,  aux  résul- 
tats clairs  et  précis  du  travail  des  experts; 

»  Considérant  qu'on  ne  saurait  admettre,  en  pareille  matière, 
que  le  montant  des  dépenses  que  nécessitent  les  réparations  à 
faire  ^  soit  grossi  par  un  cbiffire  arbitraire  de  dépenses  impré- 
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mes ^  ni  snrtôat  ffntt  cd  tUlBté  s*élèt6  k  tit)6  Minme  considé- 
rable ;  qu'on  ne  pent  regarder  la  dëtërioration  comme  prouvée 
que  jusqu'à  concurrence  des  dépenses  iiécesAaires  dont  la 
cause  et  le  but  peuvent  être  conataiés  et  signalés  ;  que,  dans 
TiefiBpëoev  le  nombre  4es  expertises  et  le  soin  avec  lequel  ont  été 
relevées  et  tarifées  toutes  les  réparations  à  faire ,  soit  qu'elles 
provinssent  de  fortune  de  mer,  soit  qu'elles  dussent  être 
attribuées  au  vice  propre  ,  rend  encore  plus  inadmissible  un 
chifire  quelconque  de  dépenses  imprévues  ; 

»  Considérant  quMl  n'a  pas  été  justifié  que  des  frais  de  séjour 
dans  le  dock  dussent  être  ajoutés  aux  frais  d'entrée  pour  le 
cas  où  lé  natM  lÉuredt  dû  y  être  réparé; 

»  Considériint  que  la  dépense  dti  déchargement  nécessaire- 
ment variable  suivant  l'importance  et  suivant  la  nature  de  la 
cargaison  ,   ne  peut  être  comprise  au  nombte  de  celles  qui 
doivent   être  suppiitéeè  ^   lo)rsqn'ii   s'agit  de  rsehercher   et 
d'apprécier  le de^ré  de  Isfc  détérioration  matérielle  que  le  navire 
a  subie  ;  que  le  nattî'e  ne  peut  être  jugé  phis.  ou  moins  dété- 
rioré selon  que  le  débarquement  de  la  cargaison  néceçÂte  une 
ûépetÊSB  pine  ou  moins  considérable  ; 
.  »  Considérant  qu'^n-  présence  des  documents  qui   ont  été 
respectfvemenl  prodtiitB  devant  la  Cour,  on  ne  peut  évatoer  en 
moyenne  à  plus  de  12  V»  ^^  prime  d'un  emprunt  à   la  grosse 
q[ui  aurait  été  eontrâoté  à  Maurice  pour  un  voyage  vers  l'un 
'  des  ports  de  France  ou  d'Angleterre  ; 

»  Considérant  que  le  calcul  établi  sur  ces  bases  n'élève  pas 
la  détérioration  matérielle  du  navire  aux  trois  quarts  de  sa 
valeur  convenue  ; 

»  P»r  ces  motifs  : 

9  La  Cour, 

»  En  donnant  acte  aux  assureurs  de  l'ofifre  qu'ils  lent  de  régler 
par  avaries ,  met  l'appellation  shi  néant  ; 
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»  Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  effet  ; 

»  Condamne  rappelant  à  Tamende  et  aux  dépens.  » 

Cour  impériale  de  Rennes  (1"  Chambre),  —  du  19  janvier 
1864. —  M.  Boucly,  1"  président.—  Plaidant  :  pour  Plessix  , 
M^  Lé  Griyart;  pour  la  compagnie  la  Gironde  et  autres.  M* 
Bonamy  (du  barreau  de  Nantes). 


COUR  IMPÉRIALE  DE  RENNES. 

AVARIES.  —  AVARIE  GROSSE.  —  AVARIE  PARTICULIÈRE.  — 
DÉFAUT  DE  DÉLIBÉRATION  MOTIVÉE.  —  FORGE  MAJEURE. 

On  doit  considérer  comme  avaries  communes  celles  qui  sont  la 
suite  d'une  manœuvre  accomplie  volontairement  dims  le  bti^ 
de  sauver  le  navire  au  fort  Wune  tempête,  bien  que  la  m^ 
noBuvre  n*ait  pas  été  décidée  par  une  déUbération  motivée  de 
l'équipage* 

Cette  délibération  n'est  pas  nécessaire  dans  des  circonstances 
périlletJtses  et  exceptionnelles ,  et  àhrs  que  la  présence  et  l'au- 
torité d'un  pilote  à  bord  la  rendent  intttile  (1). 

BRTAUD  FBÈRBS  contre  G.  LAUBIOL. 

ARRÊT. 

«  La  Cour , 

»  Considérant  que,  le  12  juin  1862 ,  par  une  violente  tem- 
pête du  sud-ouest,   le  pilote-lamaneur  qui  était  k  bord  de  la 

(1)  V.  dans  ce  rec,  1863,  1,  i(H,  le  jugement  du  Tribunal  de  Gonimercè  de 
Nantes ,  dti  31  lâaro  1863,  réformé  par  Tarrêt  que  nous  rapportons  et  qui  fait  con- 
naître complètement  les  faits  de  la  cause. 
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CédUa  se  décida ,  de  concert  avec  le  capitaine,  et  pour  éviter 
le  péril  imminent  d*une  perte  totale  du  navire ,  à  lui  faire 
franchir  la  passe  du  chenal  de  Bilho ,  an  risque  des  avaries 
qui  devaient  nécessairement  en  résulter  ; 

1»  Considérant  que  cette  détermination,  la  seule  possible 
sous  la  menace  d'un  naufrage  inévitable,  où  la  Cécilia  eût 
péri  corps  et  biens  ,  fut  prise  dans  l'intérêt  du  salut  commun 
et  assura  effectivement  la  conservation  du  navire  et  de  la 
cargaison  ; 

»  Considérant  que  la  question  de  savoir  si ,  dans  de  telles 
circonstances,  les  avaries  subies  par  la  Cécilia  sont  des  ava- 
ries communes  ou  particulières  est  tranchée  par  le  dernier 
paragraphe  de  Tarticle  400  du  Code  de  Commerce,  qui  classe 
parmi  les  avaries  communes  les  dommages  soufferts  volontai- 
rement pour  le  bien  et  le  salut  commun  du  navire  et  des 
marchandises  ;  que  ,  dans  Tespëce ,  il  s'agit  bien  d'un  sacri- 
fice volontaire  quoique  commandé  par  un  danger  pressant , 
puisque  c'est  la  hardiesse  du  pilote  et  sa  confiance  dans  le 
succès  qui  ont  déterminé  le  capitaine  à  y  recourir ,  et  que 
les  avaries  ont  été  le  résultat  direct  de  cette  décision  coura- 
geuse et  non  pas  d'une  simple  fortune  de  mer; 

»  Considérant  que  si  Tarticle  précité  semble  exiger  que 
le  sacrifice  volontaire  soit  précédé  d'une  délibération  motivée, 
cela  ne  peut  s'entendre  que  des  cas  ordinaires  où  une  pa- 
reille délibération  est  possible ,  et  non  pas  des  circonstances 
impérieuses  et  urgentes  comme  celle  du  12  juin ,  où  une 
telle  délibération  était  impraticable  dans  une  situation  de  plus 
en  plus  périlleuse^  où  tous  les  moments  étaient  précieux  et 
comptés,  d'autant  mieux  que  la  présence  et  l'autorité  du 
pilote-lamaneur  la  rendaient  complètement  inutile  ; 

»  Considérant,  d'un  autre  côté,  que  le  capitaine  ne  peut 
être  déclaré  en  faute  pour  n'avoir  pas  eu  à  bord  une  troisième 
ancre  de  bossoir ,  parce  qu'il  n'est  pas  suffisamment  établi 
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qu'il  ait  pu  s'en  procurer  une  à  TUe  dA  la  Rëunioi}  pour  rem* 
placer  celle  qu'il  y  avait  perdue^  et  que  d'ailleurs  le  temps  et 
la  possibilité  de  la  mouiller  lui  auraient  manqué  au  fijn  de 
la  tempête ,  qui  ne  lui  permettait  pas  d'en  faire  un  usage 
efficace; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  La  Cour,  dit  mal  'yxg/i^  bien  appelé  >  mat»  l'appeUatiop  et 
ce  dont  est  appel  à  néant. 

»  Corrigeant  et  réformant ,  et  faisant  ce  que  leei  premiers 
^uges  auraient  dû  faire,  déboute  l'intimé  de  toutes  ses  ei^cep-* 
tiens f  fins  et  conclusions;  homologue  le  rs^jiport  d'experts  dui 
17  décembre  1862  pour  être  exécuté  selon  sa  ferme  et 
teneur; 

»  En  conséquence,  condamne  l'intimé  à  payer  aux  appelants^ 
suivant  l'état  dressé  par  lesdits  experts  ,  la  part  contributive 
des  avaries  incombant  à  la  cargaiaou  de  la  CéeUia,  » 

Cour  impériale  de  Rennes  (3*  €liambre),  —  du  3^  décemlM^e 
.  1863.  —  MM.  Massabiam ,  président  ;   De  Kerbêrtin  ,  avocat- 
général;  Grivart  et  Bidard^  avocaits. 


VOITURIER,  —  AVAKIES.  —  Bi;SP<)NSABILiTÉ,  —  GABAM.  --^ 
.    VOIE  tfEAU.  —  CHAMEMENT,  —  CHARGE.»»;.  —  MSPOl^ 
SABiLITÉ. 

le  voiturier  qui  se  charge  d'un  transport  par  terre  oupotr  ea»k 

est  garant  des  avaries  ou  perte,  sauf  le  cas  de  stip^jtkoim 

contraire,    de   vice    propre    de  la   cbosie^    ou    de    forc^ 

majeure. 

Spécialement,,  est  gfarani  de  l'avarie  occasionnée  par  une  v<^i^ 

.  d'eau  à  la  marchandise  elmgée  dans  um  gabore,  le  giab^rietT 
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qm  a  prié,  un  thcurgemenU  trop  lourd  pour  la  fofce  de  son 
bâUmeni  ei  qui  a  laissé  fmre  le  chargement  d'une  manière 
telle  que  la  voie  d'eau  peut  être  en  partie  attribuée  à  V absence 
de  précautions  prises  pour  faire  le  chargeront. 
Mais  le  dommage  éprouvé  par  la  marchandise  doit  être  supporté 
pour  moitié  par  le  chargeur  dont  les  agissements  ont  pu 
occosionMer  la  voie  d'eau,  si,  par  exemple,  on  a  transbordé 
des  guanos  en  laissasU  tomber  des  sacs  du  sabord  d'un  navire 
dans  la  gdbare. 

icàiifiinsT  ocHatre  coubau  et  AvssBa. 

Le  TribuDal  de  Commerce  de  Nantes  avait  fait  port^r  tout 
le  poids  de  la  responsabilité  sur  le  chargeur ,  en  jugeant  dans 
les  termes  ^ui  suiveot  :  . 

JUGBHENT. 

a  Attendu  que  le  navire  Antonia  devait  livrer  à  Nantes  les 
guanos  dont  il  était  chargé  ;  que  Richard,  capitaine  de  ce 
navire,  s'entendit  avec  Languet  et  C^^'  pour  en  effectuer  le  trans- 
port de  Saint-Nazaire  à  Nantes  par  allèges  ; 

»  Atten4u  que  Languet  et  C'*"  affrétèrent  la  gabare  Saint- 
Jean,  patron  Coneau  ,  pour  transporter  une  partie  des  gusuios 
de  VAnUmia  ;  que  cette  allège ,  s(m  chargement  étant  fini ,  et 
avant  d'avoir  navigué,  fit  de  Feau  en  assez  grande  quantité 
pour  occasionner  de  Tavarie  au  chargement  ;  que  T  instance 
actuelle  a  pour  but  de  faire  décider  à  laquelle  des  parties  en 
cause  incombera  la  réparation  du  préjudice,  s'il  y  a  lieu  ; 

»  Attendu  ^ue  Milh  aîné ,  Joyau  et  Sarzeau ,  tous  les  trois 
capitaines  au  long-cours ,  furent  nommés  experts  pour  déter- 
miner les  causes  de  l'avarie ,  par  jugement  de  ce  Tribunal,  en 
dat«  du  ^  novembre  1862  ;  . 
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»  Attendu  qae  le  rapport  des  experts  du  10  décembre  i86â 
n*a  pas  paru  au  Tribunal  assez  complet  pour  détermbier  sa 
conviction;  que,  par  jugement  du  21  janvier,  il  a  nommé  les 
mêmes  experts  pour  faipe  de  nouvelles  rediercbes,  entendre 
toutes  les  parties  à  Saint-Nazaire  où  Tévénement  s'était  passé , 
et  les  témoins  que  celles-ci  voudraient  faire  comparaître  ; 

»  Attendu  que  le  rapport  du  10  décembre  constate  que  les 
experts  ,  après  plusieurs  visites  très  minutieuses  à  bord  de  la 
gabare  le  Saint- Jean,  après  les  recherches  auxquelles  ils  se 
sont  livrés,  ont  reconnu  que  cette  allège  n*a  pu  faire  d'eau  par 
ses  hauts ,  ou  du  moins  n'en  a  dû  faire  par  cette  voie  qu'en 
très  petite  quantité  ; 

»  Attendu  qu'il  a  été  déclaré  par  Goneau  et  plusieurs  autres 
personnes,  que  les  sacs  de  guanos  étaient  poussés  par  le 
sabord  du  navire  Antonia ,  et  tombaient  d'une  hauteur  assez 
considérable  pour  lui  imprimer  des  secousses  répétées  ;  que  les 
experts  sont  donc  d'avis  que  la  voie  d'eau  n'a  pu  provenir  que 
du  relâchement  de  quelques  palâtrès  du  fond  de  la  gabare , 
occasionné  par  les  secousses  dues  au  jet  de  sacs  de  guano  dont 
le  poids  était  d'au  moins  80  kilog.  ; 

»  Attendu  que  les  experts  ,  dans  le  complément  de  leur 
rapport  ^  sous  la  date  du  23  février ,  n'ont  pu  découvrir  aucun 
fait  nouveau  ,  n'ont  signalé  aucune  déclaration  de  nature  à 
modifier  leur  impression  première  ; 

»  Attendu  que,  de  l'ensemble  des  rapports ,  il  résulte  pour 
le  Tribunal  que  le  fait  de  la  voie  d'eau  ne  peut  étro  considéré 
comme  un  cas  de  force  majeure  ,  et  doit  être  attribué  au  peu 
de  précautions  prises  par  les  hommes  de  Languet  dans  le  jet 
des  sacs  de  guano  ; 

»  Attendu  que  Languet  n'est  pas  fondé  à  rejeter  la  respon- 
sabilité sur  Goneau  ;  qu'aucune  faute  ne  parait  devoir  être 
reprochée  à  ce  gabarier;  qu'il  résulte  des  certificats  fournis 
au  Tribunal,  que  la  gabare  le  Saint-* Jean  était  en<  bon  état  de 
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naTigahilité;  qae  le  châtiment  de  guano  qu'elle  avait  pris 
dans  cette  circonstance  étail  inférieur  en  poids  à  un  grand 
n(»nbre  de  chargements  effectués  avant  et  depuis  Taccident ., 
sans  qu'il  en  soit  résulté  la  moindre  avarie  ; 

»  Attendu  qu'en  Tëtat ,  les  présomptions  qui  ont  déterminé 
Tavis  des  experts  paraissent  suffîsanunent  graves  et  con- 
cluantes ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Jdet  hors  de  cause  Ilidiard  et  Coneau  ; 

»  Condamne  Languet  et  C'^  à  indemniser  Russeil  du  préjudice 
à  lui  causé  par  Favarie  de  la  gabare,  sur  les  bases  du 
jugement  du  11  mars  1863 ,  qui  ordonne  la  vente  des 
guanos  ; 

»  Condamne  Lânguet  et  C'*"  en  tous  les  dépens  dojinstance, 
y  compris  les  frais  des  deux  expertises.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  18  mars  1863.  — 
Président,  M.  Guillon.  —  Plaidant  :  pour  Languet,  M«  Gouin  ; 
pour  Richard  et  Coneau,  M«  H.  Thibeaud  ;  pour  Russeil, 
M"  Heurteaux. 

Appel  par  MM.  Languet  et  C'« 

ABRÉT. 

<c  La  Cour , 

»  Considérant  en  droit,  qu'aux  termes  des  articles  98  et  103 
du  Code  de  Commerce ,  le  commissionnaire  ou  voiturier  qui 
se  charge  d'un  transport  de  marchandises  par  terre  ou  par 
eau  ,  est  garant  des  avaries  ou  pertes  ,  sauf  les  cas  de  stipu- 
lation contraire ,  de  vice  propre  de  la  chose  ou  de  force 
majeure  ; 

»  Considérant,  en  fait,  que  le  patroa  de  la  gabare  Saini^ 
Jean  s'était  engagé  envers  Languet  à  prendre  à  son  bord  ,   à 
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Saint-Nazaire ,  im  diargembot  de  tcotuo  fxomaaat  do  navire 
AfUonia,  pour  le  transporter  à  Nantes  ,  et  qa'tme  voie  d'eaa 
s'étant  déclarée  au  fond  de  la  gabare  après  le  transbordement, 
une  partie  de  cette  marchandise  en  a  été  avariée; 

»  Considérant  que  les  trois  capitaines  au  long-^coors,  experts 
nommés  par  justice  pour  constater  les  causes  de  cette  voie 
d*eau  ont  été  unanimement  d*avis  dans  leurs  deux  rapports  des 
16  novembre  1862  et  23  février  1863,  que  ladite  voie  d^eau 
n*a  pu  provenir  que  de  quelque  palâtre,  couture  ou  écart  qui 
aura  été  ébranlé ,  soit  par  la  manière  dont  le  chargement  a 
été  opéré ,  soit  par  le  poids  de  ce  chargement ,  sott  même  par 
Tune  et  Fautre  de  ces  causes  réunies  ,  cet  événement  n'ayant 
rien  d^extraordinaire  étant  arrivé  à  un  bateau  du  genre  de 
construction  et  de  carène  de  la  gabare  Saint- Jean,  laqneKe , 
quoique  forte  en  bois ,  était  peu  convenable  pour  un  char- 
gement aussi  lourd  et  pour  le  mode  d'^embarquement 
adopté  ; 

»  Considérant  que  cette  appréciation  des  experts ,  que  rien 
ne  vient  démentir  ou  contrarier  au  pi'ocès  et  dans  laquelle  ih 
ont  persisté  après  une  enquête  contradictoire  et  sur  le  vu  de 
documents  produits  de  part  et  d'autre,  doit  être  acceptée 
comme  vraisemblable  et  concluante  ; 

»  Considérant  qu'il  en  résulte  tout  à  la  fois  une  faute  par  le  . 
chargeur  d'avoir  par  lui-même  ou  par  ses  préposési  emploj^é  un 
mode  de  chargement  qui  pouvait  occasionner  des  avaiûes  ,  et 
une  faute  par  le  gabarier  de  ne  3'étre  pas  opposé  à  ce  mode  de 
chargement,  et  d'avoir  fourni  une  gabare  incapable  d'y  résister 
et  insuffisante  pour  le  poids  qu'elle  allait  recevoir  ; 

»  CoQsid^ant  qu'il  suit  de  là  que  les  deux,  partiesf  sont 
également  responsables  du  dommage  qu'elles  ont  ocGaakmné 
par  leur  faute  eommuae  et;  qu'il  est  juste  qu'elles  le  supiiortent 
chacune  par  moitié*; 


—  7«  — 
»  Par  ces  niotib  : 

»  LaXour,  dit  mal  jugé ,  bien  appelé;  met  Tappellation  et 
ce  dont  est  appel  au  néant  ;  corrigeant  et  réformant  et  faisant 
ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire  ,  dit  et  juge  que  la 
réparation  du  préjudice  causé  aux  destinataires  du  guano  trans* 
bordé  sur  la  gabare  Saint- Jean,  sera  supportée  par  rappelant 
et  par  Tintimé ,  chacun  pour  moitié  ;  décharge  rappelant  du 
surplus  des  condamnations  prononcées  contre  lui.  » 

Cour  impériale  de  Rennes  (3*  Chambre) ,  —  du  122  décembre 
i863.  —  MM.  Massabîau.,  président;  de  Kerbertin ,  avocat 
général;  Bodin  el  Grivart ,  a?ocat»« 


COUR  IMKÉRIALE  DE  RENNES. 

AFFRÈTEMENT.  —  CHARTE-PARTIE.  —  ALLÈGES.  —  GABARES. 

—  BATELAGE.   —  FORCE  MAJEURE. 

I41  stipuèatian  d'une  charte-partie  par  laquetk  tM  capUaine 
s'oblige  à  remettre  sa  cargaison  à  quai,  à  Chantenay,  ou 
aussi  près  de  là  qu'U  pourra  sûrement  aborder,  prenant  à 
sa  charge  les  frais  d'allégés  en  Loire,  s'il  tf  en  avait,  et  en 
s'engageant,  en  ce  cas,  à  n'employer  que  des  gabares  pon- 
tées, doit  s'entendre  en  ce  sens  que  si  le  manque  d'eau  en 
Loire  obligeait  le  capitaine  à  transborder  sa  cargaison  sur 
des  gabares,  les  frais  d'aUéges  seraient  à  son  compU^ 

Mais  cette  stipulation  ne  peut  s'appliquer  à  des  frais  de  bâte- 
lage  du  bord  à  quai  rendus  nécessaires  parce  que  le  navire 
n'a  pu  être  placé  rances  à  quai* 
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DBRRiEN  contre  godet. 


Nous  avons  rapporté  dans  ce  recueil  (1863,  1,  19)  le  juge- 
ment du  Tribunal  de  Commerce  de  Nautes,  du  17  janvier 
1863,  qui  rapporte  les  faits  de  la  cause,  et  qui  a  été  confirmé 
sur  rappel  dans  les  termes  suivants  : 


AB&ÉT. 


«  La  Cour, 


»  Considérant  que,  si  les  termes  et  Fesprit  de  la  charte-* 
partie  du  14  mai  1862  obligeaient  le  capitaine  du  Rémora  à 
placer  son  navire  au  quai  de  Chantenay  pour  en  faciliter  le 
déchargement,  dans  Tinlérêt  du  destinataire  de  la  cargaison, 
ce  ne  pouvait  être  que  tout  autant  que  le  tirant  d*eau  du 
Rémora  et  le  peu  de  profondeur  de  la  Loire  n'y  mettraient  pas 
un  obstacle  absolu  ;  que  cet  obstacle,  qui  ne  pouvait  être  ni 
prévu  ni  pris  en  considération  à  Marseille  par  les  signataires 
dudit  contrat  maritime,  s*est  réellement  présenté  et  a  rendu 
vains  tous  les  désirs  du  capitaine  de  remplir  ses  engage- 
ments, ce  qui  est  constaté  par  sa  correspondance  et  par  le 
procès-verbal  de  Fexpert  commis  par  justice  à  cet  effet  ;  d*où 
suit  que ,  sous  ce  rapport ,  Tintimé  ne  saurait  être  déclaré  en 
faute  envers  rappelant  ; 

»  Considérant,  sur  le  deuxième  grief,  que  la  stipulation  de 
la  charte-partie,  portant  que  les  frais  d'allégé  en  Loire,  s'il  y 
en  a,  seront  à  la  charge  du  capitaine,  qui  devra  employer, 
en  ce  cas,  des  gabares  pontées,  ne  peut  s'entendre  dans  le 
véritable  sens  du  mot  allèges  et  d'après  l'obligation  de  n'y 
employer  que  des  gabares  pontées,  que  du  cas  où  il  y  aurait 
eu,  à  raison  de  l'abaissement  ou  de  la  violence  des  eaux  de  la 
Loire,  impossibilité  pour  le  navire  de  remonter  jusqu'à  Chan- 
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lenay  et  nécessité  de  FaUéger  d'une  partie  de  son  charge- 
ment ;  . 

»  Considérant  que  les  frais  réclamés  et  contestés  entre 
parties  n'ont  pas  été  faits  par  suite  de  cette  éventualité  qui 
ne  s'est  pas  réalisée,  mais  ont  eu  uniquement  pour  objet  le 
batelage  du  bord  à  quai  des  sacs  de  noir  animal  destinés  à 
rappelant  ;  que  ces  frais,  dont  il  n'est  fait  aucune  mention 
dans  le  contrat  qui  lie  les  parties,  doivent  rester,  conformé* 
ment  à  Fusage  et  au  droit  commun,  à  la  charge  du  consigna* 
taire,  et  que,  sur  ce  point  comme  sur  le  premier,  il  a  été  fait 
bonne  justice  par  le  Tribunal  consulaire  de  Nantes  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

9  La  Cour,  dit  bien  jugé,  mal  appdé,  met  Tappellation  au 
néant,  confirme  le  jugement  appelé,  et  ordonne  qu'il  sortira 
son  plein  et  entier  effet.  » 

Cour  impériale  de  Rennes  (3*  Chambre),  —  du  29  décembre 
1863.  —  MM.  Massabiau,  président  ;  De  Kerbertin,  avocat 
général  ;  Bodin  et  Grivart,  avocats. 


COMPÉTENCE.  —  DROIT  DE   COURTAGE.  —  DOMICILE  DU 
COURTIER.  —  COURTIERS  DE  NAVIRES. 

Les  courtiers  de  navires  doivent  être  considérés  comme  appar- 
tenant à  la  classe  des  officiers  ministériels  qui  peuvent,  aux 
termes  de  l'article  60  .du  Code  de  Procédure  civile,  réclamer 
le  paiement  de  leurs  frais  devant  le  Tribunal  dans  le  ressort 
desquels  les  frais  ont  été  faits,  et  le  Tribunal  de  Commerce 


-78- 

rie  l'ofrmiâiBsement  du  ctmrtier  est  eompéêmt  peur  c&nnàlêne 
de  sa  demande  (1). 

HAULABB  contre  LACHAHBBE  ET  C'*. 

tt  Attende  qtié,  pat*  exploit  d'ajournement  en  date  dn  19 
juin  i969,  Mftillard,  courtier  maritime  à  Nantes,  a  assigné 
déviant  ce  Tribanal  Thomas  Lachambre  et  €■«,  négociants  à 
Paris,  pour  les  feirè  condamnet  à  lai  payet*  nnè  somme  prin- 
cipale de  89S  ft.  S<(  c»,  pour  droit  de  courtage  refetif  à  l'afi^'é* 
temetti  du  navire  le /o^on  ; 

»  Âtteiïdu  4)ae  la  demande  produ&le  par  Maillard  C6tf«liltt& 
une  action  purement  personnelle  et  mobilière  ; 

»  Qu'avant  d'examiner  sa  valeur  au  fond,  il  s'agit  de  sta- 
tuer, au  pnialaHI^  sur  une  exceptioii  d'inùompétènee  pré- 
sentée par  Laohambre  et  O*  ; 

»  Sur  l'incompétence  :  < 

^  »  Attendu  que  l'artide  59  du  Gode  de  Procédure  civile 
constitue  le  ^roit  commun  et  général  en  matière  de  compé^ 
tence;  qu'il  établit  dans  son  premier  paragraphe  «qu'en  ma- 
tière personnelle,  le  défendeur  sera  assigné  devant  le  Tribunal 
de  son  domicile;    - 

»  Attendu  que  l'artide  60  du  même  Code  dispose  par 
exception  que  les  demandes  formées  pour  frais  par  les  offi- 
ciers ministériels  seront  portées  au  Tribunal  où  les  frais  ont 
été  faits  ; 

»  Attendu  que  Maillard,  courtier  maritimç,  invoque  sa 
qualité  d'o£Ëcier  ministériel  pour  réclamer  le  bénéfice  de  la 
disposition  de  la  loi  qui  précède  ; 

»  Attendu  que,  sMl  est  vrai  que  les  courtiéi^  ne  soient 
pas  des  officiers  ministériels  dans  l'acception  particulière  et 
rigoureuse  de  ce  mot,  en  ce  sens  que  leurs  fonctions  ne  sont 

(1)  T.  ce  recueil,  1963,  I,  174,  un  jùgèmeiil  du  B  Màrsldôl  et  la-  note. 
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pas ,  comme  ceike  4»%  avoués  et  des  huissier$>  une  dépen- 
dance et  un  instrument  de  la  jostioe ,  ils  sent  teependant 
justement  désignés  et  acceptés  comme  tels  dansje  sens  général 
et  plus  large  de  cette  qualification;  qu*en  effet,  la  profession 
de  courtier  est  une  profession  publique,  définie  et  organisée 
par  les  lois,  soumise  à  c^  règlements,  à  nne  disdpKne,  à 
une  surveillance  et  même  à  un  cautiennem^t  ;  que  le  miniS'* 
tère  du  courtier  est  force  lorsqu'on  le  tequiert,  et  que, 
spécialement,  les  courlierli  maritimes,  aux  termes  de  Tarticle 
80  du  Gode  de  Commerce,  sont  dans  certains  cas  des  auxi*» 
liaîres  (^ligés  peur  radministratioft  de  la  justice  ; 

V  Attendu  qu'en  s'entremettant  pour  l'affrètement  du  navire 
le  Jasùn,  Maillard  n'a  pa  agir  que  comme  courtier,  puisque 
l'article  80  précité  indique  les  affrètements  comme  l'une 
des  fonctions  des  courtiers  interprètes  et  conducteurs  de 
navires  ; 

»  Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  qualité  de  Maillard,  comme 
courtier  maritime,  est  reconnue  par  Thomas  Lachambre  et 
C^«  eux-mêmes  dans  la  charte-partie;  que,  bien  que  cette 
charte-partie  ait  été  rédigée  à  Paris  par  Thomas  Lachambre 
et  G^"*,  et  qu'elle  ne  porte  pas  la  signature  de  Maillard,  il  ne 
leur  est  pas  possible  de  dénier  ai^ourd'hui  à  Maillard  cette 
qualité  de  courtier^  en  laquelle  son  entremise  a  été  aSi&tie  et 
acceptée; 

»  Au  fond  : 

»  Attendu  que  Thomas  Lachambre  e{  G'**  déclarent  laisser 
dé&ut  ; 

9  Attendu  que  le  courtage  d'affrètement  pour  les  courtiers 
de  Nantes  et  de  Paimbœuf  est  réglé  par  une  ordonnance  du 
roi,  du  13  octobre  1842  (l)i,  à  i  V»  ^^r  le  montant  du  fret 
payable  par  l'affréteur  ; 

(1)  Dalloii  Y*  Boarse  de  commerM,  o*  531. 
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»  Attendu  que  la  demande  de  Maillard,  par  application  de 
ce  tarif,  parait  juste  et  bien  vérifiée  ; 

»  Par  ces  motifs  : 
»  Le  Tribunal, 

»  Rejetant  le  déclinatoire  proposé  par  les  demandeurs  en 
exception,  se  déclare  compétent  ;  et,  statuant  au  fond,  donne 
défaut,  faute  de  plaider,  contre  Tbomas  Lachambre  et  C^**  ; 

»  Condamne  Thomas  Lachambre  et  C^**  à  payer  à  Maillard, 
par  corps  et  par  jugement  exécutoire  sans  caution,  la  somme 
de  896  fr.  36  c.  pour  courtage  d'afifrétement  du  navire  Jasan, 
avec  les  intérêts  de  droit  ; 

»  Condamne  Thomas  Lachambre  et  C'^  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  30  janvier  1864. — 
Président,  M.  Â.  Guillon.  —  Plaidant:  pour  M.  Maillard, 
M**  Verne  ;  pour  MM.  Lachambre  et  C'**,  M"  Berthault. 


NAVIRE.  —    VENTE.    —    INSCRIPTION    SUR    L'ACTE    DE 
FRANCISATION.  —  CRÉANCIERS.  —  TIERS. 

La  vente  totale  ou  partielle  d'un  navire  n'est  valable  à  l'égard 
des  tiers  et  ne  peut  être  opposée  aux  créanciers  du  vendeur 
qu'autant  que  cette  vente  a  été  inscrite  sur  l'acte  de  franci- 
sation. 

H  en  est  de  même  spécialement,  lorsqu'il  s'agit  d'un  intérêt 
de  navire  cédé  par  V  armateur  au  capitaine  qui  le  corn-- 
mande  (1). 

(1)  Ainsi. jugé  par  la  Gourde  Cassation  par  arrêt  du  3  juin  1863  (Oalloz  ,  1863  , 
1'*  partie,  p.  289);  voir  également  dans  ce  sens  :  Rennes,  17  mars  1849  (Dalioz  , 
1853,  1,  178),  et  le  jugement  du  Tribunal  de  Conunerce  de  Nantes,  du  25  juin 
1862,  rapporté  dans  ce  recueil,  année  1863,  l'«  partie,  p.  203,  et  confirmé  par 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  du  12  mai  1863.  (Ce  rec,  1863, 1, 14d.)         ' 
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BERinER  contre  syndic  CAUVliRB. 


«  Vu  Texploit  introductif  d'instance  du  17  septembre  1863, 
par  lequel  Bernier,  chaudronnier  à  Cholet ,  appelle  devant  ce 
Tribunal  P.  Fourcade ,  en  sa  qualité  de  syndic  de  la  faillite 
du  sieur  Cauvière ,  pour  voir  adjuger  les  conclusions  de  son 
assignation  ; 

9  Vu  les  conclusions  des  défendeurs  ; 

»  Ou!  le  rapport  verbal  de  M.  le  juge  commissaire  de  la 
faillite  du  sieur  Cauvière ,  et  après  en  avoir  délibéré  confor- 
mément à  la  loi  ; 

»  Attendu  que  le  1"  janvier  1863  ,  Cauvière  cédait ,  suivant 
convention  verbale ,  au  sieur  Bernîer ,  un  intérêt  de  2/100"' 
dans  le  brick  Faix-^t-Union  dont  il  était  l'armateur ,  et  qui 
à  ce  moment  se  trouvait  en  mer  ;  qu'il  était  convenu  que  tout 
pouvoir  était  donné  à  Bernier  pour  la  régularisation  sur  Faete 
de  francisation  ou  sor  tous  Autres  registres  de  douane  aussitôt 
le  retour  dodit  navire  ; 

»  Qu'avant  que  le  navire  fût  de  retour,  Cauvière  tomba  en 
foillite  ;  que  le  -navire  une  fois  arrivé ,  Cauvière  voulut 
faire  régulariser  la  cession  qu'il  avait  faite  à  Bernier; 
que  l'administration  des  douanes  exigea  ,  pour  opérer  cette 
mutation,  l'assentiment  du  syndic  de  la  faillite  Cauvière; 
que  celui-ci  refusa  de  la  donner,  et  qu'alors  Bernier  assigna 
par  son  exploit  introductif  de  l'instance,  le  syndic  Cauvière  pour 
voir  dire  que  celui-ci  sera  tenu ,  dans  les  vingt-quatre  heures, 
de  remplir  les  formalités  nécessaires  pour  faire  reconnaître 

6 
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ledit  Bernier  propriétaire  de  2/100*'  daus  le  navire  Paix  et- 
Union  ; 

»  Attendu  qae  le  syndic  refuse  de  le  reconnadtre  en  cette 
qualité  comme  créancier  privilégié  sur  le  prix  dudit 
navire  ; 

9  Attendu  que  le  syndic  base  son  refus  sur  la  loi  et  la 
jurisprudence,  qui  toutes  deux  lui  font  un  devoir  en  effet  d'en 
agir  ainsi  ;  qu'en  efifet  ,  la  cession  dMntérét  faite  par  Cauvtëre 
à  Bernier  s'est  accomplie  à  une  époque  où  le  navire  était  en 
cours  de  voyage  ;  qu'aux  termes  de  l'article  196  du  Code 
de  Commerce,  la  vente  volontaire  d'un  navire  en  voyage 
ne  préjudicie  pas  aux  créanciers  du  vendeur  ;  que,  respec- 
tivement au  tiers ,  Bernier ,  qui  ne  figure  pas  sur  l'acte 
de  francisation  ,  ne  peut  être  considéré  comme  co-proprié- 
taire  du  navire ,  puisque  l'inscription  sur  ledit  acte  constitue 
seule  la  preuve  légale  de  la  propriété  de  l'intérêt^  conformément 
aux  prescriptions  des  articles  17  et  18  de  la  loi  du  27  vendé- 
miaire, an  II  ; 

»  Attendu  que  Bernier  prétend  à  tort  que  la  cession  de 
l'intérêt  de  2/100**  ét«it  authentiquement  prcravée  et  n'ayant 
pu  être  régularisée  sur  l'acte  de  francisation  que  par  un 
obstacle  matériel  et  indépendant  de  la  volonté  des  contractants, 
soit  l'absence  du  navire ,  le  syndic  qui  continue  la  personne 
civile  et  commerciale  de  Cauvière  doit  exécuter  l'engagement 
pris  par  lui  ; 

»  Attendu  que  ce  n'est  pas  au  nom  de  Cauvière  que  le  syndic 
refose  de  reconnaître  Bernier  comme  intéressé  dans  le  navire 

a 

Paix-et'Union ,  mais  bien  comme  représentant  la  masse  des 
créanciers  de  Cauvière  qui  sont  des  tiers ,  respectivement  à 
Bernier  ; 

»  Qu'en  cette  qualité ,  P.  Fourcade  ne  procède  pas   en 
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yertu  d'un  droit  émanant  de  Gauvière  ,  mais  en  Tertu  d*un 
droit  qui  est  propre  à  tous  les  créanciers  de  la  faillite,  et  au 
nom  duquel  il  repousse  un  acte  qui  ne  leur  est  pas  opposable 
et  qui  leur  porte  préjudice; 

»  Attendu  que  cette  doctrine  qui,  pendant  quelque  temps  , 
a^ait  été  controyersée  ,  est  celle  consacrée  aujourd'hui  par  le 
Tribunal  de  Commerce  de  Nantes  ;  que  la  jurisprudence  paraît 
définitivement  fixée  dans  ce  sens,  puisque  la  Cour  de  Rennes, 
le  12  niai  1863  et  la  Cour  de  Cassation,  le  3  juin  suivant,  ont 
souveralnanent  décidé  que  la  vente  totale  ou  partielle  d'un 
navire  n'est  valable  à  l'égard  des  tî«rs  et  ne  peut  être  opposée 
aux  créanci0rs  du  vendeur,  qu'autant  que  cette  vente  a  été 
inscrite  sur  l'acte  de  francisation; 

»  Par  ces  moti£3  : 

»  Le  Tribunal  déboute  Bernier  de  ses  fins  et  condusions  et 
le  condamne  aux  dépens.  » 

J^tibuml  de  Commerce  de  Nantes  ^  -^  du  9  décembre  1863. 
—  Président ,.  M.  GuîUob.  **n  Plaidant  :  W  Gatineau,  pour 
Bernier,  et.  M*"  Lecadre,  pour  le  sypdic  Cauvière. 


\ 
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DevxlèBie   es^ee* 

STifDiG  CÂunkiiB  contre  Aubt. 

«  Le  Tribunal. 

»  Vu  Taole  introductif  d'instance  du  6  janyier  1864,  par 
lequel  P.  Fourcade,  en  sa  qualité  de  syndic  de  la  faillite  du 
sieur  Cauyière,  appelle  devant  ce  Tribunid  Huet,  ex-capitaine 
du  navire  Nouveau-Caboteur,  pour  s'entendre  condamner  à 
lui  payer  617  fr.  88  e.  qu'il  doit  pour  solde  de  compte  de 
navigation;  voir  dire,  en  outre,  qu'il  n'a  aucun  droit  de  pro- 
priété sur  le  navire  Nouveau-Caboteur,  et. voir  décerner  acte 
au  syndic  de  ce  qu'il  est  prêt  à  admettre  Huet  au  passif  de  la 
faillite,  comme  créancier  chirographaire  pour  toute  somme 
versée  par  lui  à  Cauvière,  après  vérification  et  affirmation  de 
ta  <»iéance  ; 

»  Vu  les  conclusions  de  Huet; 

.   »  Ouï  le  rapport  verbal  de  M.  le  juge  commissaire  de  la 
faillite,  et  après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  ; 

»  Considérant  que,  le  14  août  1862,  Huet  s'engageait  à 
prendre  dans  le  navire  Nouveau-Caboteur,  armateur  Cauvière, 
un  intérêt  de  20/100""  pour  une  somme  de  6,000  fr.  con- 
venue de  gré  à  gré;  qu'il  fit  le  versement  de  cette  somme  le 
25  même  mois; 

»  Que  Huet  négligea  de  se  faire  inscrire  comme  proprié- 
taire sur  l'acte  de  francisation  ;  que  la  faillite  Cauvière  étant 
survenue  et  le  navire  ayant  été  vendu  par  les.soins  du  syndic, 
Huet  a  réclamé  son  prorata  de  20/100'*  dans  le  produit  de  la 
vente  ; 

»,  Considérant  que  la  jurisprudence  du  Tribunal  de  Com- 
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meroe  de  Nantes,  oonfirmëe  par  celle  de  la  Cour  de  Cassation, 
ne  permet  pas  d^admettre  que  la  cession  faite  au  capitaine 
Huet  puisse  être  valablement  opposée  aux  créanciers  de  Cau- 
vière  représentés  par  le  syndic,  lorsque  cette  cession  n*est 
prouvée  par  aucun  acte  authentique,  ni  régularisée  par  Tins- 
cription  sur  Pacte  de  francisation. 


»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  et  juge  que  Huet  n'a  aucun  droit  de  propriété  sur  le 
navire  Nouveau-Caboteur  ; 

»  Condamne  Huet  à  rapporter  à  la  masse  de  la  faillite 
Cauviëre  la  somme  de  395  fr.  05  c.  ; 

»  Décerne  acte  à  P.  Fourcade,  ès-qualité,  de  sa  déclaration 
d'être  prêt  à  admettre  le  capitaine  Huet  au  passif  chirogra- 
phaire  de  la  faillite  pour  la  somme  de  &,000  fr.  après  son 
affirniation  ; 

9  Condamne  Huet  aux  dépens  de  Tinstance.  » 

TrU)wuU  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  17  février  i864.— 
M.  GuiUon,  président.  —  Plaidant  :  pour  le  syndic,  W  F. 
Fourcade,  et  M*  Caillé,  pour  le  capitaine  Huet. 


JOURS  DE  PLANCHE.  —  FORCE  MAJEURE.  —  GLACES  EN 

RIVIÈRE. 

Qu>and  un  cas  de  force  majeure  met  obstacle  au  chargement  d'un 
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navire,  les  jourg  de  planche  accordés  par  la  chartes-partie 
cessent  de  courir  pendant  tout  le  temps  que  dure  la  force 
majeure. 

Spécialement,  lorsqu'un  navire  en  charge  à  Saint-Nazaire  doit 
recevoir  son  chargement  par  des  gabares,  la  présence  des 
glaces  en  rivière  est  un  cas  de  force  majeure  qui  empêche 
le  chargement  de  s'effectuer.  Dans  ce  cas,  on  ne  doit  pas 
compter  comme  jours  de  planche  ceux  pendant  lesquels  les 
glaces  ont  empêché  les  gabares  de  descendre  (1). 

,     BUCKHOLTZ  CODtre  WILSON   ET  €'«•   . 

JUGEHBIfT. 

«  Vu  rassignation  introductive  d'instance  do  5  février  1864, 
par  laquelle  Buckholtz,  capitaine  du  brick  prussien  August-- 
Frederick,  appelle  devant  ce  Tribunal  Wilson  etC*«,  négociants 
à  Nantes,  pour  voir  dire  que  les  vingt-cinq  jours  de  planche 
promis  ont  été  employés  au  chargement;  en  conséquence, 
voir  décerner  acte  au  capitaine  de  ce  qu'il  se  réserve  de 
réclamer  des  surestaries  pour  les  jours  de  déchargement  ; 
voir  dire  que  c'est  sans  droit  que  Wilson  et  C'«  refusent  de 
remettre  au  capitaine  ta  constatation  de  ce  fait  que  les  jours 
de  planche  avaient  été  épuisés  au  chargement  ;  le  tout  par 
dépens  ; 

»  Attendu   qu'il  est  appris  que,   le  8  janvier,   le   navire 


(1)  Goof.  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  du  17  février  1^58  (ce  rec,  i859, 
1,  33). 

Pour  le  cas  où  la  planche  est  expirée,  et  où,  par  conséquent,  il  s^agit  de  sures- 
taries, V.  suprà,  l'«  partie,  p.  28  et  la  note;  v.  aussi  1861,  1,  75,  et  1862, 
1,  31. 
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August-Frederick  a  été  mis  en  déclaration  k  la  douane  de 
Saint-Nazaire,  et  que ,  le  même  jour,  le  courtier  Quirouard  a 
préyenu  par  lettre  M.  Smith,  représentant  à  Saint-Nazaire  de 
Wilson  et  C'',  que  le  navire  était  à  sa  disposition  ;  que,  con- 
séquemment,  les  jours  de  planche  ont  régulièrement  commencé 
à  courir  le  9  janvier  ; 

»  Attendu  que  le  chargement  ayant  été  terminé  le  l**^ 
février,  il  a  été  employé  vingt-quatre  jours  à  cette  opé- 
ration; 

»  Attendu  que  les  glaces  ayant  interrompu  toute  navigation 
en  Loire  pendant  cinq  jours  du  mois  de  janvier,  ont  retardé 
Texpédition  des  gabares,  ce  qui  constitue  un  cas  de  force 
majeure  dont  Wilson  et  C*«  ne  peuvent  être  responsables  ; 
qu'en  déduisant  ces  cinq  jours  des  vingt-quatre,  il  reste  dix- 
neuf  jours  employés  au  chargement  ; 

»  Attendu  qu'on  ne  saurait  faire  supporter  au  capitaine 
Buckholtz  les  surestaries  réclamées  à  Wilson  et  C'*  par  le 
gabarier  Bertrand,  p^rce  qu'il  n'est  pas  prouvé  que  ce  capi- 
taine ait  été  prévenu  que  les  farines  dont  le  gabarier  était 
porteur  lui  fussent  destinées,  et  qu'il  est  appris  que  Wilson 
et  C'"  chargeaient  en  même  temps  plusieurs  navires  dans  le 
bassin  de  Saint-Nazaire  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  et  juge  qu'il  y  a  eu  dix-neuf  jours  de  planche  em- 
ployés au  chargement  ;  que,  cpnséquemment,  il  en  reste  six 
pour  effectuer  le  déchargement  en  Angleterre; 

»  R^ette  comme  mal  fondée  la  demande  reconventionnelle 
de  Wilson  et  C*«  contre  Buckholtz  ; 

»  Dit  que  les  dépens  seront  supportés,  trois  quarts  par 
Buckholtz,  un  quart  par  Wilson  et  G'®.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  24  février  1864.  — 
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Président,  M.  Gaillon.  --  Plaidant  :  M«  Sibille,  pour  Buckhôltz; 
W  Goain,  pour  Wilson  et  C*«. 


NAVIRE.  —  AFFRÈTEMENT.  —  DROIT  DE  L' ARMATEUR.  — 
DROIT  DU  CAPITAINE.  —  FRET  DE  SORTIE.  —  FRET  DE 
RETOUR. 

L'armateur  d'un  navire,  institué  pour  gérer  la  chose  commune, 
a  seul  le  droit  de  fréter  le  navire ,  malgré  l'opposition  du 
capitaine  et  quand  même  celui-ci  serait  propriétaire  de  plus  de 
la  moitié  du  navire  (1). 

L'armateur  résidant  en  France  a  le  droit,  non-seulement 
de  fréter  le  navire  pour  sa  sortie ,  mais  aussi  pour  son 
retour. 

Si  le  capitaine  a  le  droit  de  fréter  le  navire  hors  de  France, 
c'est  uniquement  en  l'absence  de  conventions  arrêtées  avant 
le  départ. 

GENDEON  contre  BOUBGAUX  ET  PÉRAUX. 
JUGEMENT. 

ff  Attendu  que  les  parties  d'accord  sur  la  nécessité   d'un 
règlement  de  comptes  ont  nommé  :  le  sieur  Gendron,  M.  Ghe- 


(1)  Dans  une  espèce  différente,  le  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes  a  admis  le 
principe  qu'entre  deux  copropriétaires  ayant  un  intérêt  égal  au  navire ,  c'est  à  celui 
auquel  a  été  confié  le  mandat  d'armateur  qu'il  appartient  d'exercet  les  droits 
attachés  à  cette  qualité.  (V.  ce  rec.  1861 ,  1,  55,  le  jugement  du  4  norembre 
1860.) 
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valierj  les  armateurs,  M.  Mario  y  laissant  au  TribiiDal  le  soin 
de  désigner  un  tiers  arbitre  ; 

9  Attendu  que  le  capitaine  Gendron,  s'appuyant  sur  Tarticle 
220  du  Code  de  Commerce,  conteste  à  Bourgaux  et  Péraux  le 
droit  de  fréter  le  navire  pour  le  voyage  de  Bordeaux  à  Maurice  ; 
que,  d* après  son  système,  les  armateurs  n*auraient  pu  valable- 
ment engager  le  navire  dans  une  opération  qu'il  désapprouve, 
lui  capitaine  et  propriétaire  de  plus  de  la  moitié  du 
Zodiaque  ; 

»  Attendu  que  c'est  précisément  pour  éviter  les  lenteurs  et  les 
tiraillements  qui  résulteraient  de  l'application  journalière  de 
Tarticle  220 ,  qu'un  armateur  est  toujours  institué  pour  gérer 
la  chose  commune,  avec  des  droits  très  étendus  et  qui 
subsistent  aussi  longtemps  que  la  convention  même;  que, 
parmi  ces  pouvoirs  consacrés  par  T  usage  et  par  les  nécessités 
impérieuses  des  affaires  maritimes,  figure  au  premier  rang 
celui  de  fréter  le  navire  et  de  l'employer  au  mieux  des  intérêts 
communs  ; 

»  Attendu  que,  dans  les  conventions  de  navigation  arrêtées 
entre  parties ,  Gendron  a  reconnu  à  Bourgaux  et  Péraux  les 
droits  et  les  prérogatives  attribués  à  la  qualité  d'armateur,  et 
par  conséquent  le  droit  de  gestion  qu'il  prétend  aujourd'hui 
s'attribuer  ; 

»  Attendu  que  les  motifs  qui  viennent  d'être  donnés  s'ap- 
pliquent également  à  l'exécution  d'un  afirétement  de  retour  ; 
que  si  Gendron  a' le  droit  de  fréter  le  navire  hors  France,  c'est 
uniquement  en  l'absence  des  conventions  arrêtées  avant  le 
départ; 

À  Par  ces  motifs  : 

»  1<»  Nomme  pour  tiers  arbitre  M.  Milh,  qui,  avec  MM.  Che- 
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valier  et  Mario,  formera  le  Tribunal  arbitral  chargé  de  Texamen 
et  du  règlement  des  comptes  ; 

»  2®  Juge  que  Bourgaux  et  Péraux  ont  valablement  frété  le 
Zodiaque  pour  le  voyage  de  sortie  ainsi  que  pour  le  voyage  de 
retour  ; 

»  Dit  que  leurs  engagements  à  cet  égard  doivent  être 
maintenus; 

»  Dit  que  Gendron  enverra  immédiatement  à  Bordeaux,  aux 
frais  de  Farmement ,  un  officier  pour  mettre  le  navire  en 
position  d'être  livré  aux  affréteurs  ; 

»  Dit  que,  faute  à  lui  de  le  faire  dans  les  vingt-quatre  heures 
du  prononcé  du  jugement,  les  armateurs  y  pourvoiront  en 
désignant  un  officier  de  leur  choix  ; 

»  Condamne  le  capitaine  Gendron  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  20  février  1864.  — 
Président ,  M.  Guillon.  —  Plaidant  :  M*  Brillaud-Laujardîère, 
pour  M.  Gendron;  M«  Waldeck- Rousseau,  pour  MM.  Bourgaux 
et  Péraux. 


COMPÉTENCE.  —  LIEU  DE  PAIEMENT.  —  PAIEMENT  COMPTANT. 

—  LETTRE  DE  CHANGE. 

Quand  une  marchandise  est  vendue  payable  comptant  au  lieu 
de  livraison,  le  vendeur  n'est  pas  tenu  de  faire  traite  sur 
l'acheteur  pour  se  payer.  Et  si  un  tel  mode  de  paiement  est 
adopté  par  suite  des  convenances  des  parties,  il  ne  modifie 
en  rien  la  stipulation  primitive  relative  au  paiement  qui  doit 
être  fait  au  lieu  de  livraison. 

En  conséquence,  le   Tribunal  du  domicile  de  l'acheteur  est 
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incompétent  pour  connattre  des  difficultés  relatives  au  mar-- 
ché{\). 

LEGEBF  contre  BOtTUf. 
JtGEMEIlT. 

<r  Vu  Fexploit  ÎDtroductif  d'instance  ; 

»  Vu  les  articles  59  et  420  du  Gode  de  Procédure  ; 

rt  Vu  les  faits  et  documents  de  la  cause  ; 

>>  Attendu  que  le  sieur  Lecerf,  domicilié  à  Pontrieux,  a 
offert  par  dépêche  à  Boutin,  de  Nantes,  des  avoines  livrables 
sous  vergues  à  Pontrieux  et  payables  comptant  ; 

»  Attendu  que  Boutin  a  accepté  cette  offre  par  dépêche, 
sans  restriction  ;  qu'il  est  impossible  d'admettre  que  le  paie-  ^ 
nient  stipulé  comptant  pût  être  effectué  obligatoirement  par 
le  vendeur,  par  une  traite  tirée  sur  Nantes  et  accompagnée 
da  connaissement  ; 

^  »  Que  si  Lecerf  eût  consenti  à  employer  cette  manière 
d'opérer,  ce  n'eût  été  que  par  obligeance;  qu'il  est  donc 
fondé  à  soutenir  que  Nantes  ne  peut  être  considéré  comme 
lieu  de  paiement  des  avoines  vendues,  et  qu'en  conséquence, 
le  Tribunal,  de  Commerce  de  Nantes  est  incompétent  ; 

» 

(1)  La  jurisprudence  a  constamment  admis  que,  lorsqu^un  paiement  est  fait 
en  effets  de  commerce,  le  lieu  du  paiement  est  celui  dans  lequel  les  effets  doivent 
être  payés  (Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  du  90  février  1861  ;  Rennes,  23 
janvier  1860;  3  mars  1863.  Y.  ce  rec,  1861,  1,  175  et  303,  et  1863,  1, 186, 
et  les  notes  et  renvois).  La  décision  que  nous  rapportons  serait  donc  contraire  à 
ce  principe,  sMl  n'était  établi,  en  fait,  que  le  paiement  devait  être  fait  comptant 
au  lieu  de  la  livraison,  et  que  ce  n'est  que  pour  le  faciliter  que  le  vendeur  a 
consenti  à  faire  traite  sur  le  domicile  de  l'acheteur. 

n  est,  d'tfilleurs,  admis  que  la  lettre  de  change,  tirée  par  un  vendeur  de  mar- 
chandises sur  son  acheteur,  n'opère  pas  novation  de  la  dette  originaire.  (Y.  dans 
ce  rec,  1862,  1,  127,  un  jugement  du  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  du  5 
avril  1862,  et  la  note.) 


—  92  — 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Le  Tribunal  se  déclare  incompétent  et  renvoie  les  parties 
à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit,  et  met  à  la  charge  de 
Boutin  les  frais  de  Finstance.  »  , 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  9  mars  1864.  — 
Président,  M.  Guillon.  —  Plaidant  :  M"  Gouin,  pour  Lecerf  ; 
M*  Lecadre,  pour  Boutin. 


COUR  IMPÉRIALE  DE  RENNES. 

COMPÉTENCE.  —  USAGE  DE  NANTES.  —  SUCBES.  —  PESAGE. 
—  RÈGLEMENT  DU  FRET.  —  LIEU  DE  LIVRAISON.  — 
CONNAISSEMENT.  —  NAVIRES  ET  ARMATEURS  DE  SAINT- 
NAZAIRE. 

Les  conventions  légalement  formées  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux 
qui  les  ont  faites  ;  et  on  ne  peut  en  modifier  la  teneur  sous 
"prétexte  d'interprétation,  qmnd  aies  sont  claires,  précises  et 
complètes. 

Spécialement ,  la  mention  écrite  dans  un  connaissement  que  la 
marchandise  sera  délivrée  àSaint-Nazaire  doit  être  exécutée  à 
la  lettre;  et  le  porteur  du  connaissement  ne  peut  prétendre,  en 
invoquant  une  habitude^  du  commerce  nantais,  que  la  marchan- 

,  dise  doit  être  mise  sou^  plombs  de  douane  à  Saint^Nazaire  et 
dirigée  sur  Nantes  où  elle  doit  être  pesée  et  oii  le  fret  doit 
être  réglé. 

Cette  habitude,  prise  pour  la  plus  grande  commodité  des 
négociants  nantais,  ne  peut  constituer  un  de  ces  usages  des 
places  de  commerce  qUi  s'imposent  d'eux-^mêmes  à  toutes  les 
affaires  de  la  place ,  et  ne  peut  avoir  aucune  influence  sur  les 
termes  précis  d'une  convention* 
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Le  port  de  Saint-Nazaire  est,  d'ailleurs,  parfaitement  distinct 
du  part  de  Nantes;  en  conséquence ,  le  fret  des  marchandises 
chargées  pour  Saint-Nazaire  doit  être  payé  à  Sainte  Nazaire, 
la  marchandise  doit  y  être  livrée,  et  le  Tribunal  de  Commerce 
de  Nantes  est  incompétent  pour  connaUre  des  difficultés  qui 
s'élèvent  entre  le  capitaine  et  les  porteurs  de  connaissements* 

BESIVIBB  ET  DE  TUL  CODtre  BICHOU. 

Le  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes  avait  décidé  le  contraire 
dans  un  jugement  du  6  janvier  i864,  rapporté  dans  ce  volume, 
suprà,  l'«  partie,  p.  13. 

ABBÉT. 

«  Considérant  que  les  conventions  légalement  formées  iien- 
nent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites ,  et  qu'on  ne  peut  en 
modifier  la  teneur  sous  prétexte  d'interprétation  quand  elles 
sont  claires,  précises  et  complètes; 

«  Considérant  que  ,  dans  les  connaissements  qui  constatent 
raffrétement  du  navire  le  Molière,  il  est  expressément  énoncé 
que  le  port  de  Saint-Nazaire  est  le  lieu  de  destination  ,  et  que 
c'est  à  Saint-Nazaire  que  les  sucres  embarqués  seront  délivrés 
contre  le  psdement  du  fret;  que  s'il  est  vrai  que  cette  convention 
se  réfère  à  l'usage  de  Nantes  ,  en  tant  qu'il  en  résulte  que  le 
fret  doit  être  réglé  d'après  le  poids  constaté  au  moment  du 
déchargement,  il  n'est  pas  moins  certain  qu'en  déterminant  le 
lieu  de.  déchargement  et  le  lieu  du  paiement ,  elle  fixe  par  là 
même  le  lieu  où  le  pesage  devra  être  effectué  ; 

x>  Considérant  qu'en  traitant  avec  le  capitaine  Besnier,  les 
chargeurs  de  la  Réunion  n'ont  pas  ignoré  que  le  navire  le 
Molière  appartenait  à  la  Compagnie  générale  transatlantique , 
qui  n'avait  pas  d'établissement  à  Nantes  et  dont  le  siège  pour 
cette   région  était  établi  à  Saint-Nazaire  ;  qu'il  semble  donc 
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que ,  s'ils  avaient  entendu  que  les  agents  de  cette  compag^nie 
devaient  suivre  à  Nantes  les  marchandises  pour  que  le  pesagfe 
en  fût  opéré,  contradictoirement  avec  eux,  à  l'entrepôt  des 
douanes  de  cette  ville ,  ils  auraient  dû  leur  en  imposer  Tobli— 
gation  par  une  stipulation  spéciale  ;  qu'il  n'était  pas  présumable 
que  telle  fût  l'intention  sous-entendue  du  capitaine  qui  traitait 
avec  eux  comme  représentant  de  cette  compagnie  ; 

»  Considérant  qu'on  objecte  vainement  que  ce  capitaine  devait 
savoir  qu'il  était  d'usage  à  Nantes  que  les  cargaisons  arrivées 
à  la  destination  de  Saint-Nazaire  fussent  pesées  à  l'entrepôt  des 
douanesde  Nantes  et  que  c'était  à  lui  de  stipuler  une  disposition 
contraire  ,  s'il  voulait  déroger  à  cet  usage  ;  que  non-seulement 
on  a  pu  répondre  que  lorsqu'il  souscrivait  un  connaissement 
où  le  destinataire  n'était  pas  indiqué ,  il  ne  peut  être  réputé 
avoir  pris  un  engagement  différent ,  selon  que  ce  destinataire 
inconnu  habiterait  la  ville  de  Nantes  ou  qu'il  appartiendrait  à 
une  autre  place  de  commerce  ;  mais  que,  de  plus,  on  ne  peut 
admettre  que  les  habitudes  qui  ont  pu  être  prises  pour  leur 
plus  grande  commodité  par  les  négociants  et  les  armateurs 
Nantais  quand  ils  avaient  traité  entre  eux  ,  et  qu'ils  avaient  à 
réglex'  entre  eux  les  suites  de  leurs  engagements  respectife , 
constituent  l'un  de  ces  usages  des  places  de  commerce  qui  y 
font  foi  par  leur  ancienneté,  leur  constance  et  leur  notoriété, 
et  qui  s'imposent  d'elles-mêmes  dans  toutes  les  affaires  qui  j 
viennent  aboutir;  que  le  capitaine  Besnier,  représentant  d'un 
armateur  de  Saint-Nazaire ,  a  suffisamment  exprimé  qu'il 
entendait  déroger  à  ces  habitudes,  en  admettant  qu'il  dût  les 
connaître,  quand  il  a  expressément  stipulé  que  la  délivrance 
des  sucres  et  le  paiement  du  fret  seraient  effectués  à  Satnt- 
Nazaire; 

»  Considérant  que  le  port  de  Saint-Nazaire  est  distinct  du 
port  de  Nantes ,  et  qu'il  est  de  toute  évidence  que ,  pour 
l'armateur  de  Sahit-Nazaire,  il  n'est  pas  indifférent  de  délivrer 
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la  marchandise  àSaint-Nazaire  et  d'y  rece?oir  son  paiement,  ou 
d'être  obligé  d'avoir  à  attendre  et  à  contrôler  un  pesage  effectué 
à  Nantes  ; 

»  Considérant  que ,  du  moment  où  la  délivrance  de  la 
marchandise  el  le  paiement  du  fret  devaient  avoir  lieu  à  Saint- 
Nazaire,  il  n'existait,  pour  le  Tribunal  de  Nantes,  aucun  principe 
de  compétence  ; 

»  Considérant  que  la  matière  est  en  état  de  recevoir  décision 
au  fond;  qu'il  y  a  lieu  de  l'évoquer  conformément  à  l'article 
473  du  Code  de  Procédure  civile ,  et  que  les  motifs  qui 
déterminent  la  décision  sur  la  compétence  entraînent  aussi 
celle  du  fond  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  La  Cour ,  sans  s'arrêter  aux  preuves  offertes  qui  sont 
jugées  inutiles,  met  l'appellation  au  néant; 

»  Dit  qu'aux  termes  de  la  convention,  les  sucres  qui  font  la 
matière  du  connaissement  dont  Richou  est  porteur  devaient 
être  délivrés  à  Saint-Nazaire,  et  que  le  fret  devait  y  être  payé; 
annule  en  conséquence  comme  incompétemment  rendu  le 
jugement  dont  appel; 

»  Condamne  Richou  à  indemniser  l'appelant  des  frais  et 
déboursés  occasionnés  par  le  refus  de  prendre  livraison  à  Saint- 
Nazaire  et  d'y  payer  le  fret  ; 

»  Condamne  Richou  par  corps,  au  paiement  du  solde  de  fret 
avec  intérêts  de  droits  ; 

»  Ordonne  la  restitution  de  l'amende,  condamne  l'intimé  aux 
dépens  de  première  instance  et  d'appel.  » 

Cour  impériale  de  Rennes  (1'*  chambre),  —  du  8  mars  1864. 
—  M.  Bouely,  premier  président. 
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AFFRÈTEMENT.    —    CONNAISSEMENT.   —    PRIX  DU  FRET.    

CLAUSE  :  en  tout.  —  remorquage. 

La  stiptdation  sur  un  connaissement  du  prix  du  fret  avec  cette 
mention  :  «  en  tout  »  n'a  pour  but  que  de  fixer  un  prix  du 
fret  unique  sans  y  ajouter  ni  commission  ni  chapeau. 

Elle  ne  comprend  pas  les  frais  de  remorquage.  Si  donc  le  capi- 
taine croit  devoir  se  faire  remorquer  en  Loire,  cette  dépense  ne 
peut  être  comprise  dans  le  prix  du  fret,  et  la  marchandise  doit 
en  supporter  sa  part  (1). 

BUBGAiN  contre  touchais  et  c". 

JUGEMENT. 

«  Attendu  que  la  stipulation  sur  un  connaissement  du 
prix  du  fret  suivi  de  cette  mention  :  en  tout  (in  ail.)  ne  com- 
prend pas  les  frais  de  remorquage; 

»  Qu'elle  n'a  pour  but  que  de  fixer  un  prix  de  fret  unique , 
sans  y  ajouter  ni  commission  ni  chapeau  ; 

»  Attendu  que  le  remorquage  en  Loire  étant  une  dépense 
laissée  à  1^ appréciation  du  capitaine ,  ne  peut  être  compfrise 
dans  le  prix  du  fret  ;  qu'ainsi  la  marchandise  doit  supporter  la 
part  qui  lui  incombe  dans  ces  frais  de  remorquage  d'après  le 
tarif  en  vigueur  à  Nantes,  si  elle  n'en  est  pas  exonérée  par 
une  clause  formelle  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  P.  Touchais  et  O^  à  payer  à  Burgain  la  somme 
de  31  fr.  45  c,  montant  des  frais  de  remorquage  ; 

»  Condamne  P.  Touchais  aux  dépens  de  l'instance.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  24  février  1864.  — 
Président ,  M.  Guillon.  —  Plaidant  :  M*  Leca^re,  pour  Bur- 
gain ;  M"*  Le  Bourdais ,  pour  Touchais  et  C'«. 

(1)  Gonf.  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  du  17  novembre  1858.  (Ce  rec.  1859, 
1 ,  169). 
V.  aussi  ce  rec.  1861 , 1,  59  et  1863, 1,  336. 
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YEl^TE  DE  MARGHAKDISES.  —  CLAUSE  :  FRAI9G0  A  BORD, 
PAYABLE  COMPTANT.  —  DÉLAI  POUR  LE  RETIREMENT.  — 
RÉSOLUTION  DE  LA  VENTE. 

QîMnd  une  marchandise  est  vendue  franco  à  bord,  payable 
comptant,  et  quand  la  conventionné  stipule  aucun  terme  pour 
la  livraison ,  l'acheteur  ne  doit  pas  être  tenu  de  prendre 
livraison  immédiatement.  Il  doit  avoir  un  délai  moral  ^uffir- 
sant  pour  lui  permettre  d'affréter  les  navires  destinés  à 
prendre  la  marchandise  et  de  les  acheminer  aux  lieux  oà  elle 
doit  être  embarquée. 

Les  Tribunaux  doivent  arbitrer  ce  délai  d'après  les  circonstances 
du  marché  et  les  usages  du  commerce.  Mais  si  l'acheteur  n'a 
pas  pris  livraison  dans  le  délai  que  le  Tribunal  a  jugé  suffis 
sant ,  la  vente  doit  être  résolue  pour  défaut  de  retirement  au 
terme  convenu,  conformément  à  l'article  1657  du  Code  Napo^ 
léùn ,  si ,  d'ailleurs ,  il  est  constant  que  la  marchandise  a 
toujours  été  tenue  par  le  vendeur  à  la  disposition  de  Vache-- 
teur  (1). 

SIRE  contre  boutin. 

nJGEBIENT. 

c<  Le  Tribunal, 

»  Vu  Tassignation  întroductive  d'instance  du  11  février  1864, 
par  laquelle  Désiré  Sire,  négociant  à  Saint-Malo,  appelle  devant 
ce  Tribunal  Boutin ,  négociant  à  Nantes ,  pour  voir  prononcer 
la  résiliation  du  marché  intervenu  entre  eux  les  16  et  18  jan- 
vier 1864,  et  s'entendre  condamner  à  1,600  francs  de  dom- 
mages-intérêts ; 

(1)  V.  Papplication  du  même  principe ,  dans  une  espèce  contraire  ,  ce  rec. 
1863 j  i,  157. 
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»  Attendu  que ,  suivant  marche  verbal  des  16  et  18  janvier 
1864 1  Sire  a  vendu  à  Boutîn  une  certaine  quantité  dWoines^ 
à  prendre  au  Légué  et  à  Pimpol ,  franco  à  bord ,  payable 
comptant  ; 

»  Attendu  que  deux  difficultés  se  sont  élevées  entre  parties 
sur  Texécution  de  ce  marché  :  la  première ,  relative  à  Tépoque 
de  livraison  ;  la  seconde ,  sur  la  question  de  savoir  à  qui 
incombera  le  coût  du  grenier  et  du  hardi  à  bord  des 
navires  ; 

»  Sur  la  première  question  : 

»  Attendu  que  la  convention  ne  stipulant  aucun  terme  de 
livraison  ,  il  faut  rechercher  dans  la  nature  du  marché ,  dans 
la  commune  intention  des  parties  et  dans  Tusage  suivi  en 
pareille  matière  :  1®  si  un  délai  doit  être  imputé  à  Facheteur 
pour  se  livrer  ;  2^^  et  pour  le  cas  de  Taffirmative,  quel  doit  être  le 
terme  de  ce  délai  ; 

»  Attendu  qu'il  est  difficile  d'admettre  qu'un  négociant  de 
Nantes,  achetant  des  avoines  livrables  dans  deux  petits  ports 
de  Bretagne ,  franco  à  bord  de  navires  ,  c'est-à-dire  prenant 
à  sa  charge  l'obligation  d'envoyer  sur  les  lieux  des  navires 
pour  être  mis  à  la  disposition  de  son  vendeur  ,  ait  entendu 
s'engager  à  prendre  immédiatement  livraison  de  la  marchan- 
dise ;  que  la  stipulation  de  livraison  à  bord  implique  pour 
l'acheteur  la  faculté  d'un  délai  moral  suffisant  pour  lui  per- 
mettre d'affréter  et  d'acheminer  sur  les  lieux  de  décharge- 
ment les  navires  à  bord  desquels  les  avoines  doivent  lui  être 
livrées  ; 

»  Attendu  que ,  dans  l'espèce ,  les  nécessités  de  la  situation 
et  les  usages  peuvent  faire  porter  ce  délai  à  un  mois 
environ  ; 

»  Attendu  que,  depuis  le  marché  des  16  et  18  janvier  jusqu'à 
ce  jour,  Boutin  n'a  jamais  été  prêt  à  prendre  livraison  \  qu'il 
résulte  de  la  correspondance  entre  parties ,  de  la  soinmation 
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de  Sire  du  3Q  janvier  et  de  tous  les  docameots  de  la  cause  , 
que  Sire  a  toujours  offert  de  livrer  soit  à  bord  des.  navires , 
soit  même  en  magasin  ;  qu'il  a  proposé  à  Boulin  son  concours 
pour  chercher  et  affréter  des  navires  ;  que  Boulin ,  au  con- 
traire, par  son  inertie,  par  ses  tentatives  illusoires  d'affrète- 
ment à  des  prix  inacceptables  ,  par  sa  proposition  de  résilie- 
ment  faite  le  22  janvier ,  par  tous  ses  agissements  enfin  ,  a 
démontré  à  Sire  qu'il  ne  voulait  pas  prendre  livraison  ; 

»  Attendu  que  son  offre  faite  à  Taudience  de  payer  les 
avoines  et  de  les  recevoir  en  magaan  à  son  compte  est  tardive 
et  ne  peut  être  acceptée  deux  mois  après  la  conclusion  du 
marché  ;  qu'en  effet ,  Sire  ne  saurait  être  obligé  ,  après  un 
aussi  long  délai,  et  en  présence  de  la  morosité  de  Boulin,  de 
tenir  encore  les  marchandises  à  la  disposition  de  son 
acheteur  ; 

r>  Attendu  que  ,  s'appuyant  avec  raison  sur  les  dispositions 
combinées  des  articles  1657  et  1139  du  Code  Napoléon  ,  Sire 
est  en  droit  de  réclamer  le  résiliement  du  marché  verbal  des 
16  et  18  janvier  1864  ; 

»  Attendu ,  quant  aux  dommages-intérêts ,  que  Sire  ne  jus- 
tifie d'aucun  plr^udice  sérieux  ;  que  la  hausse  survenue  dans 
le  prix  des  avoines  jcompense  largement  les  déchets ,  frais  j^t 
intérêts  à  sa  charge  ; 

»  Sur  ta  deuxième  question  : 

»  Attendu  que  la  résiliation  du  noarché  rend  inutile  la  solu- 
tion de  la  difficulté  relative  à  l'imputation  du  coût  du  grenier 
et  des  hardis  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déclare  résilié  le  marché  verbal  des  16  et  18  janvier  1864 
sans  indemnité  ;  condamne  Boulin  aux  dépens  de  l'ins- 
tance. » 

Tribwnal  de  Cmfmerce  de  Nantes,^ — du  19 janvier  1864.— 
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Président  :  H.  Guillon.  —  PlaldaDt  :  M«  Waldeck-Rousseau  , 
poar  Sire  ;  M*  Lecadre ,  pour  Boutin. 


CAPITAINE.   —    NAVIRE  A  VAPEUB.  —    DÉLIVRANCE  DE    LA 

MARCHANDISE    A    SAINT-NAZAIRE  SUR    DES    ALLÈGES.    — 

DÉFICIT  TROUVÉ  A  NANTES.    —  CAPITAINE  NON  RESPON- 
SABLE. 

Le  capitaine  d'un  steamer  affrété  pour  Saint-Nazaire  avec  un 
connaissement  qui  porte  que  «  le  chargement  sera  livré  à 
Saint-Nazaire  contre  paiement  du  fret,  et  pris  le  long  du 
bord  aux  risques  et  périls  des  affréteurs,  et  que  le  fret  sera 
réglé  sur  le  poids  brut,  »  est  déchargé  de  toute  responsabi- 
lité  et  a  droit  à  son  fret  lorsqu'il  q  remis  à  des  gabariers 
envoyés  de  Nantes  le  nombre  de  colis  porté  à  ses  ccnnais- 
sements. 

Ce  nombre  de  colis  est  suffisamment  justifié  par  le  certificat  du 
douanier  qui  a  surveillé  le  déchargement. 

Si,  à  l'arrivée  des  gàbares  à  Nantes,  il  se  trouve  un  nom^e 

* 

de  colis  moindre  que  celui  indiqué  auo)  connaissements ,  ce 
déficit  ne  peut  être  imputé  au  capitaine-du  bateau  à  vapeur, 
et  le  destinataire  qui  n  commis  la  faute  de  ne  pas  envoyer  à 
Scrint-Nazaire  un  commis  pour  prendre  le  compte  des  colis 
débarqués,  ne  peut  s'en  prendre  qu'aux  gabariers  qu'on 
doif  considérer,  en  pareil  cas,  comme  ses  Mandataires, 
Quand  il  s'agit  d'un  steamer  venu  d'un  port  d'Angleterre ,  à 
destination  de  Saint-Nazaire ,  on  ne  peut  invoquer  Vusage 
consacré  pour  les  navires  à  voiles  qui  importent  directement 
des  colonies  des  sucres  dont  le  fret  se  règle  à  Nantes ,  sur 


I 
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le  poids  de  débarquement  consMé  en  douane ,  hkn  que  le 
connaissement  indique  Saint- Nàzaire  pour  point  de  destina- 
tion. 

HicKOLS  BT  c'*  Contre  wilson  et  c^'« 

nJâBMBNT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  l'assignation  introductive  d'instance ,  en  date  du  27 
janvier  i864,  par  laquelle  Nickols  etC^*,  armateurs  à  Londres 
du  nayire  Volunteer,  appellent  devant  le  Tribunal  Wilson  et  C^*, 
négociants  à  Nantes,  pour  s'entendre  condamner  à  leur  payer 
2,276  fr.  55  c,  pour  solde  du  fret  du  navire  Volunteer, 
venu  de  Londres  à  Saint-Nazaire  avec  un  chargement  de 
sucres  pour  le  compte  desdits  Wilson  et  C^',  plus  les  inté- 
rêts de  droit  et  par  dépens  ; 

»  Vu  les  conclusions  des  parties ,  les  pièces  et  documents 
de  la  cause  ,  et  après  en  avoir  délibéré ,  conformément  à  la 
loi  ; 

9  Attendu  que  le  Volunteer  a  pris  à  Londres,  dans  le 
dock  des  Indes  orientales  et  occidentales,  un  chargement  de 
sacres  composé,  suivant  connaissement,  de  139  boucauts, 
72  tierçons  et  9,329  sacs;  que,  d'après  charte-partie,  «  }e 
chargement  devra  être  livré  à  Saint-Nazaire  contre  paiement 
de  fret,  et  pris  le  long  du  bord  aux  risques  et  périls  des 
affréteurs ,  aussi  promptement  que  le  steamer  pourra  livrer  ; 
que  le  fret  devra  être  payé  sur  le  poids  brut.  » 

»  Attendu  qu'arrivé  à  Saint-Nazaire ,  le  capitaine  du  Vo- 
lunteer reçut  l'ordre  de  Wilson  et  C'*,  porteurs  de  connais- 
sements, de  délivrer  son  chargement  aux  gabariers  qu'ils  lui 
envoyaient  à  cet  effet  ;  que  le  transbordement  s'opéra  avec 
promptitude  sous  la  surveillance    unique    d'un  préposé  de 
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douane ,  sans  qae  ni  le  capitaine  ni  les  gabariers  se  seFient 
occupés  des  quantités  livrées  et  reçues; 

»  Que  le  douanier  constata  le  transbordemement  de  9^335 
sacs  sucre,  et  qu*au  déchargement  à  Nantes,  on  ne  trouva 
que  9,319  sacs^  soit  on  d^cit  de  10  sacs  sur  le  nombre 
constaté  aux  connaissements  ; 

»  Que  le  capitaine  réclame  te  paiement  du  fret  sur  9,329 
sacs  ,  et  que  Wilson  et  C'«  prétendent  lui  retenir  la  valeur 
des  10  sacs  manquants,  et  la  somme  de.  152  fr.  20  c.  payée 
comme  amende  à  la   douane  pour  déclaration  inexacte; 

»  Attendu  que  les  obligations  du  capitaine,  relativement  à 
son  chargement,  s'éteignaient  à  Saint-Nazaire;  que  ce  fait 
résulte  et  de  la  charte-partie  et  des  connaissements; 

»  Que  si  cette  décision  est  contraire  à  Tusage  consacré 
pour  les  navires  à  voiles  ,  qui  importent  directement  des 
colonies  des  sucres  dont  le  fret  se  règle  à  Nantes ,  sur  le 
poids  de  débarquement  constaté  en  douane,  bien  que  la 
clause  des  connaissements  indique  Saint-Nazaire  comme  point 
tle  destination  ,  cette  contradiction  apparente  trouve  sa  raison 
d'être  dans  des  différences  essentielles  de  situation  et  dans 
la  commune  intention  des  parties  contractantes  ; 

»  Attendu  ,  en  effet  que  ,  pour  le  Volunteer,  steamer  des- 
tiné par  nature  à  un  court  séjour  dans  les  port»  et  à. une 
rapidd  expédition,  lé  capitaine  devait  éti^e  libre  de  repartir 
aussitôt  que  son  déchargement  serait  effectué ,  et  que  e^^t 
dans  ce  but  qu'il  devait  recevoir  immédiatement  son  fret, 
calculé  d'avance  d'après  un  manifeste  accompagnant  la  car- 
gaison sur  le  poids  brut  d'embarquement; 

»  Qu'ainsi,  à  la  différence  des  navires  dont  le  fret  se  règle 
sur  le  poids  de  débarquement ,  le  capitaine  du  Volunteer 
avait  accompli  toutes  ses  obligations  ,  en  délivrant  à  Saint- 
Nazaire  le  nombre  des  colis  porté  aux  connaisseiàènts ,  et 
n'avait  pas  à  suivre  la  marchandise  jusqu'à  Nantes  pdury 
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Tenir  ensuite  constater  un  poids  qui  ne  le  concernait  en  au- 
cime  manière; 

»  Attendiil  que  Wâson  et  C'*  ont  fait  faute  de  ne  pas 
envoyer  un  commis  de  leur  maison  à  Saint-Nazaire  pour 
recevoir  la  eai'gâôson  du  VolufUeer;  cpi'en  Fabsenoe  de  cet 
employé ,  4es  gabariers  étaient  forcément  leurs  mandataires  aux 
yeux  du  capitaine  ;  que  si  les  gabariers  ont  eu  .tort  de  ne  pas 
prendre  le  compte  des  colis  qui  leur  étaient  livrés  ;  que  si  le 
capitaine  a  partagé  cette  faute  en  livrant  sans  compter  et  en 
n'exigeant  pas  de  reçus  ,  il  faut  conclure  de  ce  double  laisser 
aller  ou  de  cette  commune  négligence  que  les  parties  s'en 
rapportaient  Tune  à  Tautre  au  compte  pris  par  l'employé  des 
douanes ,  seul  surveillant  du  déchargement  ; 

»  Attendu  que  le  nombre  des  sacs^  trouvé  par  cet  employé, 
dépasse  de  six  celui  inscrit  au  connaissement  ;  que  ce  compte, 
tout  erroné  qu'il  doive  être ,  décharge  la  responsabilité  du 
capitaine  ;  et  que  si  un  déficit  réel  de  dix  sacs  a  été  constaté 
à  Nantes,  Wilson  et  C'^  ne  peuvent  s'en  prendre  qu'aux  gaba- 
riers, leurs  mandataires  négligents  ou  infidèles  ; 

»  Attendu  que  Wilson  et  C**'  avaient,  dans  le  principe  ,  si 
bien  compris  la  situation  dans  ce  sens ,  qu'ils  auraient  réglé 
lefret  aussitôt  connaissance  du  déchargement  à  Saint-Nazaire, 
si  une  dépêche  erronée  n'était  pas  venue  .  leur  faire  croire 
que  le  capitaine  avait  livré  aux  gabariers  deux  boucauts  en 
moins; 

»  Par  ces  motifs  : 

■  _      * 

»  Condamne  Wilson  et  O  par  corps  à  payer  à  Nickols  et  C*" 

la  somme  de  2,276  fr.  55   c. ,  solde   du  fret  du  Volunteer , 

avec  les  intérêts  de  droit ,  par  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  10  février  1864.  — 
Président  :  M.  A.  Guillon.  —  Plaidant  :  pour  Nickols  et  C'*, 
fil*  Golombel  ;  pour  Wilson  et  C^s  M«  F.  Maisonneuve* 
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aborda6e.— destmataire.— réception  de  la  marge atf- 
dise.  —  défaut  des  notifications  prescrites  par 
l'article  485  du  code  de  commerce.  —  fin  de  non- 
recevoir.  —  transporteur.  —  responsabilité. 

L'article  435  du  Code  de  Commetce  n'impose  point  au  destina- 
taire  d'une  marchandise  chargée,  sur  un  navire  qui  a  été 
abordé  l'obligation  de  faire  notifier  une  réclamation  contre 
l'abordage  au  capitaine  et  à  V armateur  du  navire  sur  lequel 
la  marchandise  était  chargée. 

La  marchandise  n'est  pas  réputée  reçue  sans  protestation  , 
quand  le  destinataire  l'a  reçue  comme  séquestre ,  en  vertu 
d'une  ordonnance  du  président  du  Tribunal  de  Commerce,  et 
pour  le  compte  de  qui  il  appartiendra. 

En  conséquence ,  lorsqu'une  marchandise  transportée  par  eau  a 
été  perdue  ou  avariée  à  la  suite  d'un  abordage ,  et  que  cet 
événement  ne  peut  être  attribué  au  cas  fortuit,  le  transporteur 
doit  indemniser  le  destinataire  du  préjudice  qu'il  éprouve  par 
suite  de  la  perte  ou  de  l'avarie  de  la  marchandise ,  sans 
pouvoir  lui  opposer  la  fin  de  non-recevoir ,  tirée  de  ce  qu'il 
n'a  pas  protesté  dans  les  formes  et  délais  des  articles  435  et 
436  du  Code  de  Commerce. 

*  *       . 

E.  LEFBBVBE    ET  G'«   COntre  MAINGUET   et  ABROUBT« 


»i 


JUGEMENT. 

ir  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  dans  le  courant  de  novembre  1863,  le  deur 
Broussdrd  a  chargé  à  Rezé  ,  stir  la  gabare  Mine^et^-Marie  , 
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appartenant  à  Maioguet  et  commandée  par  le  patron  Arrouet, 
cent  yiogt  et  un  stères  de  bois  rondin^  qu^il  expédiait  à  E.  I#e- 
febvre  et  C'"^ ,  marchands  de  bois  à  Nantes; 

»  Attendu  que,  le  27  du  même  mois ,  par  suite  d'un  abor- 
dage aYeq  la  goëlette  anglaise  Elisabeth-CharloUe ,  la  gabare 
Aline-et-Marie  a  perdu  une  partie  de  son  chargement ,  et  qu'à 
son  arrivée  à  Nantes ,  Mainguet  et  Arrouet  n'ont  pu  mettre 
à  la  disposition  de  E.  Lefebvre  et  C*« ,  destinataires  y  que 
soixante-quinze  stères  de  bois  ; 

»  Attendu  qu't  raison  de  ces  faits,  E.  Lefebvre  et  C'%  après 
avoir  préalablement  demandé  et  fait  ordonner  que  les  .bois 
sauvetés  seraient  cubés  et  déposés  dans  leur  chantier  ,  pour 
compte  de  qui  de  droit ,  ont  assigné  Mainguet  et  Arrouet 
devant  ce  Tribunal ,  pour  s'entendre  condamner  conjointe- 
ment ,  solidairement  et  par  corps ,  à  leur  payer ,  à  titre  de 
dommages-intérêts  ,  la  somme  de  599  fr.  79  c. ,  se  compo- 
sant :  1^  de  celle  de  511  fr.  79  c.  ,  prix  des  bois  perdus  ; 
2"*  celle  de  88  fr.,  à  laquelle  ils  évaluent  la  dépréciation  subie 
par  les  bois  sauvetés  ;  voir  dire  que  les  requérants  ne  sauraient 
être  tenus  de  payer  à  Mainguet  le  fret  des  marchandises  per- 
dues ,  et  que  les  dommages-intérêts  se  compenseront  jusqu'à 
due  concurrence  avec  le  solde  du  fret  dû  ; 

»  En  droit  : 

»  Attendu  qu' Arrouet ,  bien  que  régulièrement  assigné,  n'a 
pas  comparai  ; 

»  Attendu  que  Mainguet  oppose  à  la  demande  de  E.  Le- 
febvre et  C^«  une  fin  de  non-recevoir  résultant  de  ce  que  , 
contrairement  aux  dispositions  des  articles  435  et  436  du  CSode 
de  Commerce ,  ils  auraient  négligé  de  faire  et  notifier  dans 
les  vingt-quatre  heures  une  réclamation  contre  l'abordage  et 
auraient  en  outre  reçu  la  marchandise  sans  protestation  ; 
^    »  Attendu  que  la  disposition  finale  de  l'article  435  du  Code 
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de  Commerod  nimpose  point  au  destinataire  robligdtimi  de 
faire  et  notifier  une  réclamation  conlre  Tabordage  an  capi^ 
taine  et  à  Tarmateur  du  nayire  sur  lequel  la  marchandise 
était  chargée  ; 

»  Attendu  que  Mainguet  maintient  à  tort  que  LefebTre 
et  C^*  ont  reçu  la  marchandise  sans  protestations  ;  qu'en  effet 
la  partie  du  chargement  sauyelée  n'a  été  déposée  dans  leurs 
chantiers  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  de  M.  le  président  de 
ce  Tribunal  qui  les  a  nommés  séquestres  ,  et  a  réservé  tous 
les  droits  ;  qu'elle  n'a  donc  pas  été  reçue  dans  l'acception 
légale  du  mot  ;  que ,  pour  le  surplus ,  il  n'est  pas  plus  vrai  de 
dire  qu'il  a  été  reçu^  puisqu'il  n'a  pu  être  livré  et  que  l'objet 
principal  de  la  demande  de  Lefebvre  et  C^'  est  précisément 
de  faire  condamner  Mainguet  et  Ârrouet  à  leur  en  payer 
le  prix  ; 

»  Au  fond  : 

»  Attendu  que,  soit  que  l'on  considère  Mainguet  et  Arrouet 
comme  commissionnaires  de  transport  et  patron  ,  ou  qu'à' 
raison  de  cette  circonstance  que  la  gabare  Aline-et-Màrie  navi- 
guait dans  les  eaux  maritimes  lors  de  Tabordage  du  27  no- 
v^nbre  dernier  ^  on  les  assimile  aux  armateurs  et  capitaines  , 
ils  sont ,  aux  termes  des  articles  98  ^  216  et  222  du  Code  de 
Commerce,  responsables  de  la  perte  des  marchandises  dont  ils 
se  sont  chargés ,  hors  les  cas  de  force  majeure  ; 

»  Attendu  que  Mainguet  ne  justifie  d'aucun  cas  de  force 
majeure;  qu'il  ne  suffit  pas,  en  effet,  qu'il  maintienne  que'la perte 
du  bois  réclamé  par  Lefebvre  et  O^  a   été  le  résultat   d'un 

r 

abordage  entre  la  gabare  Aline-et-Marie  et  une  goélette  an- 
glaise ;  qu'il  lui  incombe  encore  de  prouver  ,  ou  que  l'abor- 
dage est  arrivé  par  cas  fortuit ,  on  qu'il  est  imputable  au 
capitaine  du  navire  anglais  ;  que  non-seulement  il  ne  fait  pas 
cette  preuve ,  mais  qd'il  a  été  allégué  et  reconnu  par  lui 
qu'un  rapport  d'experts ,  qui  n'a  pas  été  produit  au  Tribunal , 
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constate  qae  Fabordage  est  dû  à  la  négligence  de  Tëquipage  de 
la  gabare  Aline-et^Marie  ; 

»  Attendu  que  Lefebvre  et  €'°  ne  prouvent  pas  que  le 
bois  sauveté  ait  subi  une  dépréciation  telle  qu'ils  en  aient 
éproQTé  on  pr^udiee  ^ 

»  Sur  la  d^Enande  en  garantie  formée  par  M ainguet  contre 
Arrouet  : 

»  Attendu  que  cette  demande  n'est  pas  suffisamment 
justffiée  et  que  le  Tribunal  ne  peut ,  dans  Tétat ,  que  réserver 
les  droits  que  Mainguet  croit  avoir  contre  Arrouet,  jusqu'à  ce 
que  k  question  de  savoir  si  Tabordage  ^st  imputable  à  ce 
dernier,  ait  été  tranchée  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Donne  défaut  contre  Arrouet  ^  faute  de  comparaître  ;  dé- 
clare Mainguet  mal  fondé  dans  sa  fin  de  non-recevoir  et  l'en 
déboute  ; 

»  Condamne  Mainguet  et  Arrouet ,  conjointement ,  solidai- 
rement et  par  corps  ,  à  payer  à  E.  Lefebvre  et  C** ,  la  somme 
de  51  i  fr.  79  c.  ,  représentant  le  prix  du  bois  perdu  ,  et  qui 
se  compensera  jusqu'à  due  concurrence  avec  le  solde  du  fret 
restant  à  payer  pour  le  transport  des  bois  livrés  ; 

»  Déboute  Ë.  Lefebvre  et  C'®  du  surplus  de  leur  demande  ; 
réserve  à  Mainguet  tous  les  droits  qu'il*  peut  aVoir  à  exercer 
contre  le  patron  Arrouet ,  à  raison  de  l'abordage  du  27  no- 
vembre dernier;  condamne  Mainguet  et  Arrouet  solidaire- 
ment  aux  dépens.  » 

TrUmnal  deCûmmerce  de  Nantes ,  —  du  6  avril  1864.  — 
Présidât  :  M^  Guillon.  --  Plaidant  c  W  Oiraedeau^  pour 
Lefebvre  et  O^  ;  M^  Etiennez ,  pour  Mainguet.    '  ' 


mém^^ 
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FAILLITE.  —  SYNDIC  PROVISOIRE.  —  VENTE    DU    FONDS    DE 
COMMERCE.  —  AUTORISATION  DU  JUGE  COMMISSAIRE. 

Le  syndic  provisoire  a  le  droit ,  sur  l'autorisiaion  du  juge  com- 
missaire ,  de  procéder  à  la  vente  des  effeis  mobiliers  et 
marchandises  ,  conformément  à  l'article  486  du  Code  de 
Commerce. 

Ce  droit  n'est  pas  réservé  seulement  aux  syndics  définitifs. 

Et  lorsque  le  juge  commissaire  a  donné  son  autorisation,  après 
que  le  failli  a  été  entendu  ou  dûment  appelé,  le  Tribunal  ne 
peut  être  valablement  saisi  de  la  question  de  validité  ou  d'op^ 
portunité  de  la  vente. 

Cette  règle  s'applique  aussi  bien  à  la  vente  du  fonds  de  commerce 
qu'à  toute  autre  valeur  mobilière. 

D'ailleurs,  on  peut  ranger  le  fonds  de  commerce  dans  la  classe 
des  objets  sujets  à  dépérissement  ou  à  dépréciation  imminente 
ou  dispendieux  à  conserver ,  dont  V article  470  permet  aux 
syndics  la  vente  sous  l'autorisation  du  juge  commissaire. 

BUAUD  contre  syndic  buaud  et  god^froy. 

JUGEMENT. 

«  Le' Tribunal, 

»  En  droit  : 

» 

»  ÂtCendu  que  Tarticle  470  dispose  :  la  vente  des  objets 
sujets  à  dépérissement  ou  à  dépréciation  imminente  ou  dispen- 
dieux à  conserver ,  et  Texploitation  des  fonds  de  comnierce 
auront  lieu  à  la  diligence  des  syndics ,  sur  Fautorisation  du 
juge  commissaire  ; 

»  Que,  d'après  l'article  486  ,  le  juge  commissaire  pourra  , 
le  failli  entendu  ou  dûment  appelé,  autoriser  les  syndics  à 
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procéder  à  la   vente  des  efiets   mobiliers  ou  des  marchan- 
dises ; 

»  En  fait  : 

»  Attendu  que  le  sjndie  de  la  faillite  Buaud  ,  ayant  de 
▼endre  à  Famiable  le  fonds  de  boulangerie  du  sieur  Buaud  a 
rempli  les  formalités  des  articles  470  et  486  du  Code  de  Com- 
merce ;  qu'il  a  demandé  et  obtenu  Fautorisation  de  M.  le  juge 
commissaire  ,  qui ,  en  présence  du  syndic,,  a  entendu  dans  ses 
observations  le  failli  dûment  appelé  ; 

»  Attendu  que  ces  faits  une  fois  constatés ,  le  Tribunal  ne 
peut  être  valablement  saisi  de  la  question  de  validité  ou  d'op- 
portunité de  la  vente  ;  ^  ^ 

»  Que  la  solution  laissée  par  la  loi  à  l'appréciation  du  juge 
commissaire ,  a  été  donnée  par  lui  et  ne  pourrait  être  soumise 
au  contrôle  du  Tribunal  qu^autant  qu'on  arguerait  contre  le 
syndic  de  faits  de  malversation ,  ce  qui  n'existe  pas  dans  la 
cause  ; 

»  Attendu,  au  reste,  qu'en  vendant)  le  fonds  de  boulangerie 
du  sieur  Buaud  ,  le  syndic  provisoire  a  non-seulement  agi 
dans  la  plénitude  de  son  droit ,  mais  qu'il  a  sauvegardé  les 
intérêts  bien  entendus  des  créanciers  et  du  failli  lui-même  , 
en  saisissant  l'occasion  de  réaliser  très  avantageusement  le  seul 
actif  sérieux  de  la  faillite  ; 

•     »  Par  ces  motifis  : 

»  Déboute  le  sieur  Buaud  de  ses  fins  et  conclusions ,  et  le 
condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes ,  —  du  9  mars  1864.  — 
Président  :  M.  A.  Guilloo.  —  Plaidant  :  M' Coquebert,  pour 
Buaud  ;  M«  Waldeck-Rousseau  ,  pour  le  syndic  ;  M«  Gouin  , 
pdur  Godefroy. 
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ABORDAGE.  —  VICE  DE  CONSTRUCTION  OU  D'INSTALLATION  DU 
NAVIRE  ABORDEUR.  —  FAUTE.  —  REMORQUEUR.  --^  CHO- 
MAGE DU  NAVIRE. 

Aux  termes  de  Vàrticle  407  du  Code  de  Commerce^  les  dom- 
mages causés  par  un  abordage  doivent  être  supportés  par 
celui  qui  Va  causé  ^  et  il  faut  assimiler  à  la  faute  du  capitaine 
du  navire  abordeur  le  vice  de  construction  ou  d'installation 
de  ce  navire  qui  a  pu  do7iner  lieu  à  P accident. 

On  ne  saurait  prétendre  qu'en  pareille  circonstance  ce  vice 
de  construction  ou  d'installation  constitue  un  cas  fortuit  qui 
oblige  le  navire  abordé  à  supporter  le  dommage  sans  répé- 
tition. 

Quand  l'abordage  s'est  produit  dans  ces  conditions,  alors 
que  le  navire  abordeur  était  remorqué  et  qu'il  n'y  a  aucune 
faute  imputable  au  capitaine  du  navire  abordé  ni  à  celui  du 
remorqueur,  c'est  le  capitaine  du  navire  remorqué  qui  est 
seul  responsable  (1). 

Indépendamment  du  coût  des  travaux  à  effectuer  pour  [réparer 
le  dommage  matériel  occasionné  par  l'abordage^  il  convient 
de  faire  supporter  à  V auteur  de  l'événement  les  frais 
accessoires  qui  en  sont  la  suite  directe,  et  notamment  de  tenir 
compte  du  retard  que  le  navire  éprouve  dans  ses  opéra- 
tions  (2).  • 


(1)  Il  a  été  jugé  qu'en  cas  d'abordage  d'un  navire  remotqué  contre  un  autre 
navirS ,  la  présomption  est  que  la  faute  provient  du  remorqueur.  (V.  ce  Rec, 
1959,  %  a  et  la  note.)  Mais  il  faut  remarqaer  que,  *dans  l'espèce  que  nous 
rapportons,  le  Tribunal  a  jugé  qu'en  fait  la  manœuyre  du  remorqueur  était  iri^é- 
prochable,  et  que  les  faits  prouvés  ne  permettaient  .pas  dj9  s'arrôter  à  des 
présomptions. 

(2)  V.  conforme  à  cette  solution  un  arrêt  de  Rouen  rapporté  dans  ce  volume, 
2"  partie,  p.  37. 
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GLOTiii  contre  haix  et  HARTm. 

jvgbmsut. 

«  Le  Tribunal , 

»  Vu  le  jugement  préparatoire  du  16  décembre  1863,  or- 
donnant une  expertise  confiée  à  MM.  Marin ,  Joyau  et 
Milhe  ; 

»  Ytt  le  procèsr-verbal  d'expertise  déposé  le  12  janvier 
1864,  concluant  à  la  condamnation  du  capitaine  Hall,  etc.; 

»  Attendu  que  le  10  décembre  1863,  vers  quatre  heures 
de  raprès-midi  ,  le  lougre  Jeune- Adèle ,  capitaine  Glotin , 
remontait  lentement  la  Loire  avec  une  très  faible  brise 
d'ouest,  ayant  son  canot  devant  pour  mieux  gouverner  ; 
qu'en  arrivant  à  la  tête  de  Tîle  Bernard ,  il  rencontra  la 
goélette  anglaise  Isabella-Turlbeck ,  capitaine  Robert  Hall,  qui 
descendait  le  fleuve  à  la  remorque  du  vapeur  Cambronne  ; 
que,  pour  laisser  un  libre  passage  à  ces  deux  navires  ,  la 
Jeune-Adèle  rangea  de  très  près  nie  Bernard ,  se  portant  le 
plus  possible  dans  le  sud  du  chenal  et  faisant  précisément  la 
seule  manœuvre  opportune  ;  qu'ainsi  aucun  reproche  ne  peut 
lui  être  adressé  ; 

»  Attendu  ,  qu'en  arrivant  près,  de  la  Jeune-Adèle^  le  vapeur 
Cambronne  qui  marchait  en  douceur,  à  une  vitesse  de  quatre 
nœuds  environ,  obliqua  vers  le  nord  et  passa  à  une  ou  deux 
grosseurs  de  navire  du  lougre  ; 

»  Que  le  chenal  n'étant  pas  large  en  cet  endroit ,  le  remor- 
queur n'aidait  pu  sans  inconvénient  obliquer  davantage;  que 
la  ligne  qu'il  avait  suivie  permettait  Qprtainement  à  la  goëlette 
anglaise  d'éviter  l'abordage  si,  de  ison  c6té,  elle  se  trouvait  dans 
de  bonnes  conditions  de  navigabilité  et  manœuvrait  convena* 
blemeat  ;  . 

»  Attendu  que  la  goëlette  anglaise,  en  arrivani;  pires  deJa 
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Jeune-Adèle,  l^aperceyait  par  le  bossoir  de  bâbord  ;  que  ce 
fait  résulte  de  la  déclaration  du  matelot  Thomas  Saint-Léger, 
qui  était  à  la  barre  de  Ylsabella  lors  de  Févénement  ;  qu'au 
lieu  de  céder  à  Teffort  du  remorqueur  et  de  venir  davantage 
sur  tribord,  la  goëlette  a  /ait  une-  embardée  et  est  venue 
défoncer  le  côté  de  bâbord  du  lougre  ; 

n  Attendu  qu'à  ce  moment  il  y  avait  pleine  mer,  par  consé- 
quent peu  ou  point  de  courant  ;  que  le  chenal  étant  très 
profond  en  cet  endroit  laissait  aux  navires  toute  facilité 
d'évoluer  ;  qu'il  reste  à  rechercher  la  cause  qui  a  pu  déter- 
miner ua  accident  dans  des  conjonctures  aussi  favorables  \ 

»  Attendu  que,  depuis  son  départ  de  Nantes,  Ylsc^ella- 
Turlbeck  gouvernait  mal,  soit  que  le  tirant  d'eau  n*eût  pas 
été  bien  réglé ,  soit  par  un  vice  permanent  de  construction 
ou  d'armement  ;  que  ce  fait ,  signalé  aux  experts  par  plusieurs 
personnes  et  même  par  le  timonier  anglais,  avait  failli  causer 
d'autres  accidents  dans  le  parcours  de  Nantes  au  Pellerin  ,  et 
avait  décidé  certaines  mesures  de  précaution  exceptionnelles 
dans  la  conduite  du  navire  et  l'installation  ^es  remorques  ; 
qu'à  défaut  d'une  erreur  de  manœuvre  qui  n'est  pas  prouvée, 
cette  difficulté  à  gouverner  doit  être  regardée;  comme  la  cause 
directe  de  l'abordage  ; 

»  Attendu  que,  par  application  de  l'article  407  du  Code  de 
Commerce ,  2*  paragraphe,  le  capitaine  Hall  doit  être  respon- 
sabfe  du  dommage  causé  par  son  navire  ;  que  vainement  on 
chercherait  à  distinguer  entre  la  faute  prévue  au  texte  de  loi 
et  le  vice  de  construction  ou  d'installation  signalé  à  bord  du 
navire  ;  qu'en  effet ,  l'article  407  n'est  autre  chose  que 
l'application  à  un  cas  particulier  des  articles  1382,  1383  et 
1384  du  Code  Napoléon  ,  où  le  principe  de  la  responsabilité 
est  posé  tout  aussi  bien  pour  les  choses  dont  on  a  la  garde 
que  pour  les  faits  dont  on  est  l'auteur  ;  qu'il  serait  contraire 
à  toute  justice  de  laisser  à  ta  charge  d'un  navire  abordé  ,  à 
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qui  rien  ne  peut  être  reproché,  des  dommages  qui  eussent 
certainement  été  évités,  si  le  navire  abordeur  se  fût  trouvé 
dans  des  conditions  ordinaires  de  navigabilité  ; 

»  Attendu,  eîi  ce  qui  concerne  le  chiffre  de  l'indemnité,  que 
le  capitaine  Glotin  ne  se  borne  pas  à  demander  la  réparation 
du  dommage  souffert  ;  qiie  dans  les  notes  et  factures  quMl 
fournit  au  Tribunal  on  voit  figurer  certains  travaux  qui  n*ont 
point  été  là  suite  directe  de  Tavarie  ;  qu'il  néglige  même  de 
produire  le  détail  de  la  facture  la  plus  importante  ;  qu'il  est 
donc  beaucoup  plus  juste  de  prendre  pour  base  les  estimations 
constatées  à  Fexpertîse  ; 

»  Attendu  que  les^  experts  ont  fixé  à  1,534  fr.  92  c.  le 
coût  des  travaux  à  exécuter  pour  réparer  le  dommage  maté^ 
rie!  ;  qu'il  convient  d'ajouter  à  cette  somme  une  indemnité 
de  800  fr.,  pour  frais  et  dommages  accessoires,  tels  que 
remorquage,  rapport  de  mer,  saisie  conservatoire,  dépêches 
télégraphiques ,  gardiennage:,  pension  du  capitaine  pendant 
les  travaux ,  retard  dans  les  opérations  du  navire  ; 

»  Par  ces  motifs , 

»  Faisant  droit  et  arbitrant  :  1®  met  hors  de  cause  François 
Martin  ,  sans  dépens  ;  2*'  condamne  le  capitaine  Robert  Hall, 
même  par  corps,  à  payer  au  capitaine  Glotin  la  somme  de 
2,334  fr.  92  c.  avec  intérêts  de  droit  depuis  la  demande  origi- 
naire ;  3<*  condamne  le  capitaine  Hall  aux  frais  de  l'instance  et 
de  l'expertise.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Ntmtes,  —  du  2  avril  1864^  — 
Président  :  M.  Guillon.  —  Plaidant  :  H«  Bbnamy,  pour 
Glotin  ;  M«  Coquebert,  pour  Robert  Hall  ;  M*  Waldeck-Rôusseau, 
pour  Martin. 

Ce  jugement  a  été  frappé  d'appel  par  le  capitaine  Hall. 


s 
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DOMICILE.  —  ASSI619ATION.  —  SIÈGE  PRINCIPAL  D'UNE 

INDUSTRIE. 

Une  assignation  est  valablement  signifiée  au  défendeur  au  lieu 
<A  celui-ci  possède  un  établissement  industriel» 

Surtout,  lorsqu'il  s'agit  d*une  affaire  spécialement  relative  au 
commerce  de  cet  établissement  industriel ,  et  que  la  corres- 
pondance du  défendeur ,  pour  cette  affaire,  porte  un  entête 
imprimé  indiquant  la  maison  de  commerce  comme  ayant  son 
siège  au  lieu  oii  l'assignation  a  été  signifiée. 

Il  n'importe  que  le  défendeur  ait,  dans  un  autre  lieu,  un  autre 
établissement  industriel  d'un  genre  différent ,  oii  il  réside 
d'une  manière  plus  habituelle. 

B.   AtLARD  contre  CAIL  et  MUfART  FILS. 


JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

Vf  Attendu  que  le  6  février  présent  mois,  le  Tribunal  de 
céans  a  rendu  un  jugement  par  défaut,  faute  de  plaider,  au 
profit  de  B.  AUard  contre  Cail  ; 

»  Attendu  que  ce  jugement  a  été  notifié  à  Cail  le  15  fé- 
Trier  même  mois  ;  que  le  lendemain  16  ,  Cail ,  par  exploit  de 
Joussaume,  huissier  à. Nantes,  forma  opposition  à  ce  jugement; 
que,  précédemaient,  le  V  février  1864,  Cail  avisagea  à  Fins- 
tance  le  sieur  Minart  qui ,  aujourd'hui,  laisse  défaut  ; 

»  Que  Cail,  pour  justifier  son. opposition,  argumente.de  la 
nullité  des  exploits  d'ajournement  des  16  décembre  1863  et 
25  janvier  1864,  par  lesquels  AUard  a  saisi  le  Tribunal  de 
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•  •  • 

sa  demande,  comme  n'ayant  pas  été  notifiés,  aux  termes  de 
Tarticle  68  du  Code  de  Procédure  civile,  à  la  personne  ni  au 
domicile  de  Cail  ; 

»  Subsidiairement  et  au  fond  ,  il  conclut  à  ce  qu'il  plaise 
au  Tribunal  dire  que  la  demande  de  B^  AHard  aurait  dû  être 
dirigée  contre  Minart ,  ou  tout  au  moins  décider  que  le  sieur 
Minart  sera  tenu  de  le  garantir,  indemniser  de  toutes  condam- 
nations^ qui  pourraient  être  prononcées  contre  lui  ; 

»  Attendu  que  Topposition  de  Cail  est  régulière  en  la  forme  ; 

»  Sur  là  nullité  des  exploits  : 

j»  Attendu  que  s^il  est  Trai,  que  Cail  a  son  domicile  réel  à 
Paris,  où  est  le  siège  de  sa  maison  de  commerce  de  construc-^ 
teur-mécanicien ,  Cail  et  C'< ,  il  n'est  pas  moins  vrai  qu'en 
dehors  de  cette  industrie  il  possède  à  la  Briche,  département 
d'Indre-et-Loire,  une  maison  de  commerce  de  distillerie, 
connue  sous  la  raison  J.-F.  Cail  ; 

A  Que  c'est  en  ce  lieu  que  toutes  les  opérations  qui  con- 
cernent cette  branche  d'industrie  de  Cail  y  sont  traitées; 
que  l'existence  commerciale  de  cette  maison  se  manifeste,  aux 
yeux  des  tiers,  par  l'entête  imprimé  des  lettres  et  des  factures 
et  par  l'empreinte  du  cachet  commercial,  âyecxette  suscrip- 

»  '  '  • 

tion  :  Terre  et  distillerie  de  la  Briche,  par  RiBé,  Indre-et- 
Loire,  J.-F.  Cail; 

«Que,  spécialement,  avant  comme ^ après  les  assignations 
attaqiiéeis.,  la  correspondance  entre  parties  a  été  échangée  à 
la  Briche  même ,  pour  l'affaire  transactionnelle  à  laquelle  a 
donné  lien  le  litige  aujourd'hui  pendant  devant  ce  Tribunal; 

»  Attendu  que,  pour  fiâter  la  solution  du  litige,  Allard  crut 
devoir  s'adresser  directement  à  Paris ,  au  chef  de  la  maison 
de  commerce  de  la  Briche,  mais  qu'il  lui  fut  bientôt  répondu 
par  le  directeur  de  la  Briche ,  le  30  novembre  f  863  (avant 
donc  la  date  d^e  l'assignation  introductive  d'instance)  :   «  Je 
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n'ai  nullement  oonnaissance  du  jcompte  que  tous  avez  présenté 

à  Paris Désormais,  veuillez,  je  vous  prie,  correspondre 

ici  et  non  à  Paris.  » 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  Findustrie 
exploitée  par  Cail ,  à  la  Briche ,  a  une  existence  commerciale 
d'une  notoriété  telle  qu'on  ne  saurait  aller  rechercher  à  Paris 
le  domicile  de  celui  qui  la  dirige  ;  qu'à  défaut  d'une  indication 
précise  de  domicile  de  la  part  de  Cail ,  les  tiers  sont  suffi- 
samment autorisés  à  considérer  comme  domicile  réel  de  ce 
dernier  le  lieu  de  la  Briche; 

»  Altendu,  en  tous  cas,  que  la  déclaration  contenue  dans 
la  lettre  du  30  novembre,  ci-dessus,  pouvait  équivaloir,  pour 
Allard,  à  une  élection  de  domicile  où  tous  actes  devaient  être 
régulièrement  signifiés,  puisque  tous  faits  qui  se  produisent  à 
Paris ,  relativement  aux  affaires  de;  la  distillerie  de  la  Bridie^ 
restent  ignorés  en  ce  dernier  lieu  ; 

»  Attendu  ,  au  surplus,  qu'il  résume  de  la  correspondance 
des  parties,  que  jusqu'à  l'exploit  à  requête  de  Cail,  du  !<'  fé- 
yrier  1864,  toute  la  procédure  en  cours- a  été  acceptée  par  ce 
dernier; 

»  Au  fond  : 

»  Attendu  que  Minartv  régulièrement  assigné,  ne  comparaît 
pas  ni  personne  pour  lé  représenter;  attendu  que  B.  Allard 
a  traité  des  3/6  ,  objet  du  litige ,  directement  avec  Cail  ; 
qu'il  ne  peut  donc  s'adresser  à  tout  autre  pour  demander 
l'exécution  des  obligations  contractées  par  ce  dernier  envers 
lui  ; 

»  Attendu  que  Cail  affirme  avoir  cédé  à  Minart  l'obliga- 
tion qu'il  avait  contractée  vis-à-vis  de  B.  Allard;  attendu  que, 
par  procès-verbal  d'expertise  rendu  contradictoire  j)ar  la 
présence  de  Chape,  représentant  de  Miqart  à  l'expertise  ,  les 
experts  ont  déclaré  que  les  3/6  présentés  à  la  livraison  ,  à 
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Âllard,  De  soDt  pas  dans  les  conditions  du  marché,  et  qu^ADard 
était  parfaitement  fondé  dans  son  laissé  pour  compte  ; 

9  Attendu  qu'il  convient  de  réduire  comme  suit  les  1,400  fr. 
de  domnmges  et  ioftéréts  reconnus  dus  à  Allard,  par  le  juge* 
ment  dont  est  opposition  : 

9  Différence  de  cours,  d'accord  entre  parties.  • .  938  '  05 

»  Différence  de  transport  reconnue  en  principe.  321    20 

»  Difiëreuce  de  consommation /  31    60 

»  Commission  et  courtage 67    04 


i«a*i 


Total 1.357'  79 


»  Attendu  que  la  demande  en  garantie  de  Cail  contre  Mi- 
nart  paraît  juste  et  bien  yérifiée  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

9  Admet  Topposition  de  Cail  au  jugement  par  défaut  du 
6  février  courant,  comme  régulière  en  la  forme,  et  le  déboute 
de  son  exception  de  nullité. 

9  Au  fond  : 

»  Déboute  Cail  de  son  opposition  au  jugement  rendu  par 
défaut  contre  lui,  faute  de  plaider,  le  6  février  1864  ; 

»  Dit  t]ue  ce  jugement  sortira  son  plein  et  entier  effet , 
sauf  pour  la  somme  des  dommages  et  intérêts  dus  à  Allard , 
que  le  Tribunal  réduit  et  arbitro  à  la  somme  do  1,357  fr. 
79  c.  ; 

»  Condamne  Cail  en  tous  les  frais  et  dépens  de  la  présente 
instance ,  en  y  comprenant  les  frais  d'expertise  et  du  juge- 
ment par  défaut  ; 

»  Donne  défaut  contre  Minart,  faute  de  comparaître,  et 
poar  le  profit  le    condamne,   même  par   corps,   à  libérer, 
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garantir  et  indemniser  Cail  des  oondamnatimn  pronoboâen 
contre  lai ,  par  le  présent  jagement  ; 

»  Commet  M.  le  syndic  des  hnissiers  près  le  Tribunal  de 
première  instance  de  Douai ,  pour  notifier  le  présent  jugement 
au  d^sndeur  défaillant  ; 

»  Dît  que  ce  jugement  sera  exécutoire ,  nonobstant  appel  et 
sans  caution.  » 

7n6ttfkil  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  27  février  1864.  — 
Président,  M.  Â.  Guillon.  —  Plaidant  :  pour  B.  AUard  ,  M« 
Coquebert  ;  pour  Cail,  M*  Bruneteau. 


COMPÉTENCE.    —    APPEL   EN  GARANTIE.    —    JUGEMENT   PAR 

DÉFAUT.  —  LITI6PBNDANGE. 

Ceux  qui  sont  assignés  en  garantie  sont  tenus  de  procéder 
devant  le  Tribunal  où  la  demande  est  pendante,  encore  qu'ils 
dénient  être  garants  (Article  181  du  Code  de  Procédure  civile). 

Cette  règle  est  applicable  dans  le  cas  où  l'appelé  en  garantie 
ayant  fait  défaut,  la  cause  se  trouve  jugée,  en  son  absence, 
entre  le  demandeur  originaire  et  le  garanti* 

En  pareil  cas,  Vappelé  en  garantie  qui  avait  laissé  défaut  et 
qui  revient  par  opposition,  ne  peut  prétendre  qus  la  demande 
originaire  n'étant  plus  pendante,  il  doit  être  renvoyé  au 
Tribunal  de  son  domicile  (1). 

(1)  Le  Tribunal  dit  avec  raison  que  Tappelé  en  garantie  ne  peut  se  soustraire 
à  la  règle  de  ^article  181  du  Gode  de  Procédure  civile  en  laissant  défaut ,  si  la 
demande  en  garantie  a  été  faitfi  ayant  le  jugement  de  la  demande  originaire. 

En  ré^e  générale ,  cela  est  paifaitement  ?rai.  Mais,  dans  Pespè^e ,  une  tàt* 
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Le  défendeur  qui  invoque  la  lUispendance  àôU  prouver  qu'%m 
autre  Tribunal  a  été  et  est  encore  saisi  de  Vafftdre. 

U  ne  fait  pas  cette  preuve,  si  l'affaire  pritnitivement  portée  à 
un  autre  Tribund  par  une  assignation  à  jour  fixe  a  été 
tracée  du  rôle,  car  alors  il  n'existe  plus  d'affaire  pendante  ; 
pour  saisir  ce  Tribunal  de  la  connaissance  de  l'affaire,  il 
faudrait' un  nouvel  ajournement^  et  la  litispendance  n'existe 
pas. 

huiabt  FII.S  contre  cail. 

JVGBJIEIfT. 

«  Le  Tribunal , 

»  Attendu  que  Topposition  formée  par  Minart  fils  au  juge- 
ment par  défaut  rendu  contre  lui ,  le  27  février  dernier,  est 
régulière  en  la  forme ,  le  reçoit  opposant  audit  jugement  et 
statuant  sur  le  mérite  de  cette  opposition  ; 

9  Attendu  que  les  condusions  de  Minart  fils  tendent  à  ce  que  : 
1®  le  jugement  par  défaut  du  27  février  soit  annulé  comme 
ayant  été  surpris  à  la  religion  du  Tribunal  ;  2^  le  Tribunal  se 

constance  particulière  pouvait  entraîner  une  décision  différente  :  le  jugement 
reconnaît ,  en  effet ,  que  si  Pappelé  en  garantie  n*a  pas  pris  part  aui  débats  de 
Taffaire  originaire ,  son  absence  est  imputable  au  demandeur  en  garantie  qui 
avait  assigné  son  garant  pour  le  8  mars,  et  qui  a  laissé  Paffaire  se  juger  le  27 
février,  n  en  résulte  que  c'était  par  le  fait  du  demandeur  en  garantie  que  Taffaire 
avait  été  jugée  hors  la  présence  du  garant,  et  qu^au  lieu  d*un  seul  et  même 
jugement  entre  les  trois  parties,  il  y  avait  lieu  d*en  prononcer  deui.  U  semble 
que  cette  situation  pourrait  être  assimilée  à  celle  où  la  demande  en  garantie  ne 
serait  introduite  qu^après  le  jugement  de  la  demande  originaire ,  et  alors  la  règle 
de  Farticle  181  ne  serait  plus  applicable.  Le  jugement  par  défaut  contre  le  garant 
étant  déclaré  nul  par  la  faute  du  demandeur  en  garantie,  les  deux  afiaires 
étaient  en  réalité  disjointes ,  et  les  règles  ordinaires  de  la  compétence  reprenaient 
leur  empire. 
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déclare  incompétent;  3<*  entons  cas  Taffaire  soit  renvoyée 
devant  le  Tribunal  de  Douai  pour  cause  de  litispendance  ; 

»  Sur  le  prunier  moyen  : 

»  Attendu  que  deux  ajournements,  l'un  en  date  du  25  jan- 
vier, Tautre  du  l^*^  février  1864^  oiit  été  notifiés  à  Minart 
fils  à  requête  de  Cail  ;  que  le  premier  contenait  assignation 
pour  le  8  mars;  que,  par  le  second,  Minart  fils  était  appelé  à 
comparaître  après  un  jour  franc  augmenté  du  délai  à  raison 
de  la  distance  ; 

»  Attendu  que,  â'il  est  vrai  que  les  délais  de  la  seconde  assi- 
gnation fussent  expirés  lorsque  le  jugement  par  défaut  du  27 
février  a  été  rendu,  Minart  fils  a  pu  et  dû  croire  que  cet  exploit, 
tendant  aux  mêmes  fins  que  celui  du  25  janvier,  n'avaU  pour 
but  que  de  lui  notifier  copie  du  procès-verbal  des  experts 
commis  pour  vérifier  la  qualité  et  le  degré  des  3/6  refusés , 
sans  rapprocher  le  délai  de  comparution  préicédemment  fixé 
au  8  mars  ;  que  si,  à  révocation  de  la  cause,  on  eut  fait  con- 
naître que  Minart  fils  avait  été  assigné  le  25  janvier  pour 
raudience  du  8  mars ,  le  Tribunal,  avant  de  rendre  jugement, 
eût  certainement  ordonné  ;  Confor^mément  à  ses  usages,  quMl 
lui  fût  écrit;  ce  qui  n'a  pas  été  fait  ;  que  Cail  doit  s'imputer 
la  faute  de  ne  pas  avoir  déclaré  dans  la  seconde  assignation 
qu'il  se  désistait  de  la  première  et  d'avoir  ainsi  induit  Minart 
en  erreur  ; 

»  Sur  l'exception  d'incompétence  : 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  181  du  Code  de  Procé- 
dure civile,  ceux  qui  sont  assignés  en  garantie  sont  tenus  de 
procéder  devant  le  Tribunal  où  la  demande  originaire  est  pen- 
dante ,  encore  qu'ils  dénient  être  garants  ; 

»  Attendu  que  Minart  fils  a  été  assigné  par  Cail  devant  le 
Tribunal  de  Commerce  de  Nantes  pour  s'entendre  condamner 
à  le  libérer,  garantir  et  indemniser  de  conidamnations  qui 
pourraient   être   prononcées   contre  lui   au   profit    d^Atlard, 
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demandeur  originaîre  ;  qa*il  s'agit  donc  bien  d'une  demande 
en  garantie  ; 

»  Attendu  que  Minaart  fils  prétend  à  tort  que  la  demande 
originaire  ayant  été  définitivement  jugée  le  27  février  entre 
Allard  et  Cail  et  n'étant  par  conséquent  plus  pendante  ,  l'ar- 
ticle 181  du  Code  de  Procédure  civile  n'est  plus  applicable  ; 

»  Que^  pour  reconnaître  si  les  parties  se  trouvent  dans  le 
cas  prévu  par  cet  article,  le  Tribunal  doit  se  reporter  à  la 
date  de  la  demande  en  garantie  ;  qu'il  est  certain  qu'à  ce 
moment  la  demande  originaire  était  pendante  devant  le  Tri- 
bunal de  Commerce  de  Nantes  ; 

»  Que,  si  la  prétention  de  Minart  fils  était  accueillie ,  il  s'en 
suivrait  que,  pour  éluder  l'application  de  l'article  181  du  Code 
de  Procédure  civile ,  il  suffirait  à  l'appelé  en  garantie  de  faire 
défaut  et  de  laisser  juger  définitivement  la  demande  origi- 
naire ,  sauf  à  lui  à  former  ultérieurement  opposition,  ce  qui 
serait  formellement  contraire  à  l'esprit  de  la  loi  dont  le  but 
est  d'évité  la  contrariété  de  deux  décisions  judiciaires  dans 
la  même  cause  ; 

»  Sur  l'exception  de  litispendance  :  attendu  que,  suivant 
l'article  171  du  Code  de  Procédure  civile,  il  n'y  a  litispendance, 
et  le  renvoi  ne  peut  être  demandé  et  ordonné  qu'autant  qu'il 
a  été  formé  précédemment  en  un  autre  Tribunal  une  demande 
pour  le  même  objet  ; 

»  Attendu  qu'à  supposer  que  la  demande  formée  par 
Mmart  fils  contre  Cail ,  le  20  janvier  dernier  devant  le  Tri- 
bunal de  Douai ,  ait  précisément  le  même  objet  que  la 
demande  en  garantie  du  l'*^  février  portée  par  Cail  contre 
Minart  fils  devant  le  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes ,  il 
incombe  à  Minart  de  prouver  que  le  Tribunal  de  Douai  a 
réellement  été  et  est  encore  saisi  de  sa  demande  ;  que  non- 
seulement  il  ne  fait  pas  cette  preuve,  mais  qu'il  reconnaît 
que  l'affaire  a  été  tracée  du  rôle  ,  d'où  il  suit  qu'il  n'y  a  pas 
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de  denumde  devimt  le  TrUraoal  de  Douai  ^  poiwfae  Vumgn^ 
tioD  ilu  20  janvier  ayamt  été  dounée  pour  le  3  février,  joar 
fixe,  Cail  ne  peut  être  teiHi  de  Gomparattre  sans  qu'un  nouvel 
ajournement  lui  soit  notifié  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déclare  nul  et  de  nul  efiet  à  Tégard  de  Minart  fib  le 
jugement  par  défaut,  surpris  à  la  religion  du  Tribunal ,  le 
27  février  dernier  ;  décharge  en  conséquence  Minart  fils  des 
condamnations  prononcées  contre  lui  par  ledit  jugement  en 
principal,  intérêts  et  frais  ; 

»  Sans  s'arrêter  aux  exceptions  proposées,  se  déclare 
compétent,  retient  la  connaissance  de  la  cause  et  ordonne 
aux  parties  de  plaider  au  fond  ; 

»  Fait  masse  des  frais  de  Tincident ,  qui  seront  supportés 
moitié  par  Minart  fils ,  moitié  par  Cail.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes  ^  —  du  6  avril  1864.  -^ 
Président  :  M.  A.  Guillon.  —  Plaidant  :  pour  Minart  fib, 
M**  Bonamj  ;  pour  Cail ,  M«  Brqneteau. 


VENTB  DE  MARCHANDISES.  -^  LAISSER  PQUR  COMPTE.  — 
DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —EXCEPTION  DILATOIRE.  —RECOURS 
EN  GARANTIE. 

En  cas  de  laisser  pour  compte  pour  cause  de  livraison  wm  con- 
forme au  marché,  les  domm/oges-intérêts  ne  peuvent  être 
cdculés  que  sur  la  différence  de  cours  entre  l'époque  de  ta 
vente  et  celle  du  laisser  pour  compte,  (liai  ,  Code  Napo- 
léon.) (1) 

(1)  Cenf.  Tribuiiai  de  GommeroB  de  Marseille,  du  SI  nerembra  iS6i.^^.Ge 
rec.,  1863,  2,  14.  \ 
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Mnconêéqitencef,  si  k  défendeur  ori§ipiaire  est  cmdanméàpayer 
des dùmmageS'intérêts  à  son  acheteur,  parce  qu'au  nument 
du  laisser  pour  campée  le  cours  de  la  marchandise  a  beaucoup 
monté  depuis  la  vente ,  il  est  sans  droit  pour  obtenir  une 
condamnation  récursoire  contre  l'appelé  en  garantie ,  si  le 
cours  n'a  pas  monté  depuis  la  vente  faite  par  ce  dernier. 

L'article  179  du  Code  de  Procédure  civile  ne  permet  point  au 
demandeur  originaire  de  prendre  défaut  contre  le  défendeur 
lorsque  celui-ci  a  appelé  garant  en  cause,  et  que  les  délais  des 
assignations  en  garantie  ne  sont  pas  encore  échus  ;  et  le  dé^ 
fendeur  originaire  qui  laisse  prendre  défaut  faute  de  plaider 
contre  lui ,  sans  se  prévaloir ,  pour  obtenir  un  délai ,  de 
l'action  en  garantie  qu'il  a  intentée ,  doit  supporter  les  frais 
de  ce  jugement  par  défaut ,  sans  recours  contre  son  garant, 

CAO.  contre  vhhart  fils. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal , 

»  Va  1^  lo  procès-verbal  d'expertise  da'2  janvier  1864; 
2°  le  jugement  rendu  par  ce  Tribunal  les  6  et  27  février  sui-* 
Tant  ;  di^  vu  les  autres  pièces  et  documents  de  la  cause  ; 

»  Attendu  qu'il  est  reconnu  par  Mtnart  fils  qiie  les  dix 
pipes  3/6,  par  lui  vendues  à  Gail ,  doivent  être  de  la  même 
qualité  et  du  même  degré  que  celles  achetées  par  Allard  ; 

»  Attendu  que  les  dix  pipes  expédiées  directement  par 
Minari  fik  à  Allard  ayant  été  refusées  par  celui-ci ,  la  dégus- 
tation et  la  vérification  en  furent  feites  par  trois  experts  à  ce 
commis  par  ordonnance  de  M.  le  président  de  ce  Tribunal  ; 

»  Quel»  sur  le  vu  de  leur  procès-verbal,  le  Tribunal  fendit, 
les  6  et  27  février  1864  ,  deux  jugements,  Tun par  défaut , 
Fautre  eontradictoîre ,  par  lesquels  il  déclare  juste  ei  bien 
fondé  le  laisser  pour  compte  fait  par  Allard  desdites  pipes  3/6v 
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et  condanuie  Cail  à  lai  payer,  à  titre  de  dommages-^intéréts,  la 
somme  de  1;^7  fr.  79  c; 

»  Attendu  que  Cail  conclut  à  ce  que  Mmart  fils  soit  coq— 
damné  à  le  garantir  et  indemniser  de  toutes  les  condamnations 
prononcëiBs  contre  lui  par  les  jugements  des  6  et  27  février 
dernier,  sous  Toffre  faite  par  lui  de  tenir  compte  à  Minart  fils 
de  la  différence  de  son  prix  de  vente  ayec  celui  de  la  vente 
consentie  à  ÂHard ,  ainsi  que  de  la  différence  des  frais  de 
tranq)ort  ; 

»  Attendu  que  les  molib  qui  ont  déterminé  le  Tribunal  à 
reconnaître  le  bien  fondé*  du  refus  fait  par  ÂHard  des  dix 
pipes  3/6  livrées  par  Minart  fils  justifiait  et  légitimait  le  laisser 
pour  compte  fait  par  Cail  des  mêmes  3/6  ;  qu'il  n'j  a  donc 
pas  lieu  d'ordonner  une  nouvdle  expertise  ;  que  Minart  .est 
d'autant  moins  fondé  à  la  demander  ,  qu'il  était  représenté  à 
celle  du  2  janvier  par  le  sieur  Chape  ,  son  mandataire  , 
lequel  a  déclaré  ,  pour  son  mandant  ,  en  accepter  tous  les 
résultats  ; 

»  En  ce  qui  concerne  les  dommages  et  intérêts  : 

»  Attendu  que  la  somme  de  1,3&7  fr.  79  c.  que  Cail  a  été 
condamné  à  payer  à  Âllàrd  et  pour  laquelle  il  demande  garan- 
tie ,  se  décompose  comme  suit  : 

1<>  Différence  de  cours. 938  05 

2«  Différence  de  transport. . .  1 321  20 

3^  Différence  de  consommation 31  50 

4°  Commission  et  courtage 67  04 

Total  égal........     1.357      79 


»  Attendu  qu'il  importe  de  rechercher  si  ces  divers  éléments 
de  dommages^intérêts  s'appliquent  à  la  situation  de  Minart 
fils  vis-à-vis  de  Cail  comme  à  celle  de  ce  dérni^  vis<^à-vis 
d'AUard; 
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»  Attendu  qu'aux  termes  de  TaHicle  1151  du  Code  Napoléon 
les  dommages-intérêts  ne  doivent  omiprendre  que  ce  qui  est 
une  suite  inunédiate  et  directe  de  Finexécution  de  la  con- 
vention ; 

»  Attendu  que  s'il  est  vrai  qu'AUard  ne  peut  se  remplacer 
qu'au  prix  de  80  fr.  rbectotitre  des  dix  pipes  3/&  qu'il  avait 
achetées  de  Cail  à  raison  de  66  fr. ,  et  ait  par  là  même 
souffert  un  préjudice  égal  à  la  différence ,  soit  938  fr.  OS  c. , 
Cail ,  en  lui  payant  cette  somme ,  n'a^  fait  aucune  perte , 
puisque  le  prix  convenu  entre  lui  et  Minart  fils  était  précisé- 
ment de  80  fr.  l'hectolitre ,  et  qu'en  toute  hypothèse  ,  dans  le 
cas  de  refus  comme  dans  le  cas  d'accq)tation  de  la  marchan- 
dise ,  il  était  obligé,  de  tenir  compte  ,  soit  à  Allard  ,  soit  à 
Minart  fils  ,  de  la  différence  entre  le  prix  de  66  fr.  et  celui 
de  80  fr.  ; 

»  Attendu  que  la  somme  de  321  fr.  30  x. ,  formant  le 
second  article  de  dommages-intérêts ,  représente  le  prix  de 
transport  des  dix  pipes  3/6  entre  Douai  et  Langeais  ;  que  si 
AUard  qui ,  aux  termes  de  son  marché  ,  ne  devait  payer  le 
transport  que  de  Langeais  à  Nantes ,  a  eu  raison  de  réelamer 
la  différence  entre  le  prix  de  transport  de  Douai  à  Nantes  et 
celui  de  Langeais  à  Nantes  ,  Cail  ^  qui  avait  acheté  de  Minart 
fils  les  dix  pipes  3/6  ^  livrables  en  gare  de  Douai ,  et  qui  avait 
par  conséquent  pris  à  sa  charge  le  transport  de  Douai  à 
Langeais ,  n'a  de  ce  chef  aucun  recours  à  exercer  contre  ce 
dernier  ; 

»  Attendu  que  ^  par  les  mêmes  motifs  ,  Minart  fils  ne  doit 
et  ne  peut  être  tenu  de  payer  aucune  somme  pour  différence 
de  consommation  ; 

»  Attendu  que  les  firais  de  courtage  et  de  commission 
qu' Allard  a  du  faire  pour  se  remplacer  des  dix  pipes  3/6  refu^ 
sées  et  que  Cail  a  été  condamné  à  ki  rembourser  ,  étant  une 
suite  immédiate  et*directe  de  l'inexécution  par  Minart  fils  de 


se*  «igageinflitts,  doivent  être  mûf  à  la  i^arge  de  eelui-^  ; 

»  En  ce  qui  toache  les  fra»  ; 

»  Attendu  qae  Texpertifle  du  2  janvier  1864  ayant  été  mo- 
tiyée  par  le  refus  d'Âllard  de  recevoir  les  dix  pipes  3/6  , 
refus  dédaré  juste  et  bien  fondé ,  les  frais  de  ladite  expertise 
doivent  ^e  payés  par  Minart  fils  : 

9  Attendu  que  le  coût  du  jugement  par  défaut  faute  de  plai> 
ider  du  6  février,  rendu  au  profit  d*Allàrd  contre  Cail ,  et 
auquel  Minart  fils  n'était  point  partie ,  doit  être  supporté  par 
Cail  '^  qui  a  eu  le  tort  de  ne  pas  exciper  du  droit  que  lui 
donnait  Tarticle  179  du  Code  de  Procédure  dvile  pour  demander 
un  délai  fondé  sur  son  appel  en  garantie  ; 

»  Qu'il  en  est  de  même  du  jugement  du  37  février  déclaré 
nul  et  de  nul  effet  à  Tégard  de  Minart  fila  ,  par  jugement  pos- 
térieur du  6  avril  dernier  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  et  ji^e  que  les  dix  pipes  S/6  qui  ont  fait  l'objet  de 
l'expertise  du  2  janvier  1864  resteront  pour  compte  de  Mi- 
nart fils  ; 

»  Condamne  Minart  fils  à  r«nbom«er  à  Cail  la  somme  de 
67.  fir.  payée  par  cdui^ci  à  Allard  pour  courtage  et  eom-^ 
mi99ioD; 

»  Dit  que  les  fi'ais  de  l'expertise  du  2  janvier  dernier  seront 
supportés  par  Minart  fils  ; 

»  Laisse  à  la  charge  de  Cail  les  coûts  des  jugements  des  6 
et  27  février  dernier  ; 

»  Déboute  C^il  du  aurpkn  de  ses  demasides  ; 

»  Fait  masse  des  dépens  de  la  présente  intttanee  ^  qui 
seront  aupportéa  :  un  quart  par  Cail  et  trois  quarts  par 
Minart  fils  ; 

»  Ordonne  l'exécttlion  provisoire  du  présent  jugement ,  no-> 
ttQbfilant.ap|»el€tt  sans  caution.  » 


— ^ 
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fHhcsot  de  Cùmmerce  de  Nm$es ,  -*  do  27  avril  186t*  -^ 
Président  :  M.  A.  GniDim.  ^  Plaidant  :  pour  CaO ,  M*  Bru- 
neteau  ;  pour  Minart  fils  ,  M*  Bonaniy. 


SUBESTARIES.  —  ALLÈGES  DE  LA  BASSE  LOIRE.   —  BATEAUX 

DE  LA  NAVIGATION  INTÉRIEUBE. 

ARRÊTÉ 

Be  la  Chambre  de  Commerce  et  du  Tribunal  de  Commerce  de 
Nantes^  en  date  du  12  mai  1864^  relatif  aux  jours  de  planches 
et  surestaries  pour  les  bateaux  de  la  navigation  intérieure  et 
pour  les  allèges  de  la  basse  Loire ,  en  chargement  et  déchar- 
gement à  Nantes. 

Les  jours  de  planche  et  les  surestaries ,  à  défiiot  de  convoi- 
tions spéciales ,  sont  réglés  ainsi  qu'il  suit  pour  les  bateaux  de 
la  navigation  intérieure  et  pour  les  allèges  de  la  basse  Loire 
Ml  chargement  ou  déchargement  à  Nantes. 

Art.  1.  •—  La  planche  est  de  dix  jours  courants  pour  le  diar- 
gement  et  de  même  durée  pour  le  déchargement. 

Art.  2.  —  En  ce  qui  concerne  la  décharge ,  et  si  le  marmier 
ne  s'est  pas  obligé  à  livrer  la  marchandise  sur  un  point  déter- 
miné ,  les  jours  de  planche  commencent  à  courir  le  lendemain 
du  jour  où  Tembiffcation  a  passé  la  patache  ^  pourvu  que  le 
patron  en  avertisse  immédiatement  son  consignataire  et  qu'il 
fasse  toutes  diligences  avec  ses  moyens  ordinaires  pour  se  rendre 
au  point  qui  sera  désigné  par  celui-ci. 

Cependant  si  le  bateau ,  par  force  majeure ,  ne  peut  se 
rradre  au  point  désigné  conformément  au  paragraphe  ci-dessus, 
les  jours  de  planche  ne  oommenoeront  que  du  jour  où  il  se  sera 
mis  à  la  disposition  du  consignataire  dans  un  adroit  du  port 
de  Nantes  affecté  aux  travaux  de  déqhargement. 

Les  dispositions  contenues  aux  deux  précédents  paragraphes 
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ne  sont  pa9  applicables  si ,  lors  du  départ ,  le  bateau  a  reçu 
et  accepté  pour  destination  un  point  déterminé  on  une  partie 
spéciale  du  port  de  Nantes.  Dans  ce  cas  ,  les  jours  de  planciie 
ne  commencent  que  le  lendemain  du  jour  où  le  marinier  s^est 
mis  effectivement  à  la  disposition  du  consignataire  dans  le  lieu 
convenu. 

Art.  3.  —  Après  les  dix  jours  accordés  pour  la  planche  et 
après  mise  en  demeure  conformément  à  la  loi ,  les  bateaux  , 
gabares  et  allèges  sont  en  surestaries ,  qui  se  comptent  par 
jour  courant. 

Art.  4.  —  Les  surestaries  sont  payées  à  raison  de  dix  cen- 
times par  jour  et  par  tonneau  sur  la  jauge  constatée  au  certi- 
ficat des  contributions  indirectes ,  avec  un  minimum  de  6  £r. 
par  jour. 

Art,  5.  —  Les  surestaries  fixées  à  Tarticle  4  ne  sont  dues 
qu'au  bateau  retardé. 

Toutefois,  lorsqu'il  fait  partie  d'un  train  conduit  par  le  même 
maître  et  venant  à  l'adresse  du  mémo  consignataire,  les  autres, 
bateaux  du  même  train  ,  bien  que  déchargés  ,  ont  droit,  à  dix 
pour  cent  des  surestaries  qui  leur  seraient  allouées  en  raison 
de  leur  tonnage. 

Se  même  ,  si  un  bateau  fait  partie  d'un  train  conduit  par  le 
même  maître  et  à  charger  par  la  même  expéditeur,  les  autres, 
bateaux  du  même  train,  bien  que  chargés,  ont  droit  à  dix 
ppur  cent  des  surestaries  qui  leur  seraient  allouées  en  raison 
de  leur  tonnage.  ^ 

Art.  6.  —  Le  présent  tai'if  ne  concerne  que  les  bateaux  affec^ 
tés  à  un  transport  de  marchandises. 

Jl  ne  s'applique  point  auxgabareaux  qui  font  simplement  les 
transbordements  dans  l'intérieur  du  port  ni  aux  bateaux  louéaf 
pour  emmagasiner  des  marcliandises» 

Le  présent  tarif  sera  ap|)liqué  p2ur  le  Tribunal  à  partir  du  15 
j)iitt  iR64. 


—  129  — 

SURESTARIES.  —  CAPITAINE.  —  AFFRÉTEUR.  —  SOUS- 
AFFRÉTEUR.  —  TRAITES.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  — 
DESCENTE  DE  LA  LOIRE  SANS  AVOIR  FAIT  SIGNER  LES 
CONNAISSEMENTS.  —  FAUTE.  —  CONSÉQUENCES  DE  LA 
FAUTE. 

Les  dommages-intérêts  dus  pour  Vinexécution  d'une  convention 
ne  peuvent  comprendre  que  la  réparation  du  dommage  qui 
est  une  conséquence  directe  de  Vinexécution  de  la  convention. 
(Code  Napoléon,  article  li 51.)  (1) 

Spécialement,  si  l'affréteur  qui  a  sous-affrété  son  navire  en  ga- 
rantissant le  transport  d'une  quantité  déterminée  de  mar- 
chandises a,  par  le  chargement  de  ses  propres  marchan- 
dises ,    empêché    le    chargement   complet    de    la    quantité 

(1)  En  matière  de  surestaries ,  bien  qu^on  ait ,  au  moyen  d'une  clause  pénale , 
réglé  le  quantum  des  dommages-intérêts  pour  chaque  jour  de  retard,  on  n'en  reste 
pas  moins,  relatirement  à  l'appréciation  du  nombre  de  jours,  sous  l'empire  des  prin- 
cipes généraui.  Ces  principes  sont  contenus  dans  les  deux  articles  suivants  du  Code 
Napoléon  : 

Art.  IISO.  —  Le  débiteur  n'est  tenu  que  des  dommages-intérêts  qui  ont  été 
prévus  ou  qu'on  a  pu  prévoir  lors  du  contrat,  lorsque  ce  n'est  pas  par  son  dol  que 
l'obligation  n'est  point  eiécutée. 

Art.  1151.  —  Dans  le  cas  même  q^  l'inexéciition  de  la  convention  résulte  du 
dol  du  délHteur ,  les  dommages-intérêts  ne  doivent  comprendre ,  à  l'égard  de  la 
perte  éprouvée  par  le  créancier  et  du  gain  dont  il  a  été  privé  ,  que  ce  qui  est  une 
suite  immédiate  et  directe  de  l'inexécution  de  la  convention. 

Voir,  relativement  au  cas  fortuit  qui,  survenant  après  la  faute  du  débiteur,  a  rendu 
la  faute  plus  dommageable,  et  demeure  à  la  charge  du  débiteur,  un  jugement  de  ce 
Tribunal ,  rendu  en  matière  de  surestaries,  à  la  date  du  9  février  1861,  et  rapporté 
dans  ce  recueil,  1861,  1,  75. 

En  comparant  les  deux  jugements,  et  en  constatant  la  différence  des  solutions,  on 
remarquera  la  différence  des  situations.  Dans  le  jugement  du  9  février  ,  c'était  un 
cas  fortuit  qui  avait  rendu  la  faute  du  débiteur  plus  dommageable  ;  dans  la  présente 
espèce,  au  contraire,  c'«st  le  fait  même  du  créancier  qui  a  produit  cet  effet. 
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déterminée  garantie  par  lui,  il  doit  payer  les  frais  nécessaires 
pour  arriver,  au  moyen  d'un  déchargement  et  d'un  recharge- 
ment ,  au  logement  complet  des  marchandises  de  son  sous- 
affréteur,  et,  dans  le  cas  où  il  serait  résulté  des  retards  de 
cette  opération,  il  doit  les  intérêts  des  traites  dont  il  a 
a  retardé  l'émission,  de  même  qu'il  doit  au  capitaine  les 
surestaries  que  les  lenteurs  ont  occasionnées ,  mais  il  n'est 
nullement  responsable  des  retards  extraordinaires  qui  se  sont 
produits  comme  conséquence  indirecte  de  l'opération,  si  ces 
retards  peuvent  être  attribués  à  des  agissements  volontaires  du 
capitaine,  comme  serait,  par  exemple,  le  parti  pris  par 
celui-ci ,  de  descendre  la  Loire  immédiatement  après  avoir 
achevé  le  chargement  de  son  navire  et  sans  faire  signer  ses 
connaissements. 

POPLETON  contre  wilson  et  c*«  et  vailbau  et 

ETIENNE. 

Les  sieurs  Wilson  et  G'*,  affréteurs  du  navire  anglais  Margaret, 
Tavaient  sous-affrété  aux  sieurs  Valleau  et  Etienne,  en  leur 
garantissant  qu'ils  pourraient  y  charger  mille  culasses  de  farines. 
Le  chargement  était  achevé  quand  on  s'aperçut  que  les  mille 
culasses  ne  pourraient  tenir  dans  le  navire ,  par  la  raison  que 
les  sieurs  Wikon  et  C^*'  avaient  chargé  eux-mêmes,  et  en 
premier  lieu,  une  certaine  quantité  de  farines.  Sur  cette  diffi- 
culté le  Tribunal  rendit  un  jugement  à  la  date  du  6  avril, 
ordonnant  le  déchargement  du  navire  des  farines  de  MM. 
Wilson  et  C'*",  afin  de  faire  place  à  celles  de  MM.  Valleau  et 
Etienne.  Pendant  ces  contestations,  le  capitaine  Popleton,  dont 
les  jours  de  planche  étaient  expirés,  ayant  son  chargement 
complet,  descendait  à  Paimbœuf  sans  faire  signer  ses  connais- 
sements. Les  sieurs  Valleau  et  Etienne ,  au  profit  desquels 
avait  été  rendu  le  jugement  du  6  avril ,   exigèrent  alors  que 
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ce  navire  remontât  à  Nantes  afin  que  Ton  procédât  à  l'exécution 
dn  jugement ,  c'est-à-dire  au  déchargement  des  farines  de 
MM.  Wilson  et  au  chargement  complet  de  leurs  marchan- 
dises. Cette  nouvelle  opération  retarda  beaucoup  le  départ  du 
navire  qui  manqua  ainsi  le  moment'  favorable  pour  descendre  ; 
des  snrestaries  étaient  dues  ;  à  la  charge  de  qui ,  et  dans  * 
quelle  mesure  ces  snrestaries  et  les  autres  dommages-intérêts 
devaient -ils  être  mis?  C'est  ce  que  décide  le  jugement 
suivant. 

m 

4 

% 

«  Vu  Texploit  introductif  d'instance  du  i2  avril  présent  mois, 
par  lequel  le  sienr  Popleton ,  capitaine  du  navire  anglais 
Margaret,  assigne  Wilson  et  C*®,  et  Yalleau  et  Etienne,  à 
comparaître  devant  ce  Tribunal  pour  lui  remettre  ses  connais- 
sements, et  lui  payer  des  frais  et  des  indemnités  pour 
surestaries  : 

»  Vu  l'assignation  de  Valleau  et  Etienne  contre  Wilson 
etCi»  du  13  avril  1864; 

»  Attendu  qu'il  y  a  connexité  entre  les  deux  instances  et 
qu'il  convient  de  les  joindre  pour  statuer  par  un  seul  et  même 
jugement  ; 

»  Attendu  que  les  parties  s'étant  mises  d'accord  depuis  les 
plaidoiries,  pour  la  signature  des  connaissements  et  leur  remise 
à  qui  de  droit,  il  ne  reste  plus  à  juger  que  les  difficultés 
relatives  aux  surestaries,  aux  frais  de  descente  de  liantes 
à  Paimbœuf  et  de  remonte  à  Nantes  et  aux  dommages  et 
intérêts  ; 

»  Attendu  que  l'indemnité  de  3  I.  st. ,  par  chaque  jour  de 
retard  T  dans  le  chargement  et  le  déchargement  du  navire 
Mdrgaret,  fixée  par  la  charte-partie,  pour  les  dix  premiers 
jours  de  surestaries ,  est   supérieure  à  celle  qui  serait  payée , 
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d'après  Tusage  français^  pour  un  navire  de  sa  jauge,  et  qu^il 
ii*apparaît,  en  Fétat,  aucun  motif  sérieux  de  Taugmenter 
comme  le  demande  le  capitaine  Popleton  ; 

»  Attendu  que  ,  si  Wilson  et  C*«  ont  fait  faute,  en  laissant 
soixante-cinq  culasses  de  farine  à  eux  appartenant  dans  le  navire 
-  Mafgaret,  sous-affrété  à  Yalleau  et  Etienne,  cette  faute  légère 
ne  devait  avoir  pour  conséquence  que  de  les  obliger ,  aân  de 
remplir  leurs  engagements  ,  k  retirer  les  marchandises  indue- 
ment  laissées  à  bord,  et  conséquemment  à  supporter  les  frais  de 
déchargement  et  de  rechargement  du  navire ,  les  jours  de 
surestaries  employés  à  cette  opération  et  les  intérêts  de  fonds 
perdus  par  Yalleau  et  Etienne  privés  de  faire  traite  pendant  le 
même  temps  ;  mais  que  là  s'arrêtent  les  conséquences  directes 
et, prévues  de  la  faute  de  Wilson  et  G**' ,  et  que  c'est  à  cela 
seulement  qu'avait  entendu  les  soumettre  le  jugement  de  ce 
Tribunal  du  6  avril  dernier,  qui  supposait  le  navire  du  capitaine 
Popleton  dans  le  port  ; 

»  Attendu  que  si  les  frais  et  dommages  ont  été  beaucoup 
plus  considérables,  c'est  uniquement  par  suite  des  agissements 
du  capitaine  Popleton  qui ,  sans  qu'il  y  eut  urgence  ,  ni  même 
utilité  (vu  le  tirant  d'eau  de  son  navire) ,  sans  avoir  signé  ses 
connaissements,  et  alors  qu'il  connaissait  les  difficultés  qui 
existaient  entre  les  chargeurs  et  les  affréteurs,  est  parti  du  quai 
de  Nantes  le  6  avril  et  est  descendu  à  Paimbœuf  ;  que  celte  con- 
duite est  d'autant  plus  étrange  que  le  même  jour,  alors  que  le 
Tribunal  ordonnait  le  déchargement  et  le  rechargement  du 
navire  ,  et  que  Wilson  et  C^"  déclaraient  être  prêts  à  le  faire , 
ledit  capitaine ,  par  le  ministère  de  M"  Prévault ,  huissier, 
faisait  donner  sommation  à  Wilson  et  G'*  d'avoir  à  lui  remettre 
ses  connaissements  et  à  lui  payer  les  surestaries  qui  lui  seraient 
dues,  à  partir  dudit  jour  6  avril  inclusivement,  jusqu'au  jour 
où  lesdits  connaissements  lui  auraient  été  remid ,  protestant  de 
tous  autres  dommages   prévus  et  imprévus   que   le  retard 
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apporté  à  la  remise  de  ces  connaissements  pourrait  lui 
occasionner,  en  se  fondant  sur  ce  que  Fabsence  de  ces 
connaissements  faisait  qu*il  ne  pouvait  s'expédier  ni  prendre 
la  mer  ; 

»  Attendu  que  ,  s'étant  ainsi  mis  en  règle  pour  faire  courir 
ses  surestaries  ,  le  capitaine  devait  attendre  TefTet  de  la  som- 
mation dans  le  port  de  Nantes  ,  qu'il  ne  paraissait  pas  avoir 
quitté  et  déclarait  même  ne  pouvoir  quitter  ; 

9  Qu'en  agissant  autrement ,  il  a  fait  une  faute  grave  dont 
il  doit  supporter  les  conséquences,  sayoir  :  les  frais  de  descente 
à  Paimbceuf  et  remonte,  et  le  séjour  au  quai  de  Nantes  à  partir 
du  jour,  où  l'opération  de  déchargement  et  de  rechargement 
aurait  été  terminée  s'il  n'avait  pas  quitté  le  port  ; 

»  Attendu,  en  effet,  que  Wilson  et  G*«,  ayant  effectué  le 
déchargement  et  le  rechargement  du  Margaret  après  son  retour 
à  Nantes  en  dix-huit  heures  de  travail  effectif ,  il  est  certain 
que,  si  le  capitaine  Popleton  n'avait  pas  fait  dériver  son  navire 
le  6,  il  aurait  été  rechargé  et  prêt  à  partir  le  8  à  la  marée  du 
soir,  ou  au  plus  tard  le  9  à  la  marée  du  matin,  et  qu'il  aurait 
pu  descendre  facilement  en  toute  sécurité  la  riyière,  puisqu'il 
résulté  des  registres  de  la  direction  des  mouvements  du  port 
que  ledit  capitaine  Popleton  a  déclaré,  en  demandant  un  pilote 
pour  le  6  avril ,  que  le  tirant  d'eau  de  son  navire  n'était  que 
de  trois  mètres  trente-cinq  centimètres ,  et  que  les  mêmes 
registres  établissent  que  les  navires  tirant  trois  mètres  cinquante 
centimètres  pouvaient  encore  obtenir  des  pilotes  le  samedi  soir 
9  du  même  mois; 

»  Qu'il  n'y  a  donc  lieu  de  mettre  à  la  charge  de  Wilson  que 
trois  jours  de  surestaries  pour  les  6 ,  7  et  8  avril,  et  qu'il 
convient  de  reconnaître  que  la  déclaration,  faite  en  dernier 
lieu  par  le  capitaine  Popleton  pour  tirant  d'eau  de  trois  mètres 
cinquante-huit  centimètres,  l'a  été  pour  les  besoins  de  la 
cause ,  les  vingt  culasses  mises  en  plus  à   son  bord  lors    du 
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rechargement  n^ayant  pas  pu  augmenter  ledit  tirant  d*eau  de 
plus  de  trois  à  quatre  centimètres,  pour  un  navire  de  quatre- 
vingt-deux  tonneaux  de  jauge  légale  comme  le  Margaret; 

»  Attendu  que  si  le  capitaine  Popleton^ne  peut  et  ne  doit 
réclamer  à  Wilson  et  C^*  que  les  sureslaries  auxquelles  il  aurait 
eu  droit  s'il  n'avait  pas  quitté  le  port  de  Nantes ,  il  n'en  est 
pas  de  même  vis>à-vi^  de  Valleau  et  Etienne ,  qui  ont  dû  influer 
sur  la  détermination  de  remonter  à  Nantes  en  lui  déclarant 
dans  la  sommation  à  lui  faite  à  Paimbœuf,  le  7  avril  :  «  qu'ils 
éCaient  prêts  à  payer  (sauf  leur  recours  contre  qui  de  droit)  , 
les  frais  de  remorquage  et  de  retard  qui  pourraient  être  la  suite 
de  retour  au  port  de  Nantes  ;  a  que  si  Valleau  et  Etienne 
n'avaient  pas  fait  cette  promesse  et  s'étaient  bornés  à  sommer 
le  capitaine  de  retourner  au  port  de  Nantes,  qu'il  n'aurait  pas 
dû  quitter,  celui-ci  comprenant  la  faute  qu'il  avait  faite  et  les 
conséquences  qu'elle  pouvait  avoir  pour  lui,  ou  aurait  deftiandé 
à  faire  l'opération  du  déchargement  et  du  n^chargement  à 
Paimbœuf ,  en  payant  les  frais  extraordinaires  qui  auraient  été 
occasionnés  par  la  descente  au  bas  du  fleuve  ,  ou ,  étant 
remonté,  aurait  pris  les  mesures  pour  redescendre  le  9  on 
le  10,  en  mettant  au  besoin  le  solde  de  son  rechargement  à 
bord  d'une  allège;  qu'il  y  a  là  un  fait  personnel  à  Valleau  et 
Etienne,  qui  constitue  un  tort  vis-à-vis  du  capitaine  Popleton 
dont  ils  lui  doivent  réparation ,  et  qu'il  y  a  lieu  d'arbitrer  en 
tenant  compte  du  préjudice  causé  à  Valleau  et  Etienne  par 
le  capitaine  Popleton,  à  raison  du  retard  apporté  à  la  signature 
des  connaissements,  par  le  fait  de  la  descente  à  Paim- 
bœuf; 

»  Attendu  que  Wilson  et  C'«  auraient,  parleur  fait,  retardé 
la  signature  des  -  connaissements ,  et ,  par  suite ,  la  possibilité 
pour  Valleau  et  Etienne  de  faire  traite  sur  leurs  acheteurs  pendant 
les  6,  7  et  B  avril ,  lors  même  que  le  capitaine  Popleton  n'eût 
pas  quitté  le  port  de  Nantes,  et  qu'il  est  juste  qu'ils  paient  les 
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mtéréts  de    la  traite  de  Yalleau  et  Etienne   pendant  lesdits 
jours; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Le  Tribunal  joint  les  deux  instances  et  statuant  sur  les 
points  restés  en  litige  entre  les  parties  ; 

»  l""  Juge  que  Wilson  et  G^®  auront  à  tenir  compte  au  capi-' 
taine  Popleton  de  trois  jours  de  surestaries  ^  pour  les  6 ,  7  et 
8  avril ,  sans  préjudice  de  ceux  qui  pourront  être  employés  au 
déchargement  du  Margaret  en  Angleterre  ,  lesdits  jours  payés 
à  raison  de  3  1.  st.  chaque  ; 

»  2^  Dit  que  Wilson  et  G'"  paieront  aussi  à  Yalleau  et  Etienne 
les  intérêts  de  la  traite,  représentant  la  valeur  du  chargement, 
pendant  les  trois  jours  des  6,  7,  et  8  avril,  lesdits  intérêts 
calculés  à  6  Vo  l'a»  ; 

»  3^  Arbitrant ,  condamne  Yalleau  et  Etienne  à  payer  au 
capitaine  Popleton  ,  pour  tout  dédommagement,  une  somme 
de  5t)0  fr.  ; 

»  4°  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes; 

»  5^^  Met  les  frais  de  la  présente  instance,  trois  quarts  à  la 
charge  de  Popleton    et    un  quart  à  la  charge  de  Yalleau  et  ^ 
Etienne.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  27  avril  i864;  — 
Président  :  M.  A.  Guillon.  —  Plaidant  :  pour  le  capitaine 
Popleton ,  M«  H*  Thibeaud  ;  pour  MM.  Wilson  et  C*« ,  M"  F. 
Maisonneuve;  pour  MM.  Yalleau    et   Etienne,  M«  Goquebert. 
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vente  de  marchandises  de  nature  a  être  dégustées.  

dégustation.  —  perfection  de  la  vente.  —  inutilité 
d'expertise. 

L'article  i5S7  du  Code  Napoléon  étant  applicable  atix  ventes  com- 
merciales, le  négociant  qui  a  goûté  et  agréé  des  vins  n'est  pas 
recevable  à  élever  des  contestations  sur  leur  qualité,  s'il  n'établit 
pas  que  ces  vins  ont  été  changés  et  ne  sont  pas  ceux  qui  ont  été 
présentés  à  la  dégustation;  dans  ce  cas,  la  vente  est  défini- 
tive et  l'expertise  intervenue  dans  ces  circonstances  n'a 
aucune  raison  d'être  et  doit  être  considérée  comme  non 
avenue. 

SYNDIC  LEROY,  D'ARONDEL  ET  G'""  CODtre  POULLAIN-PINTIADX. 

«  Le  Tribunal , 

»  Attendu  que  loux ,  syndic  de  la  faillite  Leroy ,  d' Arondel 
et  C>%  vendait,  les  26  et  27  août  1863,  à  PouUain  et  Pintiaux, 
marchands  de  vins  à  Fougères,  une  certaine  quantité  de  yins  ; 

»  Que  loux  maintient  que  la  vente  n^a  .été  consentie  qu'a- 
près dégustation  et  agrément  desdits  vins  par  le  sieur  Puul- 
lain,  présent  à  Nantes  ;  qu'ainsi  celte  vente  est  parfaite  et 
définitive  ; 

»  Que  PouHain  prétend,  au  contraire,  que  la  dégustation  n'a 
eu  lieu  que  sur  un  très  petit  nombre  de  barriques  ;  que  l'a- 
grément donné  par  lui  n'était  pas  définitif,  et  était  subor- 
donné à  une  nouvelle  dégustation  qui  ne  devait  se  faii*e 
qu'après  l'entier  soutirage  des  vins,  objet  de  la  vente  ; 

»  Que  les  vins  goûtés  en  dernier  lieu,  ayant  été  trouvés  de 
qualité  inférieure  à  celle  énoncée  dans  la  facture,  loux  doit 
être  condamné  à  les  remplacer  par  d'autres  vins  conformes 
au  marché,  et,  à  défaut,  condamné  à  des  dommages-intérêts  ; 
qu'en  tous  cas,  une  expertise  doit  être  ordonnée,  si  le  Tribunal 
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ne  considère  pas  comme  suflBsamment  concluftot  Favis  des 
experts  précédemment  nommés  ; 

»  Attendu  qu*il  s'agit  de  rechercher  d* abord  si  les  maintiens 
contradictoires  de  Tune  ou  de  l'autre  des  parties  trouvent  une 
justification  suffisante  dans  les  faits  de  la  cause,  ou  s'il  y  a  lieu 
d'ordonner  un  apurement  préalable  sur  la  vérité  des  faits 
contestés,  ensuite  faire  l'application  des  règles  de  droit  à  la 
situation  résultant  des  faits  acquis; 

»  En  fait  : 

»  Attendu  qu'il  est  constant  et  admis  par  toutes  les  parties 
que  loux,  en  sa  qualité  de  syndic  de  la  faillite  0.  Leroy,  d'A- 
rondel  et  C'«,  vendait,  les  26  et  27  août  dernier,  à  Poullain, 
présent  à  Nantes,  20  barriques  vin  rouge  premières  côtes,  1861  ; 
38  barriques  vin  rouge  Palus  de  Bordeaux,  .1861;  10  barri- 
ques vin  rou^e  Cahors,  1862  ;  4  barriques  vin  clairette,  1861  ; 

»  Que  ces  vins  furent  goûtés  en  totalité  ou  en  partie  par 
Poullain;  qu'à  la  suite  de  cette  dégustation,  l'ordre  de  les 
soutirer  fut  donné,  et  la  marque  des  acheteurs  apposée  sûr 
les  barriques  en  remplacement  de  celle  du  vendeur  ;  que  les 
38  barriques  Palus  furent  réduites  à  35,  par  suite  du  refus  de 
deux  barriques  trouvées  défectueuses  par  Poullain,  et  de  la 
consommation  d'^ne  barrique  employée  à  faire  le  plein  ; 
qu'au  moment  de  se  livrer  desdits  vins  contre  argent  comp- 
tant, soit  le  7  septembre,  un  sieur  Drouin,  agissant  au  nom 
de  Poullain  et  Pintiaux,  goûta  à  nouveau  les  vins  de  côtes  et 
Palus,  et  refusa  de  les  recevoir,  prétendant  qu'ils  n'étaient  pas 
de  la  qualité  voulue  par  le  marché  ; 

»  Qu'aussitôt  Drouin  présenta  requête  à  M.  le  président  de 
ce  Tribunal  pour  voir  nommer  des  experts  à  l'effet  d'appré- 
cier la  qualité  des  vins  ;  que  les  experts  nommés  ont  déposé 
leur  rapport,  concluant  à  ce  que  les  55  barriques  qu'ils  ont 
goûtées  ne  contiennent  pas  des  vins  de  Bordeaux,  soit  de 


—  188  — 

côte  première  qualité,  soit  de  Palus  1861  ;  que  loux  a  protesté 
contre  cette  expertise  comme  n'ayant  pas  été  demandée  cou- 
tradictoirement  avec  le  yendear  qui  avait  droit  de  s'y  opposer^ 
en  proavant  que  la  marchandise  a  été  agréée  et  reçue  ; 

»  Attendu  que,  de  Tensemble  de  ces  faits  il  résulte  pour  le 
Tribunal  la  preuve  suffisante,  qu'à  la  suite  d'une  dégustation 
plus  ou  moins  complète  des  vins  en  litige,  PouUain  agréa 
lesdits  vins  et  qu'ainsi  la  vente  devint  parfaite  et  définitive  ; 

Qu'il  est  impossible  d'admettre  un  doute  sérieux  sur  la 
réalité  de  cette  vente,  quand  on  voit  26  barriques  refusées 
par  Poullain  pour  cause  d'infériorité  de  qualité  ;  la  marque  du 
vendeur  remplacée  sur  les  barriques  choisies  par  celle  de 
l'acheteur  et  le  soutirage  des  vins  s'opérer  sous  les  yeux 
mêmes  de  Poullain; 

»  Que  l'opération  du  soutirage  n'a  lieu,  dans  les  habitudes 
du  commerce  des  vins,  qu'après  l'agrément  de  la  marchan- 
dise et  que  rien  ne  vient  démontrer  que  dans  l'espèce  on 
ait  voulu  déroger  à  cet  usage  ; 

»  Attendu  que  cette  circonstance  se  corrobore  de  ce  fait 
acquis  au  débat,  que  Poullain  est  venu  solliciter  le  syndic  de 
vouloir  bien  résilier  la  vente,  parce  que,  par  suite- d'une 
faillite  importante  à  Fougères,  il  craignait  de  ne  plus  trouver  à 
sa  disposition  chez  son  banquier  les  fonds  sur  lesquels  il  comp- 
tait pour  payer  son  achat  ; 

»  Qu'on  ne  peut  concevoir  que  Poullain  priât  loux  d'annu- 
ler une  vente  qu'il  ne  regardait  pas  lui-même  comme  con- 
sommée, et  qu'on  est  logiquement  amené  à  voir,  dans  le  refus 
de  se  livrer  de  la  marchandise  sous  prétexte  de  mauvaise 
qualité,  un  moyen  extrême  de  se  débarrasser  d'un  marché  que 
des  circonstances  imprévues  avaient  rendu  gênant  et  onéreux; 

»  En  droit  : 

»  Attendu  que  l'artide  1587  du  Code   Napoléon  dispose: 
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à  regard  du  vin,  de  Thuile  et  des  autres  choses  que  Ton  est 
daus  r  usage  de  goûter  avant  d'en  faire  Tachât,  il  n'y  a  poiot 
de  vente  taot  que  Facheteur  ne  les  a  pas  goûtées  et  agréés; 
»  Que,  par  ime  logique  inévitable,  il  faut  dire  :  qu'il  y  a 
vente  quand  Tacheteur  a  goûté  et  agréé  les  vins; 

»  Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  vins  ayant  été  goûtés, 
choisis  et  agréés ,  la  vente  est  coosonunée  et  parfaite ,  et 
qu'elle  ne  pourrait  être  résiliée  que  si  Ton  alléguait  que  la 
marchandise  a  été  changée  et  n>st  plus  celle  qui  a  été  présentée 
à  la  dégustation,  ce  qui  n'a  pas  été  maintenu  à  Taudience  ; 

»  Attendu,  quant  à  l'expertise  provoquée  par  Drouin,  repré- 
sentant de  Poullain  et  Pintiaux,  que,  sans  s'arrêter  à  la  nullité 
du  procès-verbal  invoquée  par  loux  en  raison  de  la  fausse 
application  de  l'article  106  du  Gode  de  Commerce ,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  tenir  compte  du  résultat  constaté  par  les  experts, 
puisque  la  vente  étant  définitive,  l'expertise  n'avait  aucune 
raison  d'être  et  doit  être  considérée  compae  nulle  et  non 
avenue; 

»  Attendu  que  l'avis  des  experts  nommés  à  la  requête  de 
Poullain  et  Pintiaux,  avis  en  complète  contradiction  avec 
.  l'appréciation  d'autres  marchands  de  vins  appelés  par  le  syndic 
pour  classer  et  estimer  les  vins  de  la  faillite,  prouve  une  fois 
de  plus  la  sagesse  du  législateur  qui,  en  rendant  dans  l'article 
1587  la  vente  définitive  par  la  dégustation  et  l'agrément  de 
l'acheteur,  a  évité  de  soumettre  à  des  solutions  étrangères  et 
presque  toujours  divergentes,  une  appréciation  qui  n'a  sa  base 
que  dans  le  sens  si  délicat  et  si  variable  du  goût,  et  a  ainsi 
écarté  les  cau^  de  difficultés  qui,  sans  ce  moyen,  devien- 
draient insolubles; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  Poullain  et  Pintiaux  à  payer  à  loux,  ès-qualités 
qu'il  agit,  la  sonune  de  6,763  Cr.  75  c,  montant  de  la  fac- 
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ture  des  55  barriques  côtes  1861,  et  Palus  de  B<»*deaax  18^1 
'  quMls  ont  acceptées  ; 

»  Les  condamne  également  à  recevoir  les  10  barriques 
Cahors,  et  les  4  barriques  clairette  ,  et  à  en  payer  le  prix , 
s'élevant  ensemble  à  1,440  fr.  50,  plus  les  intérêts  de  droit 
et  les  frais  d'expertise  de  dépôt  et  de  magasinage; 

»  Dit  que  le  jugement  sera  exécutoire  par  corps  par  pro- 
vision et  sans  caution,  nonobstant  appel.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  du  26  septembre  1863.  — 
M.  Guillon,  président.  —  Plaidant  :  pour  le  syndic  d'Arondel, 
M*  Brindejonc  ;  pour  MM.  Poullaiu  et  Pintiaux^  M*  Lecadre. 

Appel  par  Poullain  et  Pintiaux. 

ABBÉT. 

«  Considérant ^qu'il  résulte  clairement  des  pièces  et  documents 
du  procès  ,  qu'au  mois  d'août  1863 ,  Poullain  n'a  pas  acheté  de 
loux ,  agissant  en  qualité  de  syndic  de  la  faillite  Leroy,  d'A- 
rondel et  €**' ,  des  vins  qui  lui  aient  été  garantis  comme 
provenant  de  crûs  déterminés  et  de  la  récolte  de  1861  ;  que  le 
marché  s^est  accompli  sur  le  vu  de  deux  lots ,  l'un  de  38  barri- 
ques, Tautre  de  20  barriques  de  vinsrougesqui  étaient  déposées 
à  Nantes  dans  les  w^arrants  de  Per^eline  et  C^^,  et  qui  ont  été 
présentées  et  montrées  audit  Poullain  qui ,  marchand  de  vins 
lui-même ,  les  a  dégustées  et  agréées  ,  et  qui  convient  qu'il  a 
de  sa  personne  pressé  et  suivi  Topération  du  soutirage  -,  que 
de  cette  dernière  circonstance  surtout ,  il  résulte  que  ledit 
Poullain  regardait  le  marché  comme  *  définitivement  conclu  , 
puisque  entre  marchands  de  vins  surtout,  et  lorsqu'il  s'agit  dHme 
partie  de  marchandises  considérable ,  il  n'est  pas  dans  l'usage 
du  commerce  de  faire  soutirer  les  vins  avant  qu'ils  soient 
vendus  ; 

»  Considérant  que  Poullain  n'articule  pas  dans  ses  conclusions 
que  les  barriques  qui  lui   ont  été   livrées  ne  sont  pas  identi- 
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qaement  les  mêmes  que  celles-  qui  lui  ont  été  présentées  au 
moment  du  marché ,  et  qu'il  évite  même  de  préciser  que  le  vin 
qu'elles  contieDoent  n'est  pas  celui  qu'il  a  goûté  et  agréé  ;  qu'il 
essaie  seulement  de  se  prévaloir  des  énonciations  écrites  dans 
la  facture  pour  soutenir  qu'il  lui  a  été  vendu  du  vin  de  Palus 
Bordeaux  et  de  première  côte  Bordeaux  1861  ,  et  qu'on  lui 
livre  du  vin  de  1860  ; 

»  Considérant  que  ces  énonciations  de  la  facture  n'impliquent 

nullement  que  le  syndic  d'une  faillite  vendant  des  marchandises 

inventoriées  après  la  faillite ,  sous  les  indications  fournies  par 

l'inventaire  et  qui  ne  lui  appartiennent  pas,  ait  entendu  garantir 

les  crûs  et  la  provenance  des  vins  vendus  ,  ni  que  l'acheteur 

ait  suivi  à  cet  égard  la  foi  du  vendeur;  que  la  situation  des 

parties  n'est  pas  celle  de   deux   négociants  dont  l'un  aurait 

demandé  des  vins  de  tel  crû  et  de  telle  année ,  et  dont  l'autre 

aurait  promis  de  satisfaire  à  la  demande  dans  les  termes  où 

elle  était  faite  ;  qu'il  s'agit  d'un  marché  conclu  en  présence 

de  la  marchandise  offerte  après  qu'elle  a  été  agréée  et  que  le 

seul  motif  légitime  sur  lequel  le  refus  de  la  livraison  pourrait 

s'appuyer  •  serait  l'articulation  que  la  marchandise  livrée  n'est 

pas  la  même  que  celle  qui  a  été  montrée  ; 

9  Considérant  que  cette  articulation  ,  qui  n'a  point  été 
proposée  ,  serait  d'ailleurs  repoussée  par  son  invraisemblance 
lorsqu'il  s'agit  d'une  vente  faite  par  un  ëyndic  de  la  faillite  et  de 
marchandises  déposées  en  gage  dans  les  magasins  d'un 
tiers  ; 

»  Considérant  que,  si  pendant  le  soutirage,  on  n'a  pas  contesté 
à  l'acheteur  le  droit  de  refuser  les  barriques  avariées ,  il  n*en 
résulte  nullement  qu'on  lui  ait  reconnu  celui  d'exiger  du  vin 
de  1861  ; 

»  Considérant  enfin  qu'il  est  à  craindre  que  la  contestation 
élevée  par  Poullain  sur  la  qualité  de  la  marchandise  ne  soit 
pas  autre  chose  qu'un  prétexte  qu'il   a  cru  trouver  dans  les 
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termes  de  la  facture  pour  se  dégager  d*un  marché  dont  il  avait 
d*abord  sollicité  la  résiliation,  parce  qu'on  événement  imprévu 
lui  rendait  plus  diflScile  le  paiement  auquel  il  s^était  obligé; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Confirme,  etc.  » 

Cour  Impériale  de  Bennes  (l'«  cbambre)t.  —  M.  Bouclj, 
!«'  président.  —  Plaidant  :  M*  Bidard  ,  pour  Poullain  et 
Pintiaux  ;  M«  Grivart ,  pour  le  syndic  0.  Leroy,  d'Arondel 
et  C*e. 


AFFRÈTEMENT.  —  FRET.  —  CHARTE-PARTIE.  —  CONNAISSE- 
MENT. —  PESAGE  ET  MESURAGE  DE  LA  MARCHANDISE.  — 
USAGE  DE  NANTES. 

Il  est  d'usage  constant  à  Nantes,  que  les  frais  de  pesage  ou 
mesurage  de  la  marchandise  soient  supportés  par  le  consigna- 
taire  (1). 

Il  en  doit  être  ainsi^  surtout  quand  il  ressort  des, termes  de 
la  charte-partie  et  du  connaissement  que  le  fret  doit  être  payé 

(1)  Conforme.  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  du  17  juillet  1861  (ce  rec. 
1861,  1,  238).    X 

Le  Tribunal  de  Gonunerce  du  Havre  juge  au  contraire  que,  diaprés  Tusage  de 
cette  place,  les  frais  de  pesage,  au  débarquement^  doivent  être  supportés  par 
celui  auquel  ils  profitent.  En  conséquence,  lorsque  le  fret  à  réclamer  par  le  capi- 
taine ne  peut  être  déterminé  que  par  le  pesage  de  la  marchandise,  c'est  au  capi- 
taine à  supporter  les  frais  de  pesage.  (Tribunal  de  Commerce  du  Havre,  du  26 
juin  1861.  y.  Rec.  de  juritprudeTtce  commerciale  et  maritime  du  ffavre,  1861, 
1,  135).  Au  contraire,  lorsque  le  pesage  n'est  pas  nécessaire  pour  la  détermination 
du  fret ,  ce  qui  a  lieu ,  notamment  quand  le  fret  est  payable  sur  le  poids  porté  au 
connaissement,  les  frais  de  pesage  au  débarquement  sont  supportés  par  le  réclama- 
teur.  (Tribunal  de  Commerce  du  Havre  ,  du  8  décembre  1863.  V.  ce  volume,  2« 
partie,  p.  60.)  "  ' 
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sur  le  poids  délivré,  que  la  marchandise  devait  supporter  tous 
les  frais  faits  pour  elle,  et  quand  rien  ne  prouve  que  les 
parties  aient  voulu  déroger  à  Vusage. 

DANIEL  contre  rshigiïabi). 

((   Le   Tribunal , 

»  Après  avoir  entendu  le  mandataire  de  Daniel  et  Remignard 
lui-même,  en  leurs  moyens  et  conclusiouH,  avoir  ordonné  le 
dépôt  des  pièces,  et  en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  ^ 

»  Attendu  que,  par  assignation  en  date  du  4  mai,  présent 
mois,  le  capitaine  Daniel  demande  à  Remignard  une  somme  de 
1,646  ir.  25,  pour  paiement  du  fret  qui  lui  est  dû  par  son 
navire  François-Mark  ; 

»  Que  Remignard  déclare  et  maintient  n'avoir  jamais  con- 
testé le  &et  du  capitaine  Daniel,  qu'il  lui  a  toujours  offert  et  le 
lui  offre  encore  ;  que  la  seule  question  litigieuse  entre  eux 
existe  sur  le  point  de  savoir  qui,  du  capitaine  ou  de  lui,  doit 
payer  les  frais  de  pesage  des  charbons  apportés  par  le  navire 
François-Marie,  s' élevant  à  la  somme  de  41  fr.  40  ; 

»  Attendu,  en  fait,  que  suivant  charte-partie  en  date  à  Nantes, 
du  24  février  1864,  Daniel  a  frété  à  Remignard  son  navire 
François-Marie,  pour  recevoir  à  Llanelly,  de  Th.  Maigrave,  son 
plein  et  entier  chargement  de  charbon  en  yrac,  à  la  desti- 
nation de  Nantes ,  aux  conditions  stipulées,  notamment  aux 
articles  3,  6  et  7  de  ladite  charte^partie  ; 

»  Que,  suivant  connaissement  à  Tordre  de  Remignard  signé 
à  Llanelly,  le  14  avril  1864,  par  Daniel,  celui-ci  a  reconnu  avoir 
reçu  dans  son  navire  116  tonneaux  anglais  de  charbon,  et  s'en- 
gageait à  les  livrer  à  Nantes,  à  Tordre  de  Remignard,  contre 
paiement  de  son  &et,  suivant  charte-partie; 

9  Que  c'est  conformément  à  ces  diverses  obligations,  que 
le  chargement  de  ch^o-bon  du  François-Marie  fut  mis  à  la  dispo- 
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silioD  do  destioataire-  Remîgnard ,  qui  déclara  an  capitaine 
qu'il  était  prêt  à  lui  payer  son  fret  sur  les  116  tooneaux 
anglais  qu'il  avait  reconnu  ayoir  reçu  du  vendeur  Th«  Mai- 
grave,  conformément  à  la  charte-partie  et  à  son  connais- 
sement ; 

»  Que  Daniel  refusa  ce  règlement  et  exigea  de  Remig^nard 
le  pesage  de  la  cargaison  pour  opérer  le  règlement  de  son 
fret  ; 

»  Que  Remignard  y  consentit,  sous  la  réserve  de  faire  jtiger 
à  qui  devrait  incomber  lés  frais  de  ce  pesage  ; 

»  Que,  le  pesage  opéré  produisit  118,900  kilogramnlbs  ; 
que  c'est  sur  ce  chifire,  et  avec  les  réserves  ci-dessus ,  qae  le 
fret  fut  réglé  et  fut  offert  à  Daniel  qui  le  refusa  ; 

»  Que,  à  Faudience,  Remignard  a  développé  sa  demande 
reconventionnelle,  et  a  conclu  à  ce  que  le  capitaine  Daniel 
soit  condamné  à  payer  la  somme  de  41  fr.  40,  mojitant  du 
pesage  de  sa  cargaison  par  dépens; 

»  Que  Daniel,  modifiant  les  conclusions  de  son  assignation, 
a  conclu  purement  et  simplement  à  ce  que  Remignard  soit 
débouté  de  sa  demande  reconventionnelle  et  condamné  aux 
dépens  ; 

»  Attendu  que  Farticle  3  de  la  charte-partie  stipule  qu'il 
sera  payé  au  capitaine  pour  fret  :  la  somme  de  16  fr.  50  par 
tonneau  de  1,015  kilogrammes  délivrés;  que  ces  dernières 
expressions  impliquent  évidemment  la  nécessité  d'un  pesage , 
au  moyen  duquel  la  constatation  du  fret  pourra  être  faite 
aussi  bien  dans  l'intérêt  du  destinataire  que  dans  l'intérêt  du 
capitaine  ; 

»  Attendu  que  l'usage  constant  de  la  place  de  Nantes  met 
à  Ja  charge  du  consignataire  les  frais  de  pesage  ou  de  mesu- 
rage  de  la  marchandise  ; 

»  Qu'au  surplus,  on  retrouve  dans  les  articles  6  et  7  de  la 
charte-partie  l'application  de  cet  usage  ;  qu'en  effet,  l'article 
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6  dispose  que  la  cargaison  sera  amenée  sous  palan  et  jetée 
sur  le  pont  du  navire,  et  livrée  de  même  par  le  capitaine,  aux 
frais  et  risques  de  Taflréteur  ou  consignataire  ; 

»  Qae  Tarticle  7  ajoute  que  :  tous  les  frais  et  droits  relatifs 
à  la  cargaison,  droits  de  dock  et  quai  compris,  seront  sup- 
portés par  Taffrèteur  ou  consignataire,  et  ceux  concernant  le 
nayire,  par  le  capitaine  ; 

r»  Attendu ,  en  tout  cas  ,  que  si  les  parties  n'avaient  pas 
pris  soin  d'indiquer  elles-mêmes  par  leur  contrat,  qui  devait 
supporter  les  frais  du  pesage  ci-dessus  (reconnu  alors  néces- 
saire, quand  une  des  parties  Fexige),  il  y  aurait  lieu  encore 
à  s*en  rapporter  à  Tusage  de  la  place  par  application  de  Far- 
ticle  1160  du  Code  Napoléon  ; 

j»  Attendu   que  '  le   connaissement  ne  modifie  en   rien  les  ^ 
conditions    de  la  charte-partie:  qu'au  contraire  il  s'y  réfère 
et  y  renvoie  en  ces  termes  :  en   payant  pour  le  fret  desdites 
mardiandisôs  suivant  la  charte-partie  ; 

»  Attendu,  enfin,  que  les  conventions  légalement  formées 
tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

9  Déboute  Remignard  de  ses  demandes,  fins  et  conclusions 
et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de, Nantes ,  —  du  21  mai  1864.  — 
Président  :  M.  A.  Guiilon.  —  Plaidant  :  M*  Maisonneuve,  pour 
Daniel  ;  M.  Remignard  s'expédiant  lui-même. 


io 
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ASSURAKGfiS  MARITIMES.  —  DÉLAISSEMENT.  —  PEBTE  OU 
DÉTÉRIORATION  DES  TROIS  QUARTS.  —  FRET  DES  MARCHAN- 
DISES SAUVÉES.  —  DROITS  DES  ASSUREURS  SUR  CORPS.  

FIXATION  DU  FRET. 

En  cas  de  délaissement^  le  fret  des  marchandises  sauvées  appar- 
tient à  l'assureur  sur  corps.  (Article  386  du  Code  de  Com- 
merce.) 

On  doit  entendre  par  ces  mots  le  fret  de  totUes  les  marchandises 
qui  se  trouvaient  à  bord  au  moment  qû  se  sont  accomplis  les 
événements  qui  donnent  ouverture  au  délaissement* 

L'article  386  ne  s'applique  pas  seulement  au  cas  de  naufrage  ou 
à  celui  d'échouement  avec  bris;  il  est  aussi  applicMe  au  cas 
où  le  délaissement  se  fonde  sur  la  perte  ou  détérioration  des 
trois  quarts. 

Le  fret  des  marchandises  qui  sont  à  bord  et  qu'on  peu^  sauver 
du  sinistre,  doit  être  considéré  comme  la  dépendance  et.  l'ac- 
cessoire du  navire;  il  fait  partie  du  sauvetage f  et  c'est  pour  ce 
motif  qu'il  fait  partie  du  délaissement;  s'il  en  était  autrement, 
le  délaissement  ne  serait  pas  total.  Par  application  de  ce 
principe,  au  cas  d'une  police  contenant  une  assunmce  au 
mois  suivie  d'une  assurance  au  voyage,  si  le  navire  vient  à 
se  perdre  depuis  le  commencement  des  risques  au  voyage, 
le  fret  des  marchandises  qui  sont  à  bord  et  qu'on  sauve  fait 
partie  du  délaissement,  même  si  elles  ont  été  chargées  au 
cours  de  la  navigation  au  mois. 

La  perte  ou  détérioration  des  trois  quarts  ayant  pour  cause  une 
série  d'événements  maritimes  dont  l'ensemble  donne  ouverture 
au  délaissement,  il  est  juste  de  faire  remonter  les  effets  de  ce 
délaissement  au  jour  auquel  ces  événements  ont  commencé 
-de  se  produire* 

Si  le  navire  était  chargé  de  marchandises  pour  compte  de  Var- 
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mémento  on  doit,  pour  fixer  le  fret  revenant  aux  assureurs, 
prendre  le  cours  du  fret  des  marchandises  de  même  nature, 
à  Vépoque  et  au  lien  du  chargement. 

ASSDBRUSS  st&  COBPS  BU  Mouricc  BT  DB  h'Augusta  contre 

LBBOTBBB  ET  GRBSLÉ. 
JU6B1IBIIT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Après  avoir  entendu  les  mandataires  des  parties  à  Tune 
de  ses  précédentes  audiences  et  ordonné  le  dépôt  des  pièces  ; 

3»  Vu  rassignfttion  du  22  juin  1863  ;  vu  les  conclusions  des 
parties  et  les  autres  pièces  de  la  cause  ; 

»  Après  en  avoir  délibéré  : 

il  Attendu  que  les  navires  Maurice,  capitaine  Renaud,  et 
Augusta,  oapit^ine  NoUe,  tous  doux  arrivés  de  Calcutta  à  la 
Réunion  en  janvier  1863,  avaient  oomm^noé  le  déchargement 
de  leurs  marçh^edises  et  pri9  à  l@ur  bord  quelques  balles  de 
fuçre  ^  destination  de  France,  lorsque  le  coup  de  vent  du 
i<'  février  les  surprit  sur  les  rad^s  de  la  colonie  et  les  obligea 
k  prendre  le  large  ;  que  tes  7  et  9  février ,  ils  reparaissaient 
9vec  de^  av^iries  majeures  qui  provoquèrent  aussitôt  des 
e^çper^ses  judiciaires;  que  le  30  février.»  avant  même  que  les 
ei^perts  ei^sent  terminé  leurs  congtataMons,  ces  deuiL  navires 
furent  encore  obligés  de  dérader  et  ne  reparurent  que  les  27 
février  et  3  n^arst  qu'^  1^  suite  de  nouvelles  expertises,  le 
Tribunal  de  Saint-Denis  9i|f4*ri!sa  la  vente  d^iï  daun:  navires 
aux encb^reç  p^blique;^  pour  |e  compta  de  qui  j]  appartiendrait; 
que  le  Maurice  fut  adjugé  le  25  mars  pour  17iS0O  fr.,  J'-^w* 
gusta  1^  3?l  mars  pour  i4^Q$0  fr?  ; 

9  Attendu  que  I^eboterf  et  Greslé,  armateurs  des  navires 
ain»  veodiifli  fti^Ql^  le  13  juin  duivant,  à  leurs  assureurs  sur 
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corps  un  double  délaissement  qui  fut  accepté  sous  certaines 
réserves  au  sujet  desquelles  Tinstance  actuelle  est  engagée  ; 

»  Attendu  que  les  assureurs  réclament  de  Leboterf  et  Greslé 
le  fret  des  diverses  marchandises  qui  se  trouvaient  à  bord  lors 
du  sinistre,  et  qui  ont  été  débarquées  plus  tard  à  la  Réunion  ; 
qu'ils  offrent  de  supporter  leur  quote-part  des  frais  et  dépenses 
qui  ont  contribué  au  gain  de  ce  fret  ; 

»  Attendu  que,  poup  repousser  la  demandé  qui  leur  est 
intentée,  Leboterf  et  Greslé  font  valoir  plusieurs  arguments 
dont  les  principaux  demandent  à  être  successivement  exami- 
nés ; 

»  1^  L'arlicle  386  du  Code  de  Commerce  ne  serait  applicable 
qu'en  cas  de  naufrage ,  et  non  6n  cas  de  délaissement  pour 
détérioration  des  trois  quarts  ; 

»  2^  Il  n'y  a  pas  eu  de  fret  ;  les  marchandises  auraient  été. 
achetées  dans  Tlnde  au  compte  des  navires  par  suite  d'affrète- 
ments à  prix  de  revient  et  n'auraient  laissé  aucun  fret  en  rai- 
son des  fortes  quantités  avariées  ; 

»  3^  Le  sinistre  étant  survenu  alors  que  le  voyage  de 
retour  en  France  était  commencé,  les  assureurs  n'auraient 
aucun  droit  au  fret  acquis  dans  le  voyage  précédent  ; 

y>  4°  Et  comme  moyen  subsidiaire ,  rien  ne  prouvant  que 
les  dommages  causés  par  le  premier  ouragan  eussent  suffi  à 
constituer  la  détérioration  des  trois  quarts  et  le  droit  au  délais-^ 
sèment,  le  fret  ne  serait  dû  aux  assureurs  que  sur  les  mar- 
chandises débarquées  postérieurement  au  deuxième  déradage; 

»  Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  ce  que  l'article  386  ne 
serait  applicable  qu'en  cas  de  naufrage  : 

»  Attendu  que  rien,  dans  le  texte  de  la  loi  ni  dans  son 
esprit,  n'autorise  la  distinction  que  les  défendeurs  cherchent  à 
établir;  que  les  mots  :  fret  des  marchandises  sauvées^  dont  se 
sert  l'article  386  du  Code  de  Commerce  ne  s'appliquent  pas 
seulement  aux  cas  de  complet  naufrage,  d'échouement  avec 
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biis^  maïs  s'adaplent  tout  ausai  bien  à  d'autres  cas  de  délaisse- 
ment prévus  à  Tartide  369  ;  quef  dans  Tespëce^  après  les  évé- 
neœeQls  de  mer  qui  venaient  de  désemparer  et  de  disloquer  le 
Maurice  et  YAugusta,  c'est  bien  un  véritable  sauvetage  qui  a 
été  opéré  par  le  débarquement  et  la  mise  à  terre  des  mar- 
chandises ; 

»  Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  ce  que  les  navires  n'au- 
raient réalisé  aucun  profit  par  la  vente  de  leurs  marchan- 
dises : 

a  Attendu  que  ce  fait  n'est  pas  prouvé  ; 
»  Attendu  d'ailleurs  que,  dans  les  règlemeols  d'affaires  ma- 
ritimes, les  opérations  pour  compte  de  l'armement  sont  habi- 
tuellement décomposées  quand  il  s'agit  de  fixer  la  situation  de 
ii^rs  ayant  des  droits  sur  le  fret;  qu'ainsi,  pour  le  paiement 
des  gages  des  marins  après  .sinistre,  pour'  le  règlement  de 
certaines  avaries,  pour  établir  les  comptes  de  personnes  inté- 
ressées dans  la  propriété  du  navire,  mais  désirant  ne  pas 
participer  aux  chances  de  spéculations  plus  ou  moins  hasar^ 
deuses,  on  fixe  d'après  le  cours  de  l'époque  le  fret  que  le 
navire  aurait  pu  gagner  dans  le  même  voyage,  s'il  n'avait  pas 
opéré  pour  compte  ;  que  cet  usage  est  éminemment  juste, 
puisqu'il  respecte  les  di^its  au  fret  conférés  par  la  loi  ou  par 
la  convention,  en  laissant  aux  armateurs  ou  propriétaires  qui 
ont, voulu  tenter  une  affaire  de  .marchandises  toutes  les  chances 
bonnes  ou  mauvaises  de  la  spéculation  qu'ils  ont  jugée  préfé-^ 
rable  à  un  fret  simple  ; 

»  Sur  le  troisième  moyen  ,  commencement  des  risques  du 
voyage  de  retour,  extinction  des  assurances  relatives  aux 
voyages  intermédiaires  ; 

»  Attendu ,  sur  ce  point  et  en  fait ,  que  les  risques  sur  corps 
de  chaque  navire  étaient  couverts  par  une  seule  police, 
s'appliquant  au  voyage  de  la  Réunion  ou  Maurice  en  France 
avec  faculté  de.  voyages  intermédiaires  ;  que  le  retour  en 
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France  était  assuré  à  primd  Axe  <,  tandis  que  les  voyage»  ioter- 
inédiaires  étaieûi  assurés  au* mois;  qoe  Leboterf  et  Gresié  on 
leurs  correspondants ,  usant  de  la  faculté  que  leur  co&férait 
Tune  des  clauses  manuscrites  de  la  police ,  s^empressèreut  de 
faire  commencer  le  voyage  de  retour  en  chargeant  10  balles 
de  sucre  sur  le  Maurice^  5  balles  sur  VAugusta,  suivant  coûûni^* 
sements  qui  furent  visés  à  Nantes  par  l'apériteur; 

»  Attendu  que  cette  combinaison  ^  par  laquelle  les  assurés 
faisaient  commencer  fictivement  le  voyage  de  retour,  alors  qti6 
la  presque  totalité  des  earg^aisonis  d'entrée  se  trooviiit  encore  à 
bord ,  atall  Surtout  pour  but  de  mettre  Un  au  régime  de  la 
prime  mensuelle  ,  dont  le  maintien  serait  devenu  onéreux  pour 
les  assurés  ;  mais  qu'on  ne  peut  guère  admettre  avec  Leboterf 
et  Gresié  qu'il  y  ait  eu  là  une  entière  disjonction  du  contrat , 
suffisante  potir  rendre  tout  d'un  coup  les  assureurs  étrangère 
aux  faits  Atotérieurts  ; 

»  Attendu  d'ailleurs,  et  c''^t  là  le  motif  capital  de  la  décision 
à  rendre ,  que  le  délaissement  ne  pent  être  partiel  ;  qu'en 
transférant  à  ^assureur  la  proptvété  de  son  navire,  l'assuré  lai 
cède  nécessairement  les  droits  qui  y  sont  attachés  lors  du 
sinistre  ;      ■ 

»  Que,  d'après  une  îuHspmdence  aujourd'hui  fixée,  l'assureur 
du  corps  a  droit  âu  firat  ém  mactèaiidises  sauvées  ^  ^rœ  qu'il 
est  la  dépendance  et  l'accessoire  de  la  chose  délaissée ,  plutôt 
que  comme  compensation  de  ramoîndrtssement  de  valeur  qui 
a  pu  s'opérer  depuis  le  commencement  des  risques;  que  ,  p«ir 
application  de  cette  doctrioe  ,  l'assuré  n'est  jamais  sujet  à 
aucune  restitution  pour  les  frets  acquis,  quand  même  ils 
auraient  été  gagnés  au  cours  de  rassuraace  ;  que  ^  par  une 
conséquence  logique  ,  l'assuré  ne  peut  prétendre  au  fitjt  des 
marchandises  qui  existent  à  bord  lors  du  sinistre  ,  quand  même 
ce  fret  aurait  été  préparé  et  gagné  en  grande  partie  dans  une 
^navigation  antérieure  à  l'assurance  en  course; 
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»  Altoadu  que  Leboterf  et  Greslë,  se  plaçant  dans  l'hypothèse 
d'une  distinction  absolue  des  risques  d'aller  et  de  retour , 
trouvant  injuste  la  prétention  des  assureurs  de  la  dernière 
période  qui  ^  d'aprèa  eux ,  tréuyeraient  à  rencaissement  du  fret 
on  bénéfice  inespéré  ; 

»  Attendu  que  Leboterf  et  Greslë  sont  devenus,  par  le  fait 
du  d^aîssenient ,  étrangers  au  résultat  des  sauvetages  ;  que 
même  en  admetlant  avec  eux  le  système  de  l'entière  sépa- 
ration des  deux  voyages ,  on  ne  voit  rien  de  contraire  à  l'équité 
dans  un  règlement  qui ,  laissant  aux  assurés  Toption  entre 
raction  d'avaries  ou  celle  de  délaissement,  leur  attribuant  aprte 
délaissôm^it  le  paiement  intégral  de  la  somme  couverte, 
fait  bénéficier  les  assureurs  des  chances  heureuses  du. sauve- 
tage ; 

»  Attendu  d'ailleurs  que,  dans  l'espèce  et  même  en  continnant 

pour  un  instant  l'hypothèse  de  la  disjonction  absolue  deç  deux 
voyages,  il  ne  s'agirait,  pas  pour  lés  derniers  assureurs  d'un  béné- 
fice purement  gratuit  ;  qu'en  effet,  le  Maurice  et  VAugusla,  venant 
mouiller  sur  la  rbde  de  ta  Réunion ,  et  commençant  à  charger 
pour  France,  n'avaient  point  encore  acquis  le  fret  des  marchan- 
dises dont  ils  étaient  porteurs  et  ne  pouvaient  l'acquérir  que 
par  le  débarcfuemônt  et  la  mise  à  terre  ;  que  ces  opérations 
nécessitaient  sur  les  rades  de  la  R^mion  un  séjour  prolongé 
etdea  ^escales  successives  (^i  4  certes  ,  retardaient  le  charge- 
ment et  l'expédition  des  navires  ;  qu'il  suffit  de  suivre  la 
navigation  du  Maurice  depuis  le  10  janvier,  jour  où  le  char- 
gement de  10  balles  de  sucre  fit  commencer  le  voyage  de 
retour,  pour  reconnaître  que  la  nécessité  de  mettre  sa 
cargaison  à  terra  était  pour  lui  une  complication  et  un  retard, 
pour  les  assureurs  sur  corps  un  surcroîtde  risque;  qu'il  y  a 
là. un  puissant  motif  de  fait  et  d'équité  qui  se  joint  au  texte 
formel,  de  la  loi  et  doit  faire  attribuer  le  firet  aux  assureurs; 
»  Sur  le  quatrième  moyen  tendant  subsidiatrement  k  ce  que 
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les  assurés  conservent  au  moins  le  fret  des  mardiaiidises 
débarquées  avant  le  dernier  coup,  de  veot  ; 

»  Attendu  que  Touragan  du  2Ô. février  obligea  le  Maurice  et 
VAugusla  à  appareiller  avant  que  les  experts  eussent  eu  le  temps 
d'estimer  les  avaries  antérieures  et  de  chiffrer  le  coût  des 
réparations  ;  qu'en  rentrant  dans  la  colonie  les  27  février  et 
2  mars,  ces  navires  avaient  éprouvé  .de  nouveaux  et  importants 
dommages  ;  que  les  devis  des  experts,  dressés  les  16  et  18 
mars  s'appliquent  à  l'ensemble  des  avaries  ainsi  cumulées; 

»  Attendu  que  Leboterf  et  Greslé.  et  les  assureurs  ayant 
réuni  ces  diverses  avaries ,  en  ayant  d'un  commun  accord  pris 
le  total  comme  expression  de  la  perte  ou  détérioration  des  trois 
quarts,  on  doit  dire  que  ce  qui  a  décidé  du  sort  des  navires, 
ce  sont  les  coups  de  vent  de  février  pris  dans  leur  ensemble  ; 
que  ces  événements  ne  doivent  pas  plus  être  séparés  dans  les 
conséquences  indirectes  dont  Tappréciation  est  aujourd'hui 
soumise  au  Tribunal ,  qu'ils  n'ont  été  séparés  dans  leur  consé- 
quence directe ,  c'est-à-dire  dans  la  demande  et  l'acceptaticMi 
des  délaissements;  que  les  effets  légaux  des  délaissements 
doivent  donc  remonter  jusqu'au  1<^'  février;  d'autant  plus  qa'en 
lisant  les  rapports  de  mer  des  capitaines  et  les  procès-verhaux 
des  experts ,  on  voit  que  les  dommages  les  plus  importants 
s'étaient  produits  à  la  suite  du  déradage  du  1"'  février,  et  que 
probablement  les  dernières  avaries  fHrises  isolément  n'auraient 
pas  suffi  pour  déterminer  les  délaissements  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  I^e  Tribunal  :  i^  Juge  que  Leboterf  et  Greslé  doivent  imir 
compte  aux  demandeurs  du  fret  des  mardiandises  qui  se 
trouvaient  à  bord  des  navires  Maurice  et  Augusta  le  1""^  février 
1863  ,  et  qui  ont  été  débarquées  depuis  à  l'île  de  la  Réunion  ; 

>r  .Les  condamne  en  conséquence  à  rendre  un  compte  appuyé 
de  pièces  justificatives  de  la  quantité  et  de.  la  imture  de  ces 
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marchandises,  afin  qu'on  puisse ,  sur  ces  documente  et  diaprés 
le  cours  du  fret ,  établir  la  somme  due  par  Leboterf  et  Gresié 
à  chacun  des  demandeurs ,  déduction  faite  des  frais  et  dépenses 
conformément  auz  dernières  lignes  de  Farticle  386  ; 

»  2®  Renvoie  au  besoin  les  parties  devant  M.  Denis  Lauriol , 
dispatcher ,  qui  dressera  leurs  comptes  ;  à  défaut  de  conci- 
liation fera  son  rapport  au  Tribunal  pour  être  ultérieurement 
statué  ; 

»  Z"*  Condamne  Leboterf  et  Gresié  aux  dépens,  réserve  tous 
frais  à  venir.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  7  mai  1864.  — 
Président ,  M.  H.  Polo.  —  Plaidant  :  pour  les  assureurs , 
M*.  Bonamy  ;  pour  Leboterf  et  Gresié  ,  M*  Caillé. 


AFFRÈTEMENT.  —  CHARTE- PARTIE.  —  INTERPRÉTATION.  — 
VIDE  PAYÉ  COMME  PLEIN.  —  FRET.  —  CAPITAINE.  —  PAIE- 
MENT. —  ERREUR.  —  REMORQUAGE.  —  USAGE. 

Quand  une  charte-partie  stipule  que  le  navire  étant  loué  pour 
son  entière  capacité,  le  vide ,  s'il  y  en  a,  sera  payé  comme 
plein,  on  doit  interpréter  la  cdnvention  en  ce  sens,  que  le 
vide  constaté  sous  barrages  ne  sera  payé  comme  plein ,  que 
déduction  faite  de  totUe  la  partie  de  la  cargaison  déposée  sur 
le  pont. 

Dans  le  cas  e^  le  navire  n'est  pas  rempli ,  le  fréteur  ne  peut 
réclamer  à  l'affréteur  que  les  frais  de  chargement  et  de 
transport  de  la  cargaison  réellement  payés  pour  la  marchandise 
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mise  à  bord  ;  il  ne  peut  réeUmer  ces  flruis  sur  l'entière 
capacité  du  navire,  de  façon  que  le  vide  lui  serait  plus 
profitable  que  le  plein. 

Si  le  capitaine,  en  faisant  un  paiement  à  la  charge  du  navire 
a  commis  une  erreur  personnelle,  il  n'est  pas  recevable  à 
prétendre  qu'il  doit  être  indemnisé  par  l'affréteur  de  ce  qu'il 
a  payé  en  trop. 

Le  remorquage  d'un  navire  en  Loire  doit  être  supporté 
par  le  fréteur  et  l'affréteur  dans  la  proportion  d'usage, 
quoiqu'il  ait  eu  lieu  sans  l'ordre  et  à  l'insu  de  l'affréteur  ; 
ces  frais  de  remorquage  viennent  alors  augmenter  d'autant 
le  fret.  (1). 

GÉBiN  contre  administbitioi^  de  la  subinë  et  Bâèbot. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  le  jugement  dç  ce  Tribunal,  en  date  du  31  octobre 
1863,  par  lequel  Lefoulon  ,  arbitre  de  commerce,  a  été  nommé 
expert,  à  VeSei  d'enlendre  les  parties  et  de  lès  concilier^  si 
faire  se  pouvait ,  et ,  à  défaut ,  de  donner  son  avis  sur  les 
contestations  soulevées  par  les  sieur  et  dame  Gérin  ,  à  Tocca- 
sion  du  règlement  de  fret  du  navire  VAréquipa,  dressé  par  le 
courtier  Denis  ; 

»  Vu  le  rapport  dudit  expert  ; 

»  Attendu  que  rÂdiilinistration  de  la  Marine ,  poitrsuites 
et  diligences  de  M.  le  commissait^  de  Tinscription  maritime  à 
Lorient  )  est  intervenue  à  Finstance,  vivant  requête  en  date 
du  25  avril  dernier; 

(l)Gonf.  Tribuiral  de  Commerce  de  Nantes  da  17  notembre  1858,  eé  rec^,  i859, 
1 ,  170,  et  8  octobre  1859,  ce  reo.,  1862,  t  ,^36. 


J 
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9  Attendu  que  son  intervenlioo  est  régulière  en  la  forme  , 
et  justifiée  par  sa  qualité  de  créancière  privilégiée  sur  le  &iet 
de  VAréquipa,  reçoit  ladite  Administration  de  la  Marine  partie 
intervenante  aux  débats,  et  statuant,  tant  sur  ses  conclu- 
sions que  sur  celles  des  sieur  et  dame  Gério  et  de 
Bardot  ; 

»  Attendu  que  le  règlem^at  de  fret  du  navire  VAréquipa , 
établi  par  Denis ,  courtier  maritime  à  Nantes ,  le  25  mars 
1863  ,  fixe  le  solde  dû  par  Bardot ,  aÇréteur  ,  à  la  somme  de 
12,949  fr.  21  c; 

»  Attendu  que  Bardot  reconnaît  avec  l'expert  qu'il  convient 
d'augmenter  ce  solde  d'une  somme  de  54  fr.  70  c.  qu'il  se  déclare 
prêt  à  payer  ; 

»  Attendu  que  les  critiques  faites  par  les  sieur  et  dame  Gérin 
du  règlement  de  fret  portent  sut  cinq  points  et  se  résument 
par  une  somme  de  780  fr.  Ile,  qu'il  y  aurait  lieu ,  suivant 
eux  N,  d'ajouter  au  solde  fixé  par  le  courtier  Denis  ; 

»  Sur  le  premier  point  : 

»  Attendu  que  si  l'article  2  de  la  charte-partie  du  12  juillet 
1861  contenant  les  conditions  de  l'affrètement  du  navire 
VAréquipa,  stipule  que  ledit  navire  étant  lotie  pour  son  entière 
capacité ,  le  vide ,  s'il  y  en  a ,  sera  payé  comme  plein  ;  il  f)st 
formellement  déclaré  à  l'article  12  de  la  même  charte-partie 
que  le  capitaine  n'aura  la  faculté  de  porter  son  complément 
en  bois  sur  le  pont  qu'autant  que  la  cale  sera  pleine  ; 

9  Attendu  que  ,  bien  que  la  cale  ne  fût  pas  pleine ,  aiosi  que 
cela  a  été  contradictoirement  constaté  à  Cayenne  ,  le  capitaine 
de  VAréquipa  a  fait  déposer  sur  le  pont  du  navire  deux  pièces 
de  bois  cubant  4  tonneaux.  118  millièmes;  que  c'est  donc 
avec  raison  que  le  courtier  Denis,  et  après  loi  l'expert  Lefoulon, 
ont  déduit  du  vide  sous  barrage  reconnu  à  Cayenne  ces  4  ton- 
neaux 118  millièmes; 
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»  Qa'en  effet ,  en  présence  des  termes  si  clairs  et  si  précâs 
de  Tartide  12  de  la  charte-partie,  il  n^est  pas  possible  d'ad- 
mettre qu'il  fût  loisible  au  capitaine  de  VAréquipa  de  faire 
placer  sur  le  pont  autant  de  bois  qu'il  le  voudrait,  et  ce  dans 
le  but  de  faire  un  vide  plus  considérable  dans  la  cale  et  par 
cela  même  d'augmenter  son  fret;  qu'à  défaut  même  de  la 
stipulation  si  formelle  de  l'artide  12,  la  clause  de  l'article  2  de 
la  charte-partie  devrait  être  interprétée  dansceseos,  que  le  vide 
constaté  ne  serait  payé  comme  plein  que  déduction  faite  de 
toute  la  partie  de  la  cargaison  déposée  sur  le  pont  ; 

»  Sur  les  deuxième  et  troisième  points  : 

« 

»  Attendu  que,  suivant  l'article  1156  du  Code  Napoléon,  on 
doit,  dans  les  conventions,  rechercher  quelle  a  été  la  commune 
intention  des  parties  contractantes,  plutôt  que  de  s'arrêter  au 
sens  littéral  des  termes  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  clairement  de  Ja  charte^partie  du  12 
juillet  1861,  sainement  et  équitablement  interprétée,  que  les  par- 
ties contractantes  en  stipulant  que  «  le  vide  serait  payé  comme 
»  plein ,  »  ont  ejiteiidu  que  le  chargement  incomplet  de 
VAréquipa  produisît  pour  les  fréteurs  les  mêmes  résultats  qu'un 
chargement . complet  ; 

»  Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  ^  d'une  part,  que  si  le  vide 
constaté  de  65  tonneaux  avait  été  comblé,  le  capitaine  aurait 
eu  à  payer,  comme  pour  le  chargement  effectif,  1  fr.  50  c. 
par  stère  de  bois  pour  embarquement^  soit  pour  77  stères 
381  mètres,  une  somme  de  116  îr^  07  c^;  d'autre  part  que , 
si  ces  65  tonneaux  s'étaient  trouvés  -à  bord ,  leur  transport  de 
Lorient  à  Nantes,  par  caboteur,  par  suite  du  déchargement 
forcé  de  la  cargaison  de  VAréquipa  à  Lorient ,  ait  entraîné 
pour  les  fréteurs  une  dépense  de  302  fr.  80  c.  ;  qu'il  est  donc 
juste  de  déduire  ces  deux  sommes  du  montant  du  fret  à  payer 
par  Bardot  pour  le  vide  des  65  tonneaux ,  et  de  faire  ainsi  aux 
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fréteurs  la  sttuâtiod  même  qui  eût  été  pour  eux  le  résultat  du 
chargement  complet  de  VAr^uipa^  de  telle  sorte  que  le  fret 
du  vide  ue  soit  pas  plus  productif  pour  eus  que  le  fret 
plein; 

»  Sur  le  quatrième  point  : . 

-  »  Attendu  qu*à  supposer  que  le  capitaine  de  VAréqutpa,  en 
payant  à  Cajenne  pour  la  moitié  incombant  au  navire  dans  les 
frais  d*aconage ,  1  fr.  50  c.  par  stère  de  bois ,  ait  réellement 
payé  une  somme  pins  forte  que  celle  qui  était  due ,  par  suite 
d'une  erreur  commise  dans  le  calcul  du  tonnage ,  il  ne  peut 
rendre  Bardot  responsable  d'une  erreur  qui  lui  est  personnelle; 
»  Attendu ,  au  surplus ,  qu'il  résulte  de  la  facture  produite 
par  Bardot^  qu'il  a  lui-même  payé  à  Cayenne  la  même 
somme  pour  sa  part  dans  les  frais  d'aconage ,  ce  qui  indique 
que  le  règlement  de  ses  frais  s'est  fait  suivant  Tusage  établi  et 
reconnu  à  Cayenne  ; 

»  Sur  le  cinquième  point  : 

»  Attendu  qu'il'  est  reconnu  par  toutes  les  parties  que  deux 
des  caboteurs  qui  ont  transporté  la  cargaison  de  YAréquipa  de 
Lorient  à  Nantes  se  sont  fait  remorquer  en  Loire  pour  une 
somme  de  100  fr.  ;  qu'il  est  juste  que  la  part  incombant,  suivant 
l'usage ,  au  navire ,  dans  les  frais  de  ce  remorquage  fait  sans 
ordre  et  à  l'iusu  de  l'affréteur,  vienne  en  augmentation  du 
fret,  et  soit  supportée  par  les  fréteurs  et  l'afiGréteur,  dans 
la  proportion  convenue  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

A  Homologue  purement  et'simplement  le  rapport  de  l'expert 
Lefoulon; 

»  En  conséquence  ,  décerne  acte  à  Bardot  de  sa  déclaration 
d'être  prêt  k  payer  à  qui  de  droit  la  somme  de  54  fr.  70  c.  ; 
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»  Déboute  les  sieur  et  dame  Gérin  et  rAdministratioii  de  la 
Marine  de  leurs  demandes  ,  fins  et  conclusions  ; 

»  Condamne  Paul-Marie  Gérin  et  les  époux  Emmanuel  Gérin , 
solidairement  aux  dépens ,  sauf  ceux  relatifs  à  rintervention  de 
la  Marine  ,  qui  restent  à  la  charge  de  celle-ci.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  -  du  4  mai  18M.  — 
Président,  M.  A.  Guillon.  —  Plaidant:  pour  lessieqret  dame 
Gérin ,  M«  Guichet  ;  pour  TAdministration-  de  la  Marine  -, 
Vl^  Labruyëre  ;  poipr  M*  Bardot ,  M*  Lecadre. 


VfiNTE  DE  MARCHANDISES.  —  LIVBAISONS  MOIS  PAR  MOIS.  — 

RETARD  DANS   LA  LIVRAISON. 

« 

Lorsqu'une  vente  de  marchandises  doit  s'eœécuter-par  tivr&isùna 
mensuelles ,  l'acheteur  qui  ne  reçoit  pas,  dains  l'un  des  mois, 
toute  la  quantité  convenue,  est  en  droit  de  demander  la  rési- 
liation avec  dommageS'intéréts  pour  la  portion  non  livrée  dans 
'  ce  mois,  et  d'imputer  sur  le  mois  suivant  toutes  les  livraisons 
tardives  (1)- 

oïLiEB-Bi^cmîiJx  contre  rongëbe. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Après  avoir  entendu  les  mandataires  des  parties  en 
leurs  moyens  et  conclusions ,  en  son  audienpe  du  20  avril 
1864 ,  avoir  ordonné  la  dépôt  des  pièces  et  avoir  délibéré 
conformément  à  la  loi  ; 

»  Attendu  que,  par  assignation  du  31  mars  1864,  introductive 

(1)  V.  ce  F«c.   1859,  1,  1S3,  et  1868,  I,  fit6. 
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d'instance^  (Hlier-Bécheux ,  grainetter  à  Naetes^  a  fait  som- 
mation à  Rongëre^  commissionnaire  de  Victor  Journeil,  minotier 
à  Châteâu-Gontier,  d'avoir,  ^n  exécution  du  marché  verbal  du 
19  novembre  1863  ,  à  lui  livrer  immédiatement  la  quantité  de 
8^040  kilogrammes  son ,  complémentaire  des  10,000  kilog. 
exigibles  en  mars,  ou,  à  défaut,  voir  laisser  pour  compte 
ledit  solde,  moyennant  indemnité  de  400  fr.  sous  réserve  delà 
livraison  d'avril  et  de  tous  autres  droits ,  ainsi  que  par 
dépens  ; 

»  Attendu  que  Rongère ,  sans  contester  le  retard  dans 
Texécution  de  la  livraison  de  mars,  maintient  sa  prétention  de 
la  parfaire  en  avril,  s' appuyant  sur  ce  que  OUier-Bécheux 
aurai!  reçu  sans  protestation  ce  complément  les  5  et  9  avril 
et  serait  dès-loirs  non  reoevable  en  sa  demande  de  résilia- 
tion; 

y  Attendu  que  le  marché  verbal  du  19  novembre  assurait  à 
OUier-Bécheux  une  livraison  de  10,000  kilog.  son ,  dans  le 
courant  de  chacun  dés  mois  de  décembre v  janvier,  février, 
mars  et  avril ,  au  prix  uniforme  de  10  fr.  50  c.  les  100 
kilog.  ; 

»  Attendu  qu*une  première  infraction  au  traité,  pour  retard 
dans  la  livraison  de  février,  a  déjà  été  amiablement  réglée  par 
résiliation  du  complément  mensuel  et  par  une  indemnité 
consentie  de  4  fr.  par  100  kilog.  pour  la  quantité  ainsi 
résiliée  ;  . 

»  Attendu  que,  dans  le  courant  de  mars,  Rongère  n'a  livré 
que  1,960  kilog.  son,  et  que^  par  sa  sommation  du  31  mars , 
OUier-Bécheux  a  suffisamment  sauvegardé  les  droits  que  lui 
confère  Tarticle  1610  du  Code  Napoléon  et  n'a  jamais  entendu 
y  renoncer  ; 

»  Attendu  que  les  circonstances  qui  ont  amené  le  retard  de 
la  livraison  de  février  se  retrouvent  identiquement  en  mars  ; 
qu'en  effet ,  la  rareté  et  la  hausse  du  son  ,  qui  a  valu  jusqu'à 
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16  fr.  50  c.  à  ces  deux  époques,  devaient  rendre  difficile  et 
onéreux  au  défendeur  l'accomplissement  de  ses  obligations,  mais 
ne  pouvaient  Fy  soustraire  ; 

»  Attendu  que  Mlier-Béchaux  a  pu  ou  aurait  pu  vendre  les 
quantités  sur  lesquelles  il  devait  compter  en  mars  ,  avec 
un  bénéfice  qu'il  ne  retrouverait  pas  en  avril ,  et  dont  il  doit 
être  indemnisé  ; 

»  Attendu  que  le  Tribunal  a  les  éléments  nécessaires  pour 
apprécier  la  quotité  de  cette  indemnité  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Statuant  et  arbitrant ,  en  premier  lieu ,  dit  et  juge  : 
1**  qu'il  y  aura  résiliation  du  marché  verbal  pour  les  8,040  kilog. 
son ,  quantité  complémentaire  de  la  livraison  de  mars  ;  1^  que 
le  marché  sera  exécutoire  pour  les  10,000  kilog.  exigibles  en 
avril  et  que  les  quantités  livrées  depuis  le  i^'  courant  y  seront 
affectées  ; 

»  En  deuxième  lieu  ,  condamne  Rongëre ,  aux  qualités  qu'il 
agit ,  à  payer  à  Ollier-Bécheux  la  somme  de  $25  fr.  60  c.  à 
titre  d'indemnité  pour  la  non-livraison  de  8,040  kilog.  en 
knars  ;  condamne  Rongère  en  tous  lés  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  27  avril  1864.  — 
Président ,  M.  A,  Guillon.  —  Plaidant  :  pour  Ollier-Bécheux, 
M*  Bonamy  ;  pour  Rongère  ,  M«  Lecadre. 
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COMPÉTENCE.  —  LIEU  DE  PAIEMENT.  -^  PRÊT.  —  GAaS. 

Aux  termes  de  V article  420,  §  3  du  Code  de  Procédure  civile,  le 
Tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  le  paiement  doit  être 
effectué  est  compétent  pour  connaUre  d'une  action  intentée 
contre  une  personne  domiciliée  dans  un  autre  arrondisse^ 
ment. 

La  constitution  aux  mains  du  préteur  d'un  gage  qui  ne  peut 
être  repris  par  l'emprunteur  qu'après  sa  libération,  établit 
suffisamment  que  le  paiement  doit  se  faire  au  domicile  du 
préteur  et  au  lieu  rà  le  gage  doit  être  retiré. 

PONTBNKAU  FfiàBES  Contre  MAUBICB. 
JUGEMENT. 

■ 

'  «  Le  Tribunal , 

»  Âtteoda  que  Maurice  oppose  à  la  demande  formulée  par 
Fonteneau  frères,  en  paiement  d*une  somme  de  4,500  fr.,  une 
exception  d'incompétence  ; 

»  Attendu  que  le  troisième  paragraphe  de  Tarticle  420  du 
Cède  de  Procédure  civile  permet  au  demandeur  d'assigner  le 
défendeur  devant  le  Tribunal  dans  Farrondissement  duquel  le 
paiement  devait  être  effectué; 

»  Attendu  que  Fonteneau  frères  ont  prêté  à  Maurice  un^ 
somme  de  4,500  fr.  dont  le  remboursement  était  garanti 
par  le  dépôt ,  aux  mains  du  préteur ,  d'un  ballot  de  mar- 
chandises qui  ne  pouvait  être  repris  qu'après  likhération  de 
l'emprunteur; 

»    Attendu  qu'il  découle   évidemment  de   cette  stipulation 

que   le  paienaent    devait  se  faire   à  Nantes,  au  domicile    de 

Fon^neau  frères  ; 

il 


9  Que ,  ooméquemment ,  Maurice  est  valablement  assigné 
doTaiit  le  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes  ; 

»  Attendu  que  Maurice  déclare  laisser  défaut  au  fond  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Se  déclare  compétent, 
»  Et  statuant  an  fond , 

»  Condamne  Maurice,  par  défaut  et  par  corps,  à  payer  à 
Footeneau  frères  la  somme  de  4,500  fr.,  avec  fés  intérêts  de 
droit  du  23  février  1864,  et  à  enlever  les  marchandises  ; 

»  Dit  que,  faute  de  ce  faire  dans  la  huitaine  du  prononèé  du 
jugement,  Fonteneau  frères  seront  autorisés  affaire  vendre 
publiquement  les  marchandises  laissées  en  gage,  et 
à  s*en  appliquer  le  montant  jusqu'à  concurrence  de  leur 
créance. 

»  Condamne  Maurice  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes ,  ~  du  l*'  juin  1864.  - 
Frésideot^  M*  A.  GuiU<m.  —  Plaidant  :  M"  Lecadre  i  pour  Fon- 
teneau frères;  M«  Bonnet,  pour  Maurice. 


SOCIÉTÉ    EN    COBIMANDITE.    —    FAIJLUTE.  —   INTÉRÊTS    DES 
iîAPlIAUX  COMMANDlTAiBES;  —  BAPPORT.  —  INTÉRÊTS  DES 
.SOMMES  RAPPORTÉES.  —  JOUR  à  qUO.  —  ASSOCIÉ  COMMAN- 
DITAIRE. —  ACTE  DE  COMMERCE.  —  DETTE  COMMERCIALE. 
—  TAUX  DE  L'INTÉRÊT. 

Lorsgu^un  associé  commanditaire  a  reçu,  à  titre  d'intérêts 
annuel» ,  une  partie  du  capital  eommanditair&^  et  lotsquê  la 
société  ayant  été  déclarée  en  faillite ,  il -a  été  candttttmé  à 


--  tes  — 

TopparUr  les  sommes  indûment  reçues,  il  ne  doit  les  iniérêis 
sur  ces  sommes  qu'à  partir  du  jour  de  la  demande  en  jus** 
tice  (1). 
Celui  qui  devient  associé  commanditaire  d'une  entreprise  corn-- 
fnerciale  fait  un  acte  de  commerce  ;  la  dette  qu'il  contracte  à 
l'occasion  de  cet  acte  de  commerce  est  commerciale  et  porte 
intérêts  à  6  Vo  l'an  (2). 

Sn^DIC  ADDHAIIV  ST  C*«  CODtre  BLAIfCEAED  BT  OUUVIBE  EIOU. 

JVGBVENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Après  avoir  eoteodu  à  l*aadience  les  mandataires  des 
parties  ; 

»  Vu  Tassignation  en  date  du  2  janvier  1864  ,  par  laquelle 
faux ,  syndic  liquidateur  de  la  société  eq  faillite  Audrain  e|  C^*, 
réclame  à  Charles  Blanchard  le  remboursement  des  intérêts 
qui  lui  ont  été  indûment  comptés  sur  son  apport  commanditaire 
dans  ladite  société  avec  les  intérêts  à  6  <^/o  i  à  partir  des  dates 
où  la  caisse  sociale  lui  en  a  fait  le  paiement  ; 

»  Vu  l'exploit  du  18  janvier  «  par  lequel  Blanchard  reporte 
Tassignaiion  du  syndic  à  Oliivier  Riou  pour  compte  duquel  il 
était  commanditaire  dans  la  société  Audrain  et  C'«  ; 

»  Entre  le  syndic  et  Blanchard  : 

»  Attendu  que,  par  application  ou  interprétation  de  l'artide  6 
de  Tacte social,  des  intérêts  ont  été  payés  chaque  semestre  aux 


(1)  CoBf.  Paris,  23  juin  1859  (D.  P.,  1860,  5,  367). 

(2)  Il  y  a  controverse  sur  la  question  de  savoir  si  on  fait  un  acte  de  commerce 
en  faisait  partie  d^une  société  en  commandite  en  qualité  de  commanditaire. 
V.  Dallot,  Sép€f taire  générai:  "V*  Acte  d$  commerce,  n**  80  et  suiv. ,  et 
T*  Société^  n*'  1340  et  suivv  V*  Compétence  commerciale ,  n**  290  et  suiv. 
Dallos,  rec.  per.,  1863 ,  1 ,  12$  en  oot«  ;  v.  aussi  ca  rep.  1859}  2^9. 
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intéressés  dans  la  société  Âudrain  et  C'^  ;  qu'il  a  été  établi 
que  la  société  n'ayant  jamais  fait  aucun  bénéfice,  ces  intérêts 
avaient  été  prélevés  sur  le  capital;  qu'^n  conséquence,  les  mises 
sociales  commanditaires  se  trouvant  vis-à-vis  des  créanciers  de 
la  société,  diminuées  d'une  somme  égale  au  montant  des 
intérêts  payés ,  le  syndic  liquidateur  procédant  an  nom  des 
créanciers  par  voie  d'action  directe,  a  demandé  et  obtenu 
que  ces  mises  sociales  fussent  réintégrées  par  la  restitution 
des  sommes  touchées  à  tort  par  les  commanditaires  à  titre 
d'intérêts  (1)  ; 

»  Attendu  que  Charles  Blanchard ,  acquiesçant  à  cette  déci- 
sion, ne  conteste  pas  devoir  le  rapport  des  intérêts  qu'il  a 
reçus,  mais  qu'il  soutient  ne  devoir  d'intérêts  sur  la  somme 
qu'on  lui  réclame  qu'à  partir  du  jour  de  la  demande  en 
justice  ; 

»  Qu'il  soutient  de  plus  <|ue  le  taux  qui  doit  servir  de  base 
pour  le  calcul  de  ces  intérêts  est  de  5  «/o  ^t  non  ^^  6  V<» 
l'an  ; 

»  Sur  le  premier  point  : 

»  Attendu  qu'en  droit  général  les  intérêts  ne  sont  dus  que 
du  jour  de  la  demande,  excepté  dans  les  cas  où  là  loi  les  fait 
courir  de  plein  droit  (article  1153  du  Gode  Napoléon)  ;  qu'il  y 
a  donc  lieu  d'examiner  si  Charles  Blanchafd  se  trouve  dans  l'un 
de  ces  cas  d'exception  ; 

3»  Attendu  que  Blanchard  a  complètement  yersé  le  montant 
'  de  sa  commandite  ;  que  si ,  en  fait ,  partie  de  cette  commandite 
lui  a  été  remboursée,  comme  aux  autres  commanditaires  ,  par 
la  distribution  d'intérêts  prélevés  &ur  le  capital,  ce  rembourse- 
ment peut  sans  doute  être  critiqué  par  les  créanciers  de  la 
société,  en  vertu  des  droits  particuliers  qu'ils  tiennent  d^  loi|s 

(i)  V.  dans  ce  rec.  1563,  t ,  58  et  280. 
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sur  les  sociétés  en  commandite^  mais  qu'il  ne  saurait  être 
reproché  par  la  société,  qui  avait  incontestablement  eu  Tis-à-vis 
d^elIe-méme  le  droit  de  rembourser  aux  associés  partie  du 
capital  versé ,  aussi  bien  que  celui  de  ne  leur  demander  qu'une 
partie  du  capital  souscrit  ;  quMl  peut  d'autant  moins  Tétre  , 
que  les  distributions  d'intérêts  n'ont  été  faites  qu'à  la  suite  de 
délibérations  régulières,  et  que  par  application  ou  interpré- 
tation de  l'article  6  de  l'acte  de  société  ; 

»  Attendu^  que  Tarticle  1846  du  Code  Napoléon  est  sans 
application  dans  l'espèce;  qu*il  régularise,  en  effet ,  en  faisant 
courir  les  intérêts  de  plein  droit ,  la  position  d'un  associé  qui 
s'est  placé  dans  une  situation  différente  de  celle  de  ses 
coassociés  en  tardant  de  verser  l'apport  qu'il  avait  promis  à 
la  sociétéx,  ou  en  prenant  pour  son  profit  particulier  des  sommes 
dans  la  caisse  sociale  ;  qu'ici ,  au  contraire ,  Blanchard  se 
trouve  dans  la  même  situation  que  ses  coassociés ,  puisqu'il  n'a 
reçu  que  comme  eux  et  au  même  titre  ; 

»  Que  la  société  est  donc  sans  droit  aujourd'hui  de  lui 
demander  la  restitution  des  sommes  qu'il  a  touchées  avec 
les  intérêts  de  plein  droit  du  jour  où  il  les  a  reçues,  et  qu'en 
conséquence ,  la  demande  des  créanciers  de  la  société  venant 
aux  droits  de  celle-ci,  est  non  recevable; 

»  Attendu  que  la  demande  basée  sur  les  droits  qu'ils  peu- 
vent exercer  directement  comme  tiers ,  n'est  pas  mieux 
fondée  ;  que  si ,  en  vertu  des  lois  qui  règlent  les  sociétés  en 
commandite,  ils  ont  un  droit  absolu  k  l'intégrité  du  capital 
commanditaire  qu'on  leur  a  fait  connaître,  s'ils  ont  le  droit 
d'exiger  que  ce  capital  soit  complété,  soit  qu'il  n'ait  pas  été 
entièrement  fourni ,  soit  qu'il  ait  été  diminué  par  des  prélève- 
ments, on  ne  voit  nulle  part  dans  ces  lois  que  ce  droit 
s'étende  au-delà  du  capital  promis  ;  que  des  intérêts  ,  s'ils 
étaient  dus  parles  commanditaires  ,  ne  pourraient  l'être  qu'en- 
vers la  société,  et  que  les  créanciers  seraient  en  conséquence 
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inhabilefl  à  en  pourBuîvi'6  le  paiement  directement  et  de  heur 
ehef  ; 

»  Attenda  qu^il  n'est  pas  pins  exact  de  dire  que  chaque, 
associé  était  en  cotnpte-courant  avec  la  société  ;  quMl  était 
ourert  un  compte  à  chacnn  à  cet  effet  sur  les  livres  de  la 
société;  que  Blanchard  doit  donc  les  intérêts  du  jour  des 
versements  qui  lui  ont  été  faits ,  le  propre  du  comptè^^ntant 
étant  de  faire  courir  lès  intérêts  de  plein  droit; 

»  Attendu  que  Ton  voit  bien  qu'aux  termes  de  rartiefe  7  de 
racle  de  société,  un  compte  d'intérêts  à  6^/0  Tan  était  ouvert  aux 
associés  pour  les  versements  qu'ils  auraient  voulu  fhire  avant 
les  termes  réglementaires  ;  le  capital  promis  entièrement  payé, 
ce  compte  d'intérêt  continuait  d'être  suivi  pour  fexécution  de 
l'article  6  de  l'aclë  de  société ,  mais  que  l'on  ne  trouve  pas 
là  de  compte  contattt  dans  le  sens  d'un  contrat  spécial  réglant 
la  situation  de  deux  personnes  faisant  ensemble  des  opérations 
commerciales  ;  que  Blanchard  ,  èb  ce  qui  le  concerne,  au  ïûàvcïs 
aprèë  le  paiement  intégral  de  sà  commandite ,  n'a  fait  -aucune 
opération  avec  la  société  ;  qu'il  s*est  borné  à  recevoir  chaque 
setthestre  les  intérêts  qui  lui  étiaient  dus  d'après  l'acte  sodàl; 
qu'il  eu  a  été  simplement  crédité  sur  les  livres  de  la  société, 
lorsqu'ils  venaient  à  éthéance ,  et  débité  lorsqu'il  les  touchait  ; 
qu'il  n'était  donc  point  en  compte  courant  avec  elle,  et  que 
les  intérêts  ne  peuvent  avoir  couru  de  plein  droit  contre  lui  ; 

»  Sur  le  deuxième  point  : 

»  Attendu  que  Blanchard  n'est  pas  commerçant ,  mais  qu'il 
a  fait  acte  de  commerce  en  s'engageânt  comme  commanditaire 
dans  la  société  industrielle  Audrain  et  C'"*;  que  le  rapport  des 
sommes  qui  lui  sont  réclamées  par  les  créanciers  n'étant  qu'une 
conséquence  de  cet  engagement  constitue  évidemment  une 
dette  commerciale,  dont  les  intérêts  doivent  être  réglés  au 
taux  commercial ,  c'est-à-dite  à  6  V©  Pan  ; 
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-»  Entre  Mancliard  et  Riou  : 

»  Attendu  que  Riou  laisse  défaut ,  faute  de  plaider  ;  que  la 
demande  de  Mauchard  paraît  juste  et  bien  Térifiée  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

9  Décerne  acte  à  Charles  JBIanchard  de  ce  qu'il  ne  conteste 
pas  deToir  le  rappcK^t  des  intérêts  qui  lui  ont  été  payés  par  la 
société  Atifdrain  et  C^*  sur  le  capital  versé  par  lui  en  commandite 
dans  ladite  société  ; 

»  Dit  et  jnge  que  les  intérêts  de  la  somme  qu'il  devra 
rapporter  seront  calculés  au  taux  de  6  °/o  i*an ,  à  partir  du 
jour  de  la  demande  en  justice  ; 

»  Condamne  le  syndic  loux  aux  dépens  ; 

9  Statuant  sur  ladeoiaiide  en  recours  vdonne  défaut  contre 
Riou,  faute  de  plaider,  et  le  condamne  à  indemniser  Blanchard 
des  sommes  qu'il  aura  payées  en  exécution  du  présent  juge 
ment.  » 

JYibunàl  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  4  juin  1864.  — 
P^sident,  M.  Polo  ,  juge.  —  Plaidant  :  M*  Waldeck-Roussean, 
pour  le  syndic  ;  M«  Lecadre ,  pour  Blanchard  ;  M^  Gonio  , 
ponr  Rion. 


SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE.  —  GÉRANT  SOUSCRIPTEUR  COM- 
MANDITAIRE. —  OBLIGATIONS  DES  COMMANDITAIRES.  — 
INTÉRÊTS  PERÇUS  SUR  LE  CAPITAL  SOCIAL.  —  RAPPORT. 
—  COMPTE  GOURANT.  —  INTÉRÊTS,  —  JOUR  à  qUO. 

La  qualité  de  ^ gérant  d*mne  société  en  commandite  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  celui  qui  en  est  revêtu  soit  considéré  comme 
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associé  commanditaire,  s'il  a  versé  une  somme  qiU  faU  partie 

•  du  capital  commanditaire  annoncé  au  public. 

En  conséquence,  il  doit  être  soumis  à  toutes  les  obligations  des 
autres  comnumditaires,  et  spécialement,  il  ne  peut  se  retran- 
cher derrière  sa  qualité  de  gérant,  pour  se  refuser  à  rap- 
porter aux  créanciers  de  la  société  tombée  en  faUUte,  les 
intérêts  perçus  par  lui,  pendant  sa  gérance,  pour  la  somme 
qu'il  a  apportée  dans  la  société,  si  les  comnanditaires  sont 
condamnés  à  rapporter  ces  intérêts  indûment  perçus. 

Si  celui  qui  doit  le  rapp<»rt  était  en  comptercourant  avec  la 
société,  les  intérêts  des  sommes  ainsi  rapportMes  courent  de 
plein  droit  et  non  du  jour  de  la  demande  en  justice. 

STliDIC  AUDBAin  COOlfe  LEBAT. 
JUGElIEnT. 

<x  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  par  assignation  introduclÎTe  d^instanœ  en 
date  du  30  décembre  1863^  modifiée  par  ses  conclusions, 
loux  demande  que  Leray  père  soit  condamné  à  lui  payer  en 
sa  qualité,  la  somme  de  4,483  fr.  53  qu'il  doit  pour  solde  de 
la  mise  qu'il  s'est  obligé  à  verser  à  la  société  Leray,  Audrain 
et  €'* ,  ladite  somme  avec  intérêts  à  6  »/»  Tan,  à  partir  du 
31  octobre  1863,  suivant  compte  courant  arrêté  à  ladite 
époque; 

»  Attendu  que,  conformément  à  Tarticle  6  de  Tacte  social, 
des  intérêts  ont  été  payés  chaque  semestre  aux  intéressés  dans 
la  société  Audrain  et  C^"  ;  qu'il  a  été  établi  que  la  société 
n^ayant  jamais  fait  de  bénéfices,  ces  intérêts  avaient  été  pré- 
levés sur  le  capital  ;  qu'en  conséquence  leâ  nûses  sociales 
commanditaires  se  trouvant  vis-à-vis  des  créanciers  de  la 
société  diminuées  d'une  somme  égaie  au  montant  des  intérêts 
payés,  le  syndic  liquidateur,  procédant  au  nom  des  créanciers 
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psar  V4M»  'd*aclion  directe^  a  d^nandë  et  obtenu  qne  ces  mises 
sociales  fussent  réiotégrées  par  la  reatitalion  des  sommes 
tiMichées  à  tort  par  les  commanditaires  à  titre  d'intérêts  (1)  ; 

»  Attendu  que  si  d'après  les  décisions  rendues^  les  associés 
commanditaires  dans  la  société  Leray,  Âudrain  et  C*',  plus 
tard  Audrain  et  C'<,  doivent  rapporter  les  intérêts  par  eux 
roçus  sur  le  montant  de  leur  commandite,  Leray  dit  qu'it  ne 
saurait  en  être  ainsi  pour  lui^  parce  qu'il  se  trouve  dans-  une 
situation  exceptionnelle  ; 

»  Qu'il  préteâd,  en  efiet,  qu'il  n  est  devenu  commanditaire 
de  la  société  que  le  13  juin  1860,  époque  où  il  a  cessé  d'être 
gérant  ;  qu'avant  cette  époque,  s'il  a  reçu  des  intérêts , 
c'était  sur  sa  mise  sociale,  comme  gérant  responsable,  et  non 
sur  une  commandite  cpii  alors  n'existait  pas  et  ne  pouvait  pas 
exister,  puisque  les  deux  qualités  de  gérant  et  de  comman- 
ditaire s'exduent; 

»  Que  d'ailleurs  par  la  transaction  intervenue  le  13  juin 
1860^  entre  lui  et  la  société,  les  parties  ont  entendu  n  avoir 
plus  rien  à  se  répéter  ultérieurement  pour  quelque  cause  qne 
ee  soit; 

»  Qu'il  ajoute  substdiairement  qu'au  cas  où  il  serait  déclaré 
rapportable,  il  ne  devrait  les  intérêts  à  rapporter  que  du 
jour  de  la  demande  en  justice  ; 

»  Attendu  qu'il  suffit  de  se  reporter  à  la  transaction  inter- 
venue le  13  juin  1860,  au  sujet  de  la  démission  de  Leray  des 
8  et  12  juin  qui  l'ont  précédée,  pour  se  convaincre  que  ni 
expressément,  ni  tacitement  il  n'a  été  fait  aucune  stipulation 
qui  emporte  remise  de  l'obligation  de  faire  remise  des  intérêts 
que  Leray  aurait  indûment  perçus  sur  le  capital  de  60,000 
francs  qu'il  conservait-  dans  la  société  ; 


(1)  V.  c«  r«c.,  iS63f  1,  5S  et  280. 
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9  Qu'6D  effet,  dans  la  transactîon  du  tS  yaHm  fidtammeat , 
Leray  s'exprime  en  ces  termes  : 

«  Pour  seule  condition  de  ma  retraite  et  en  considération 
D  des  avantages  auxquels  je  renonce  volontaîreaient^  jkkBe  espé- 
9  rer  que,  sans  rien  changer  par  ailleurs  à  notre  sitnalîoD  par 
»  rapport  à  la  responsabilité  résultant  des  feils  de  ma  geaiion 
»  jusqu'à  ce  jour,  la  société  Tondra  bien  premièrement  se 
»  charger  de  pourvoir  au  versement  à  la  caisse,  des  17,SO0  fr. 
»  pour  lesquels  j'avais  souscrit  au  capital  social  en  dehors  de 
»  mes  antres  commandites  s'élevant  à  85,000  fr»  » 
'■  9  Qu'il  suit  de  là  que  la  transaction  portait  seofomeiit  si^ 
les  17,500  fr.  de  souscription  complémentaire,  mais  qa'rile 
ne  touchait  en  rien  à  la  situation  de  ses  autres  sonserlptioiis 
pour  lui  et  sa  famille,  s'életant  ensemble  à  85^000  ir. 

»  Attendu  qu'il  y  avait  dans  Leray  djeux  qualités,  celle  de 
gérant  et  celle  de  commanditaire  ;  qu'il  n'était  pas  seulement 
associé  gérant,  mais  que  sa  mise  sociale  formait  une  partie 
intégrante  du  capital  commanditaire  annoncé  au  publie ,  et 
qu'en  conséquence  les  créanciers  de  la  société  sont  fondés  à 
le  considérer  comme  commanditaire;  qu'il  ne  peut  donc  pas 
se  retrancher  derrière  sa  position  de  gérant,  pour  se  refuser 
à  rapporter  aux  créanciers  les  intérêts  perçus  par  hii  avant  le 
13  juin  1860,  puisque  avant  cette  époque  comme  après,  il 
n'avait  pas  de  mise  sociale  comme  gérant,  mais  seulement  une 
mise  commanditaire  ;  que  cette  qualité  de  commanditaire 
attachée  à  son  apport  dans  la  société  est  d'abord  reconnue  par 
Leray  lui  même,  et  dans  le  paragraphe  cité  plus  haut  de  ta 
lettre  du  13  juin  1860,  et  dans  aa  lettre  de  la  veille  il 
disait  : 

(c  Les  85,000  fr.  formant  ma  commandite  et,  celle  de  mes 
D  enfants  resteraient  donc,  etc.  » 

i»  Attendu,  quant  aux  intérêts  sur  la  somme  à  rapporter, 
qu'il  appert  des  livres  de  la  société  que  Leray  a  suivi  avec 
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elle  tm  vdritable  compte-coarant,  A^ûè  lequel  ses  denx  situa- 
tiotis  de  gérant  et  de  commanditaire  ont  été  confondues  ;  que 
l6s  intérêts  cotiraient  à  son  fMTofit  comme  à  sa  charge,  et 
qa*en  conséquence  il  est  juste  qu'il  doive  les  intérêts  de  plein 
droit  sm-  les  «muttes  dont  les  créanciers  loi  demandent  le 
rapport,  à  partir  du  jour  où  il  les  a  touchées; 

»  Par  ces  motifs  : 

9  Condamne  Louis  Leray  père,  à  payer  à  loux,  ès-qualités 
qu'il  agit,  la  somme  de  4,483  tt.  53  pour  solde  de  son  compte 
courant  et  d'intérêts,  arrêté  au  31  octobre  1863,  avec  les 
intérêts  à  6  <»/o  Tan,  à  partir  de  celte  date  ; 

»  Condamne  Louis  Leray  aux  dépens  ; 

»  Dit  que  le  présent  jugement  sera  exécutoire  par  corps,  et 
par  pirovistoo,  nonobstant  appel  et  sans  caution.  » 

Tribtmal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  4  juin  1864.  — 
Président  M.  Polo,  juge.  —  Plaidant:  M'  Waldeck-Rousseau , 
pour  le  syndic  ;  M"*  Lecadre,  pour  Leray. 


JUOEÏIENT  PAft  DÉFAUT.  —  PÉREMPTION.  —  IMPOSSIBILITÉ 
MATÉRIELLE  D'ÊXÉCUTIOK.  —  SIGNIFICATION  AU  PARQUET. 
SAISIE.  —  EXÉCUTION. 

V article  156  du  Gode  de  Procédure  civile,  qui  exige  que  les 
jugements  par  défaut  soient  exécutés  dans  les  six  mois  de 
leur  obtention  sinon  réputés  non  avenus,  est  inapplicable 
dans  le  cas  où  le  bénéficiaire  du  jugement  a  été  dans  Vimpos- 
sibité  matérielle  de  l'exécuter. 

Spécialement,  le  jugement  ne  doit  pas  être  considéré  conme 
périmé,  quand  il  a  été  notifié  au  parquet  du  Procur^tr  impé- 
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rial  oiDuni  Vexpiraiion  des  six  mois,  quoiqu'une  tentative  de 
saisie  n'ait  été  pratiquée  que  postériettrement  à  cette  époque 
sur  les  biens  du  défaillant,  quand  ce  défaillant,  dans  tot$s  les 
actes  de  la  procédure  antérieurs  à  la  saisie,  n'a  indiqué 
d'autre  domicile  que  celui  d'un  bateau  sur  lequel  il  voyageait 
continuellement,  et  qu'il  n'a  d'autre  bien  saisissable  que  ce 
bateau,  lequel  a  été  saisi  aussitôt  que  cela  a  été  matérielle- 
ment possible  (1). 

poirsvin  coQtre  hàingubt. 

JUGEHENT« 

«  Attendu  que^  par  jugement  par  défaut  rendu  le  18  novem- 
bre 1863,  Poitevin  a  été  condamné  à  payer  à  Mainguet  la 
$omme  de  600  fr.  ; 

»  Que  ce  jugement  a  été  signifié  au  parquet  du  Procureur 
impérial  le  17  mars  1864,  et  que,  par  acte  du  25  mai,  Hainguet 
a  tenté  de  saisir  le  bateau  du  marinier  Poitevin  ; 

»  Attendu  que  le  26  mai,  Poitevin  a  formé  opposition  au 
jugement  rendu  par  défaut  sus-relaté,  et  a,  en  même  temps, 
assigné  Mainguet  pour  voir  dire  que  ce  jugement  était  pé- 
rimé faute  d'exécution  dans  les  six  mois  de  son  obtention 
et  se  voir  débouter  de  ses  poursuites  et  exécution  ; 

»  Attendu  qu'il  est  vrai  que  le  jugement  n'a  pas  été  exécuté 
dans   les  six  mois,  puisque  le  délai  de  six  mois  expirait    le 

s. 

18  mai  1864,  et  que  la  tentative  de  saisie  n'a  eu  lieu  que  le 
25  mai  ; 


(1)  Il  y  a  controverse  sur  le  point  de  savoir  si  le  Tribunal  de  Commerce  est 
compétent  pour  juger  la  question  de  péremption  d^un  jugement  par  défaut  par  lui 
fendu ,  et  la  majorité  des  décisions  judiciaires  se  prononce  pour  riocompétence. 
(Y.  DaUoK,  Répertoire  général,  T*  jugement  par  défaut,  n*  350). 
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»  Mais  attendu  que  Tarticle  156  du  Code  de  Procédure 
civile  ne  saurait  raisonnablemeut  être  enleudu  dans  un  sens 
tellement  absolu^,  qu'on  doive  rappliquer  même  au  cas  où  le 
bénéficiaire  du  Jugement  a  été  dans  Timpossibilité  de  Texé- 
cuter  ;  » 

»  Attendu  que  Mainguet  s*est  réellement  trouvé  dans  ce 
cas  ;  qu'en  effet  Poitevin,  dans  les  actes  judiciaires  antérieurs 
au  25  mai,  ne  donnait  aucun  autre  domicile  que  celui  de  son 
bateau,  sur  lequel  il  voyage  continuellement;  qu'il  mettait 
par  là  Mainguet  dans  Timpossibilité  d'agir  contre  lui;  que 
Mainguet  n'avait  d'autre  ressource  que  de  faire  signifier  le 
jugement  au  parquet  du  Procureur  impérial,  ce  qu'il  a  fait 
le  17  mars,  et  d'attendre  que  l'arrivée  de  Poitevin  à  Nantes 
lui  permît  de  pratiquer  une  saisie  sur  son  bateau  ; 

9  Qu'il  n'y  a  donc  aucune  négligence  à  reprocher  à  Main* 
guet  dans  l'exécution  du  jugement  par  défaut  du  18  novembre; 

»  Attendu  qu'en  .tous  cas  les  parties  sont  d'accord  pour 
plaider  au  fond  même  immédiatement; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Reçoit  l'opposition  de  Poitevin  coooune  régulière  en  la 
forme  ; 

»  Dit  que  le  jugement  rendu  par  défant  le  18  novembre 
1853  n'est  pas  périmé  ;  en  conséquence  déboule  Poitevin  de 
sa  demande  et  le  condamne  au  dépens  de  l'incident  ; 

»  Ordonne  aux  parties  de  plaider  au  fond  et  ce,  vu  l'ur- 
gence, à  l'audience  même.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  4  juin  1864.  — 
Président,  M.  Polo,  juge.  — •  Plaidant  :  M*  Paul  Thibaud,  pour 
Poitevin  ;  M*  Ëtiennez,  pour  Mainguet. 
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EFFETS  DE  COMUERCE.  —  BILLET  A  ORDRE.  —  TIERS  POR- 
TEUR. —  BONNE  FOI.  —  COMMERÇANTS  ET  NON  COMUER- 
ÇANTS.  —  OBLIGATION  CIVILE.  -7-  SOUSCRIPTEUR.  — 
BÉNÉFICIAIRE.  —  COMPÉTENCE.  —  LITISPENDANCE. 

Lorsqu'un  billet  à  ordre  porte  des  signatures  de  commerçants  et 
de  non  commerçants,  le  Tribunal  de  Commerce  est  compétent 
pour  connaître  de  la  demande  en  paiement  intentée  par  le 
porteur,  bien  que  la  cause  du  billet  soit  purement  civile  (1). 

Le  souscripteur  d'un  billet  à  ordre  ne  peut  se  refuser  à  remplir 
son  obligation  vis-à-vis  du  tiers  porteur,  qu'autant  qu'il  prouve 
que  celui-ci  n'est  pas  de  bonne  foi  (2). 

Mais  le  Tribunal  de  Commerce,  tout  en  statuant  stèr  la 
demande  en  paiement  du  billet  formée  devant  lui  par  le  porteur 
en  vertu  de  l'article  637  du  Code  de  Commerce,  et  en  con- 
damnant solidairement  les  signataires  à  lui  en  payer  le  mon^ 
tant,  peut  né  pas  statuer  sur  le  recours  que  le  souscrifAeur  et 
le  bénéficiaire  prétendent  exercer  l'un  contre  l'autre,  si,  le 
tiers  porteur  désintéressé,  le  Tribunal  de  Commerce  se  trouve 
en  présence  d'une  obligation  civile,  et  alors  que,  sur  ce 
point  y  la  cause  est  connexe  à  une  instance  dont  le  Tribunal 
Civil  est  déjà  saisi. 


(1)  C^est  Papplication  textuelle  de  Partiels  637  do  Code  de  Commerce.  La  doe- 
trine  et  la  jurisprudence  sont  conformes.  Y.  Goujet  et  Merger,  y*  billet  i 
ordre,  §  4;  Nouguier,  i,  515;  Yincens,  t.  u,  p.  371;  Pardessus,  t.  v,n*  1S49; 
Dallôt,  Dietionneiré  général,  T*  eompétence  commerciale  n*>  181  et  fiuiv»,  et 
Répertoire  général,  t*  compétence  eooimeroiide,  n*  âl5. 

(2)  Conf.  Dalloz,  Répertoire  général,  v  effets  de  conmierce,  n*»  194  et  suif., 
et  418  etsuiv.  Cassation,  18  mars  1850  (D.P.  1850,  i,  166);  4  août  1852.  (D.P. 

<   1852,  1,  300);  22  mars  1853.  (D.P.  1853, 1,  85). 
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CABPENTIER  COntre  RIYET-GBASLII^  ET  LES  i?OVX  PETITEAV. 

jraBMXHT. 
<c  Le   Tribaoal, 

» .  Après  avoir  eotendu  les  mandataires  des  parties  à  Tau- 
dience,  et  avoir  ordonné  le  dépôt  des  pièces  ; 

»  Vu  les  assignations  introductives  d^nstance  du  26  avril 
1864^  par  lesquelles  Carpentier,  ancien  marchand  de  nouveau- 
tés à  Mantes,  notifie  ;  1°  à  Rivet-Graslin  père,  propriétaire  à 
Nantes,  au  nom  et  comme  légataire  universel  sous  bénéfice 
d*iDventaire  de  Ë.  Rivet-Graslin  son  fils;  2®  à  la  femme 
Peliteau,  marchande  à  Nantes;  3^  au  sieur  Petiteau,  en  nom 
personnel  et  en  autorisation  de  la  dame  Petiteau  son  épouse, 
copie  du  protêt  d'un  billet  de  3,650  fr.  souscrit  par  E.  Rivet- 
Graslin  fils,  le  20  avril  1862,  au  bénéfice  de  madame  Petiteau, 
à  Téchéauce  du,20  avril  1864,  et  endossé  par  Madame  Petiteau 
à  Carpentier  ;  et  les  appelle  devant  ce  Tribunal  pour  s'enten- 
dre condamner  solidairement  et  par  corps,  à  lui  payer  le 
montant  du  billet»  avec  intérêts  et  par  dépens; 

»  Entre  Carpentier  et  Rivet-Graslin  père  : 

»  Attendu  que,  relativement  au  tiers  porteur,  le  souscripteur 
d*an  billet  ne  peut  se  refuser  k  remplir  spn  obligation  qu'autant 
qu'il  prouve  que  celui-^ci  n'est  pas  de  bonne  foi  ; 

9  Que  cette  preuve  qui  iacombe  aux  souscripteurs  n'est  pas 
faite  ; 

»  Que  Carpentier,  par  la  communication  qu'il  a  faite  de  son 
livre  de  comptes,  prouve  qu'à  la  date  de  l'endossement,  sop 
compte  avec  la  femme  Petiteau  se  soldait  par  une  somme  supé- 
rieure au  montant  du  billet  ; 

»  Attendu,  du  reste,  que  Rivet-GraslÎQ  père  déclare  dans 
ses  conclusions  s'en  rapporter  sur  ce  point  à  la  sagesse  du 
Tribunal;  . 
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I 

»  EDtre  Carpentier  et  la  femme  Petiteau  : 

»  Attendu  que  la  femme  Petiteau  déclare  n'avoir  aucans 
moyens  opposants  à  la  demande  de  Carpentier  ;  qu'elle  se 
borne  à  demander  son  recours  contre  Rivet<-6rariin  ; 

»  Entre  Rivet-Graslin  père  et  la  femme  Petiteau  ; 

»  Attendu  qu'une  instance  relative  à  un  autre  billet  de 
10,900  ir.  égalenient  souscrit  par  Rivet-Grasiin  fils,'  à  Tordre 
de  la  femme  Petiteau,  est  actuellement  pendante  devant  le 
Tribunal  civil  ; 

»  Que  ces  deux  billets  ont  la  même  cause,  soit  le  montant 
d'une  facture  montant  à  15,250  fr.,  et  se  composant  de 
meubles  et  objets  de  toilette  à  l'usage  de  femme  ; , 

»  Que  la  validité  de  ces  deux  obligations  est  contestée  par 
Rivet-Graslin  père  devant  les  Tribunaux  ;  que,  déplus,  il  y  a 
compte  à  établir  entre  la  succession  Rivet-Graslin  fils  et  la 
femme  Petiteau  ; 

»  Attendu  que  ces  deux  instances  sont  connexes,  qu'il  pour- 
rait y  avoir  inconvénient  à  ce  que  deux  jugements  vinssent 
statuer  sur  la  même  question  ;  *         _ 

»  Attendu  que,  dans  ses  conclusions  subsidiaires,  Rivet- 
Graslin  père  demande  à  être  renvoyé  pour  être  statué  entre 
lui  et  k  femme  Petiteau  devant  le  Tribunal  premier  saisi 
(article  171  du  Code  de  Procédure  civile)  ; 

»  Attendu,  de  plus,  que,  de  Rivet-Graslin  fils  à  la  femme 
Petiteau,  il  n'y  a  pas  eu  opération  de  commerce  ;  que,  relative* 
ment  au  souscripteur  propriétaire  non  commerçant ,  le  billet 
a  une  cause  purement  civile  ; 

»  Que  SI  l'instance  actuelle  a  été  introduite  devant  le  Tribunal 
de  Commerce,  c'est  en  raison  de  la  signature  de  la  femme 
Petiteau,  commerçante,  et  en  vertu  de  l'article  637  du  Code  de 
Conimerce; 

j»  Que  Carpentier  une  fois  écarté  du  débat  et  désintéressé 
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par  la  condamnation  qui  va  être  prononcée  à  son  profit  contre 
Rivet-Graslin  père  et  la  femme  Petiteau,  le  Tribunal  se  trouve 
en  présence  d'une  obligation  civile  du  chef  de  l'obligé  ; 

»  Par  ces  motifs: 

»  Condamne  solidairement  divet-Graslin  père ,  ès-qualité 
qu'il  agit,  et  la  femme  Petiteau,  cette  dernière  par  corps,  à 
payer  à  Carpentier  la  somme  de  3,650  fr.,  principal  du  billet 
avec  les  intérêts  à  5  ^o  1'^°^  à  partir  du  20  avril  1862,  confor- 
mément aux  stipulations  dudit  billet  ; 

»  Renvoie  Rivet-Graslin  et  la  femme  Petiteau  à  procéder 
devant  les  juges  premiers  saisis; 

9  Condamne  Rivet-Graslin  père  et  la  femme  Petiteau  aux 
dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  4  juin  1864.  ^  Pré- 
sident, M.  A*  Guillon.  —  Plaidant  :  M*  Genevois,  pour  Carpen- 
tier ;  M'  Waldeck-Rousseau,  pour  Rivet-Graslin  et  M«  Caillé, 
pour  M*"*  Petiteau. 


COUR  IMPÉRIALE  DE  RENNES. 

COMPÉTEWCE.   —    DROIT    DE    COURTAGE.    —    DOMICILE    DO 
COURTIER.  —  COURTIERS  MARITIMES. 

Les  courtiers  maritimes  doivent  être  considérés  comme  apporte^ 
nant  à  la  classe  des  officiers  ministériels  qui  peuvent  ^ 
aux  termes  de  l'article  60  du  Code  de  Procédure  civile, 
réclamer  le  paiement  de  leurs  frais  devant  le  Tribunal  dans 
le  ressort  duquel  ces  frais  ont  été  faits,  et  le  Tribunal  de 
Commerce  de  l'arrondissement  du  courtier  est  compétent  pour 
.  connaître  de  sa  demande  (1). 

(1)  V.  dans  ce  yolume,  tuprà  1'*  partie,  p.,  77,  le  jugement  du  Tribunal  de 
Commerce  de  Nantes,  confirmé  par  cet  arrôt« 
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UkCiuiaiu;  bt  c'*  eontre  haillabd. 

A&RÉT. 

«  La  Cour , 

p  Considérant  que  les  courtiers  maritimes  étant  des  officiers 
ministériels  soumis  à  un  tarifa  à  une  taxe  pour  leur  émoluments 
et  à  une  résidence  obligée  ne  sauraient,  sans  de  graves  incon- 
vénients pour  Fexercice  de  leurs  fonctions,  être  assujétis  à 
réclamer  le  règlement  de  leurs  honoraires  devant  les  Tribu- 
naux du  domicile  de  leurs  commettants  ; 

»  Considérant  que  Tesprit  du  Code  de  Procédure  a  été  de  ne 
pas  éloigner,  dans  ce  cas,  les  officiers  ministériels  des  juges 
du  lieu  où  ils  ont  accompli  les  actes  de  leur  ministère,  et  ^ui 
peuvent  mieux  que  tous  autres  apprécier  c6  qui  est  légitiiïre- 
nlent  dû  pour  leur  rémunération  ; 

»  Considérant  qu'il  est  juridique  et  conforme  à  rextenslôtl 
naturelle  donnée  à  la  loi  par  la  jurisprudence  en  faveur  des 
notaires  et  autres  officiers  publics  de  faire  profiter  les  cour- 
tiers maritimes  du  bénéfice  de  Farticle  60  du  Code  de  Procé- 
dure civile; 

»  Par  ces  motifs,  et  adoptant  au  surplus  ceux  des  premiers 
juges  : 

»  La  Cour,  dit  bien  jugé,  mal  appelé; 

»  Met  Tappellation  an  néant  ; 

D  Déclare  les  appelants  sans  griefs  dans  leur  appel  et  les  en 
d^ooute ,  confirme  sttr  la  question  de  compétence  le  jugement 
appelé  et  ordonne  qu'il  sortira  effet; 

»  Condamne  les  appelants  à  Tamende  ordinaire  et  aux  dé- 
pens ;  » 


-ii4- 

CcW  Impériale  de  Bennes  (3«  Chambré).  —  MM.  Màssdbiâii, 
président  ;  de  KerbertÎQ,  avocat  général  ;  Oaficiier  dd  Plesssii 
et  Griyart^  ayocats. 
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VENTE  DE  MARCHANDISES.  —  ACCEPTATION  ANTÉHIEUBE  A  LA 
LITKAISON.  -^  DOMMAflES-INTÉHÈTS.  -^  USAGES. 

V acceptation  de  la  marchandise  doit  en  précéder  to  livraiêWt 
En  conséquence,  le  vendeur  ne  peut  ajourner  l'examen  de  la 
marchandise  jusqu'au  moment  où  il  la  livrera  matériellement  ; 
et  il  est  passible  des  dommages-intérêts,  s'il  refuse  à  Vache- 
leur  ou  à  ses  fondés  de  pouvoirs  Véxamen  de  la  marchandise 
vendue. 

H.  THBBAOD  COntte  GABPBNTIErR  ET  TOU&IiADB* 

JU6EHBNT. 

«  Entre  Thébaud  et  Carpentier  : 

»  Attendu,  que  dans  la  pratique  logique  et  nécessaire  des 
affaires,  Tacceptatiôn  iQé  marchandises  doit  en  précéder  la 
livraison  ^ 

»  Attenc^p  que,  dans  Tespéce ,  Texameo  d'une  importante 
quantité  d'avoines  ne  pourrait  sans  inconvénient  être  ajourné 
jusqu'à  la  livraison  matérielle  de  chaque  hectoUtre  ; 

»  Entre  Carpentier  et  Tournade  : 

»  Attendu  qu'il  eiiste  les  mêmes  motifs  de  décider;  que, 
d'après  un  usrage  invariable,  créé  par  les  exigences  des 
affaires,  Carpentier,  acheteur  des  marchandises^  a  \&  droit 
de  déléguer  ses  employés  ou  ses  acheteurs  pour  l'examen  et 
lâ  vérification  des  avoines  ; 

»  Oue  vainement  tournade  s^appuieraît  sur  une  lettre  du  26 
ma!,  où   il  cbetchait   â  restreindre  té  droit  de  Carpentier, 
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puisqtie  cette  lettre  est  postérieure  d'un  jour  à  la  ccmclasion 
du  marché  verbal  ; 

x>  Par  ces  motifs  : 

»  Juge  que  Carpentier  doit  présenter / au  plus  tard,  lundi 
30  mai  courant,  à  Facceptation  d*Hippolyte  Thébaud,  les 
quantités  d'ayoine  Tendues  ; 

»  A  défaut  d*exécution  de  la  décision  qui  précède,  condamne 
Carpentier  à  payer  à  Hippoljte  Thébaud  la  somme  de  200 
francs  par  jour  de  retard  ; 

»  Statuant  sur  la  demande  de  Carpentier  : 

»  Juge  que  Toumade  doit  présenter  au  plus  tard,  lundi  30 
mai  courant,  à  l'acceptation  de  Carpentier  ou  de  ses  fondés 
de  pouvoir,  les  quantités  d'avoine  vendues  ; 

»  A  défaut  d'exécution  de  la  décision  qui  précède,  con- 
damne Toumade  à  payer  à  Carpentier  la  somme  de  200  fr. 
par  jour  de  retard  ; 

»  Condamne  Toumade  aux  frais  de  l'instance  ;  dit  que  le 
jugement  sera  exécutoire  sur  minute  et  avant  enregistrement. 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes.  —  du  28  mai  1864.  — 
Président,  M.  Polo,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Lecadre,  pour  M. 
Thébaud  ;  MM.  Carpentier  et  Tournade  s*expédiant. 


VENTE  DE  MARCHANDISES.  —  CLAUSE  «  SOUS  VCTgueS.  »  — 
DÉLAI  POUR  PRENDRE  LIVRAISON.  —  APPRÉCIATION  PAR  LE 
TRIBUNAL. 

Quand  une  marchandise  est  vendue  livrable  sous  vergues,  et 
que  la  convention  ne  fixe  pas  de  délai  pour  la  livraison , 
il  appartient  au  Tribunal  d'apprécier  ce  délai;  et  la  vente 
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ne  doit  point  être  résolue  s'U  résulte  des  circonstances  que 
l'acheteur  ne  parait  pas  en  retard  de  prendre  livraison  et 
qu'il  s'est  mis  en  mesure,  autant  qu'il  a  pu,  d'accomplir  son 
obligation  (1). 

BE&TBvm  contre  bbébibr  bt  loet. 

JUGBHBnT. 

«  Attendu  que,  diaprés  marché  verbal  du  16  janvier  1864, 
Bertevin  a  vendu  à  Bréhîer  et  Lory  une  quantité  déterminée 
avoine,  à  prix  convenu,  sous  vergues  ;  qu*il  n^est  pas  question 
au  marché  du  délai  de  livraison  ;  '  que  le  navire  qui  devait 
charger  ses  avoines  et  qui  devait  être  livré  à  Bréhier  et  Lory, 
n'ayant  été  affrété  à  Saint-Malo  que  le  5  mars ,  et  mis  à  la  dis- 
position du  vendeur  que  le  22  du  même  mois,  celui-ci  demande 
la  résiliation  du  marché  basée  sur  le  retard  apporté  par  les 
acheteurs  à  son  exécution  ; 

»  Attendu  qu'à  défaut  d'un  délai  de  livraison  stipulé  par  les 
parties  ,  le  Tribunal  doit  le  déterminer  ; 

»  Attendu  que  Bertevin  n'a  fait  connaître  à  Bréhier  et  Lory 
quels  seraient  les  ports  de  chargement  que  le  6  février  ;  que 
conséquemment  c'est  seulement  à  partir  de  cette  date  que  les 
acheteurs  ont  été  à  même  d'affréter  un  navire  ; 

»  Attendu  que  le  5  mars,  c'est-à-dire  moins  d'un  mois  après, 
Bréhier  et  Lory  ont  affrété  à  Saint-Malo  le  navire  Jeune-Colombe; 
que  ce  délai  ne  paraît  pas  anormal  en  raison  de  la  rareté  des 
-navires  à  cette  époque ,  et  que  surtout  il  n'est  pas  de  nature 
à  faire  prononcer  la  résiliation  du  marché  verbal  ;  que  Bertevin 
a  d'autant  moins  le  droit  de  réclamer  cette  résiliation  qu'il  est 
appris  que  lui-même  est  en  retard  de  parfeire  la  livraisop  du 

(i)  V.  ce  rec.  1863 , 1 ,  157  et  iuprà,  i**  partie ,  p.  97. 


mirdié  d9  300  tooDistiis  aTome ,  vw^ot  è  Bfétàar  el  Lmry  à 
qn  prix  ditenniiié,  coût  et  GriH  amipm,  ledit  iii«Mrohé  aatérieur 
è  celui  doDt  est  ca«  ; 

9  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute  BerteTÎ»  in  H»  demandeff  el  eoorlasions  ; 

»  Dit  que  le  marché  verbal  da  16  janyier  1864  sera 
maintenu  ; 

»  Condamne  Berteyin  à  Texécuter  ; 

»  Réserve  à  Brébier  el  Lory  tous  leurs  droits  à  des  dom- 
mages-intéréts  en  raison  du  retard  que  pourrait  apporter 
Bertevin  k  Fexécutioa  dudit  marché,  suivant  état  à  fournir  ; 

»  Condamoe  Bertevin  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  16  avril  1864.  -^ 
Président ,  M.  A.  Guillon.  —  Plaidant  :  M«  Waldeck-Rousseau , 
pour  Bertevin  ;  M*  Lecadre ,  pour  Brébier  et  Lory. 


COUR  miPÉRiAu;  de  bennes. 

« 

COMPÉTENCE.  --*  CÛMHIS^VOYAaEUB.  -^  PATRON.  *-^  TRIBUNAL 
DE  COMMERCE.  —  LIEU  DE  PAIEMENT.  -^  ARÎIGUB  4âO  DU 
CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE. 

Le  contrat  par  lequel  un  commerçant  accepte,  moyemmU  saloirs, 
le^  services  d'un  commis^voyageur,  est  un  acte  de  commeiyi?ie. 
En  conséquence,  le  patron  ne  peut  décliner  la  compétence  des 
Tribunaux  consulaires  sur  une  demande  intentée  par  le 
commis-voyageur  contre  lui. 

Le  sens  de  Varticle  420 ,  §  3 ,  du  Code  de  Procédure  civile  n'est 
pas  restrictif  et  fie  doit  pc^  se  borner  av^  pm^n^  dti  nmir- 
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chanéises  tivrées ,  mais  doit  s'^niendre  de  tout  paiement  fait 
par  un  commerçant  en  exéiuêion  de  ses  Migations  commer" 
cicdes  (1). 
En  conséquence,  lorsqu'il  est  établi  que  le  paiement  de  ce  qui  est 
dû  à  un  commis-voyageur  par  son  patron  doit  être  fait  dans 
un  Ueu  déterminé,  le  TrUmnal  de  Commerce  de  ce  lieu  est 
>  valablement  saisi  de  l'action  du  commis  contre  son  patron, 

LAFITTE  ET  €'•  CODtre  FRADIN. 
▲BRjâT. 

«  La  Cour, 

»  Sur  le  premier  grief  de  rappelant  : 

j»  Considérant  que  le  contrat  par  lequel  le  chef  d'une  maison 
de  commerce  accepte,  moyennant  salaire ,  les  services  d'un 
commis- voyageur  ,  est  de  sa  part  un  aete  commercial  de  sa 
nature,  puisqu'il  a  pour  objet  l'extension  et  le  succès  de  son 
commerce  ; 

»  Considérant  que  si  l'article  634  ^  n®  1  >  du  Code  de  Com- 
merce, a  cru  devoir  attribuer  expressément  à  la  juridiction  des 
Tribunaux  conmilaires  les.  actions  du  marchand  contre  ses 
f)ommi3  ou  serviteurs ,  c'est  pour  lever  toutes  les  difficultés 
qui  auraient  pu  naître  de  ce  que  ceux«ci ,  n'ayant  pas  de 
caractère  ooovmercial ,  n'étaient  pas  naturellement  justiciables 
des  juges  de  commerce,  mais  que  ces  difficultés  ne  pouvaient 
pas  s'élever  lorsque,  comme  dans  l'espèce ,  l'action  est  dirigée 
par  un  commis  contre  son  patron  ou  commettant  ; 

»  Que  la  qualité  de  commerçant   de  celui-ci  et   la  nature 

(1)  Le  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes  a  jugé  le  contraire  le  12  novembre  1862. 
(Ce  rec.  1862, 1,333.)  « 
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commerciale  de  son  engagement  suffisent  pour  <fo!'t\  ne  poisse 
décliner  la  compétence  des  Tribunaux  consulaires; 

»  Sur  le  deuxième  chef  : 

»  Considérant  que  cette  compétence  étant^insi  établie^  fl  ne 
s'agit  plus  que  d'examiner  devant  quelr  siège  de  cet  -ordre  la 
demande  de  Tintîmé  devait  être  portée  ; 

»  Considérant  qu'il  résulte  de  divers  documents  de  la  cause 
et  en  ou^re  des  qualités  de  Tarrét  de  la  Cour  du  27  juillet  1863 , 
que  ledit  intimé  avait  son  domicile  ou  tout  au  moins  sa  rési- 
dence  habituelle  à  Rennes  ; 

»  Que  c  est  là  que  devaient  lui  être  payés  les  salaires  et 
remises  stipulés  à  son  profit  ;  qu'à  défaut  d'une  désignation 
précise  résultant  d'un  texte  formel ,  la  commune  intention  des 
parties  à  cet  égard  se  révèle  suffisamment  par  l'exécution  que 
leurs  conventions  ont  reçue  à  diverses  reprises^  et  qui  est 
exdusive  d'un  paiement  à  faire  au  domicUe  des  débiteurs, 
puisque  ceux-ci,  dans  plusieurs  de  leurs  lettres ,  s'excusent  de 
n'avoir  pu  envoyer  à  leur  commis  des  valeurs  pour  le  payer 
de  ce  qui  lui  était  dû  ; 

4  Considérant ,  d'autre  part ,  que  le  sens  de  l'article  420 , 
§  3  ,  du  Code  de  Procédure  civile ,  n'est  pas  restrictif ,  et  ne 
doit  pas  se  boroer  excluiâvement  au  paiement  des  mardiandises 
livrées ,  mais  doit  s'entendre  de  tout  paiement  fait  par  on 
commerçant  en  exécution  de  ses  obligations  commerciales  ; 

»  Considérant  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  c'est  à  bon 
droit  que  le  Tribunal  consulaire  de  Rennes  s'est  déclaré  com- 
pétent pour  dire  droit  entre  les  parties  ; 

»  Par  ces  motifs,  et  adoptant  au  surplus  ceux  des  premiers 
juges  : 

»  La  Cour ,  dit  bien  jugé ,  mal  appelé  ; 
»  Met  l'appellation  an  néant  ; 
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3»  Déclare  TappdaDt  sans  griefe  dans  son  appel  et  Ten 
déboute;  .         ' 

»  Confirine  le  jugement  appelé  et  ordonne  qu'il  sortira  son 
plein  et  entier  effet  ; 

»  Condamne  rappelant  à  Tamende  ordinaire  et  aux  dépens.  » 

Cour  Impériale  de  Bennes  (3*  Chambre).  —  MM.  Massabiau  , 
président  ;  de  Kerbertin ,  avocat  général  ;  Eon  et  Denis , 
avocats. 


COUR  IMPÉRIALE  DE  RENNES. 

NAVIRE.  —  PRIVILÈGE.  —  NANTIS^MBNT.  —  INSCRIPTION  A 
l'acte  DE  FRANCISATION.  —  CONSTRUCTEUR.  —  PERTE  DU 
PRIVILÈGE.  ^-  NOVATION. 

Le  cofUrat  de  nantissemeta,   en  ce  qui  concerne  U»  namres  , 

se  con^ate  et  se  réalise  valablement  par  l'inscription  du 

créancier  gagiste  ^  en  qualité  de  propriétaire  s  sur  l'acte  de 

francisation. 
Pour  un  nantisseme^  de  cette  espèce,  l'enregistrement  de  l'acte 

sous  seing  privé  qui  constate  le  nantissement  n'était  pas  obli- 

gataire  s  mêtne  avant  la  loi  du  27  mai  1868. 
Il  y*  a  novation ,  et  conséquemment  perte  du  privilège  de   la 

créance  d'un  constructeur,  lorstpie  celui-H^i,  établissaîU .  son 
:  compte  avec  l'armateur,  y  fait  figurer  des  créances  de  diverses 

origines,  et  qu'il  accepte  des  billets  à  ordre  en  règlement  du 

solde  'de  ce  compte. 

TRENGHEVBNT    JEUNE    ET     FILS    CODtre    LEFRANÇOIS     FRÈRES  ET 
AUTRES    ET    P.     FOURGÂDE,     SJÊQUESTRE    DU    NAVIRE    Paix-et- 

Union. 

(^  jagement  du  3  février  1864,.  rapporté,  ci-dessus ,  page  46, 
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a  été  frappé  cL*appei  par  MM.  Lefrançois  et  autres  deTant  la 
Cour;  le  débat  s*est  rédoit  à  deux  points:  la  validité  du  privi- 
lège réclamé  par  MM.  Trencheyent  jeune  et  file,  et  la  novation 
opposée  à  MM.  Lefrançois  frères.  La  €our  il  confkrmé  le 
jugeaient  de  première  instanoe ,  par  Tarr^  suivant  : 

ARRÊT. 

fc  Considérant  que,  sur  leur  appel ,  Faraud  et  C'^  et  Cardinal 
n'ont  pas  reproduit  la  plupart  des  prétentions  qu'ils  avaient 
soutenues  devant  les  premiers  juges  et  qu'ils  se  sont  bornés  Jt 
contester  le  privilège  de  Trenchevent  jeune  et  fUs  comme 
créanciers  régulièrement  nantis  d'un  gage  ; 

»  Considérant,  en  ce  qui  touche  le  privilège  réclamé  par 
Lefrançois  frères,  eomme  constructeurs  danavirè  Pais^-et-Union, 
qu'il  est  établi  par  les  pièces  et  documents  du  procès,  non- 
seulement  que  la  créance  qui ,  de  ce  chef ,  leur  appaotenait 
contre  Cauvière ,  a  été  confondue  dans  un  compte  général  dontle 
reliquat  a  été  réglé  au  moyen  de  trois  effets  sousoits  par 
Cauvière  à  l'ordre  d'un  tiers  et  endossés  par  celui-ci  au  profit 
de  Lefrançois  frères ,  mais  encore  que  ces  traites  ont  été  payées 
après  leur  échéance  par  l'endosseur  qui ,  sans  réclamer  aucun 
privilège ,  s'est  présenté  à  là  faillite  comme  créancier  du 
montant  desdits  effets; 

»  Considérant^  que,  par  suite,  la  créance  que  portaient 
Lefrançois  frères  contre  Cauvière  eist  éteinte  et  qu'ils  sont 
non-recevables  et  mal  fondés  à  se  prâiraloir  du  privilège  qui 
pouvait  originairement  y  être  attaché  ; 

y>  Con9idérant,  en  ce  qui  touche  le  privilège  réclamé  par 
Trenchevent  jeune  et  fils  ,  que  le  nantissement  qui  aurait 
été  la  condition  du  crédit  qu'ils  ont  consenti  à  ouvrir  à  Cau- 
vière, a  été  tout  à  la  fois  constaté  et  réalisé  par  leur  inscription 
sur  l'acte  de   francisation    comme    prdpriétaiires  ftH  navire 
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Paix-ehUnian ,  jusqu'à  conourrence  de  51/1 00*';  que,  non- 

sealement ,  la  couTeotion  obtenait  amsi  une  date  authentique 

et  certaine ,  mais  que  ^  de  plus,  les  créanciers  gagistes  étaient 

mis  en  possession  de  Tobjet  donné  en  nantissement ,    autant 

qu'ils  pouvaient  Yéire  quand  il  s'agissait  d'un  navire  destiné  à 

naviguer  ;  que,  quand  ils  expliquent  eux-mêmes  par  un  simple 

droit  de  nantissement  pour  la  sûreté  d'une  créance  non  contestée 

et  inférieure  par  sa  quotité  à  la  moitié  de  la  valeur  du  navire, 

le  droit  de  propriété  dont  ils  étaient  légalement  investis  à 

l'égard  des  tiers,  ceux-ci  ne  peuvent   être  recevables  sous 

aucun  point  de  vue  à  se  prévaloir  d'une  simulation  qui  ne 

leur  porte  et.  ne  pouvait  leur  porter  aveun  préjudice; 

»  Par  ces  motifs  : 

«I  La  Cour  met  les  appellations  au  néant  ;  ordonae  que  oe  dont 
est  appel  sortira  effet  ; 
9  Condamne  les  appelants  à  l'amende  et  aux  dépens.  » 

Cour  Impériale  de  Rennes  (V^  Chambre),  —  du  2  juin  1864. 
—  M.  Boucly,  premier  président.  —  M.  Conelly ,  premier 
avocat  général.  —  Plaidant  :  pour  les  appelants ,  M"»  Bodin  et 
de  Caqueray  ;  pour  Trenchevent  jeune  et  fils,  M*  Bidard;  pour 
le  séquestre ,  M®  L.  Grivart. 


ASSURANCES  MARITDIfiS.  --'   INTERMÉ0IAIRE.  —  ACTION 

DIRECTE.  —  DOUBLE  EMPLOI. 

4 

L'assuré  dont  le  nom  figure  sur  une  police  a  une  aciUm  directe 
contre  les  assureurs  qui  ont  souscrit  cette  police,  encore  que 
l'assurance  ait  été  contractée  par  les  soins  d'un  intermédiaire, 
assutrçm'  luiHfn^me,  et  qui,  en  conservant  une  partie  des  risques, 
se  Sfiffkit  sub^t,i$ui,  pour  le  resie,  les  autres  assureurs. 
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En  canséqttence,  l'assuré  peuir,  en  cas  de  délaissement  jugé 
vtdable ,  demander  paiement  de  la  somme  assurée  aux  sous- 
cripteurs de  la  police  nonobstant  tous  règlements  ou  compen- 
sations que  ces  assureurs  pourraient  opposer  à  l'intermédiaire. 

Une  teUe  assurance  ne  forme  point  double  emploi  et  ne  tombe 
pas  sous  le  coup  de  l'article  359  du  Code  de  Commerce, 

■s 

▲DAX  ET  c*<  contre  bighoneau  et  c'''. 

JITGEHBIST. 

<K  Le  Tribunal , 

»  Après  avoir  estendu  les  mandataires  des  parties  à  Tune  de 
ses  précédentes  audiences  ; 

»  Vu  Tassignation  du  20  janvier  1864  ; 
.    x>  Vu  les  ocModustons  des  parties  et  les  autres  pièces  de   la 
cause  ; 

•    »  Après  avoir  délibéré  sur  le   tout ,  conformément  à  la 
loi  ; 

»  Attendu  que,  suivant  police  en  date  à  Nantes,  du  3  janvier 
1863 ,  et  par  l'entremise  du  courtier  R.  Bernard,  Bignoneau 
et  C»«  assurèrent  8,000  fr.  sur  colzas  chargés  à  bord  de  la 
Catharina-Maria ,  pour  lè  voyage  de  Liverpool  à  Boulogne; 

9  Attendu  que  le  navire  Catharina-Mariù  n'a  point  donné 
de  ses  nouvelles  et  est  présumé  perdu;  que,  le  20  janvier  1864, 
les  demandeurs  notifièrent  délaissement  à  Bignoneau  et  C*' , 
réclamant  paiement  des  8,000  fr.  assurés,  sous  déduction  de  la 
prime  stipulée  ; 

»  Attendu  que  Bignoneau  et  C*",  tout  en  reconnaissant  devoir 
le  montant  de  la  somme  par  eux  souscrite ,  ne  veulent  point 
la  payer  aux  demandeurs,  préférant  régler  avec  un  sieur 
Morel,  de  Paris,  sur  Tordre  de  qui  Tassurance  avait  été  faite, 
et  avec  qui  ib  sont  en  compte  à  raison  d'autres  affaires  ^  que 
le  principal  intérêt   du  procès  consiste  à  savoir   si  Ton  doit 
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considérer  Adam  et  C'«  ou  Âaguste  Horel ,  comme  bénéficiaire 
de  r  assurance  ; 

»  Attendu  que  la  police  du  3  lanvier  1863  désigne  comme 
assurés  Adam  et  G**',  demeurant  à  Boulogne  ;  qn*aux  dernières 
lignes  manuscrites  et  immédiatement  avant  la  signature  des 
assureurs,  on  lit  la  mention  suivante  :  «  Nous  sommes  prévenus 
»  et  reconnaissons  que  cette  assurance  est  faite  d'ordre  de 
n  Mi  Auguste  Morel,  à  Paris,  en  contre-garantie  des  polices 
»  qu'il  a  souscrites  lui-même  ;  » 

9  Attendu  que ,  pour  comprendre  la  situation  respective  des 
parties  en  cause,  il  est  essentiel  de  rechercher  le  rôle  du  sieur 
Auguste  Morel  dans  cette  affaire  ; 

»  Attendu  que  le  sieur  Morel ,  directeur  à  Paris  d'un  oScr 
d'assurances  maritimes  connu  sous  le  titre  de  Bur&ni-InUgritas , 
s'était  engagé ,  le  2  janvier  1863  ,  envers  Adam  et  C^,  à  leur- 
procurer  des  assurances  pour  le  chai^ement  de  colzas  de  la 
C<Uharina-Maria;  qu'il  avait  pris  cet  engagement  à  forfait 
moyennant  une  prime  de  11/2  %  ;  que,  dès  le  lendemain  et 
suivant  le  programi^e  du  Bureau^Integritas ,  il  faisait  couvrir 
par  diverses  assurances  de  Nantes  une  partie  du  risque  àJa 
prime  de  1  1/4  Vo^  restant  assureur  de  certaines  dififérences 
de  conditions,  notamment  des  franchises  que  la  police  de  Nantes 
laissait  au  compte  des  assiurés  ; 

»  Attendu  que  Bignoneau  et  C'^-  interprétant  à  leur  sens  ce 
qu'un  pareil  contrat  offre  d'équivoque,  considèrent  la  convention 
prepûère  passée  entre  Adam  et  C^«  et  Morel  comme  une 
assurance  ordinaire  et  parfaite,  et  la  police  de  Nantes  comme 
une  simple  réassurance  consentie  au  profit  de  Morel  ;  que,  pour 
le  cas  où  le  Tribunal  ne,  partagerait  pas  leur  avis  sur  ce 
dernier  point  e\  regarderait  Adam  et  C'«  comme  les  bénéficiaires 
de  la  police  de  Nantes  ^  ils  concluent  à  ce  que  cette  seconde 
assurance  soit  déclarée  nulle  ^  par  application  de  l'article  359 
du  Code  de  Commerce^  puisqu'elle  formerait  double  emploi 


arec  Passuraoce  originaire  aeusoritè  par  Morèl  au  bénéfice  des 
mêines  assurés  et  sur  le  même  chàrgeiAent; 

»  Atleodu  qu^au  début  de  eette  affaire,  Motel  a  certâitiémént 
assuré  à  Adam  et  C**  rentière  Valeur  du  chat-gëtnent  de  lai 
C(Uharina-Maria  ;  mais  qu'il  est  certain  aussi  qu'en  cédant 
immédiatement  une  partie  de  ce  même  risque  ,  en  présëùtant 
Adam  et  C'*  comme  les  assurés  de  ce  nouveau  contrat ,  il  n'a 
point  opéré  une  smiple  réassurance  analogue  à  celle  qui  se 
pratique  journellement  entre  assureurs  pour  le  trop-pleiù  de 
leurs  ritqaes ,  mai»  une  véritable  substitution  qui  a  eu  pour 
effet  de  rendre  Bigtk>ne^  et  G*<  débiteurs  directe  d'A<fa'ni 
et  C'""  en  cas  de  sinistre  ;  que  Bignonèau  et  C'«,  liés  d'àffàn^âà 
suivies  avec  le  Bufeavr-Iniégritaê ,  connaissant  de  longue  date 
les  eombinaisoUE»  knàgitiées  pat  Augtrste  Motel ,  n'ont  guétë 
pu  se  méprendre  sur  la  partie  réelle  du  contrat  qui  leufr  était 
proposé  t  ni  sur  le  setiA  de  la  contre-garantie  qui  y  était 
énoncée  et  dont  préciséttient  la  police  faisait  mention  aâti 
d'écarter  todte  idée  d'un  double  emploi  avec  l'assurance 
originaire  ; 

«>  Attendu  que  les  contradictiODPs  signalées  par  les  défendeurs 
daos  les  agissements  de  Morel ,  que  l'on  voit,  même  après  ta^ 
subslitutioa  opérée  ,  eeutinuet  h  réle  d'un  v^itable  âssrutéiît 
et  d'un  véritable  réassuré,  viser  les  èonnaisseittént^  d^Adâiiï 
etC'Cf  présenter  à  Naftlès  les  pièces  de  délaissement,  etc., 
peuvent  s'expliquer  }U8€|a'à  tin  certain  point  par  la  Traction  àë 
risque»  que  le  Burtau-hitegHtas  eùtkmtyiÀXk  son  contpte  àu^delli 
de  la  contr^gairantie ,  et  par  la  dtfifôrence  dans  le  tairx  des 
prîmes,  résuhaivt  natUreUeifieftt  de  la  différence  des  conditions 
de  franchise  ;  nvab  que  ,  d'aûlleurs,  dfU-dessus  des  équivoi^es 
et  des  contradietioos  de  détail  q^'Ë  est  facile  de  relever  dans 
toute  cette  affaire,  un  fait  décisif  domine  le  débc^t,  t'est  le 
tedcte  tnénta  dé  la  police  de  Nantes  :  Les  sous^nés  assurent  à 
MM.  AdaA eê C'V  demeurant  à  Bùulogm* ... 
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»  AHeiidu  ^ae  Bignoneau  et  C*>  cômprenaîcitit  bien  ainsi  là 
situation  quand,  renonçant  à  leur  premier  désir  de  végler  par 
compensation  avec  Morel,  ils  écrivaient  le  26  décembre  1868 
à  leurs  adversaires  d'aujourd'hui  ; 

«  Après  renseignements  pris  pour  la  police  de  Ca/Aonno- 
»  Maria,  qui  est  en  votre  nom  en  contre-garantie  des  assurances 
»  faites  pour  M.  Morel  ^   nous  vous  devons  quand  voas  vous 

9  s^rez  mis  en  règle  vis-à-vis  de  nous  ....••. 

»  Veuillez  donc  envoyer  à  votre  courtier  de  Nantes  un  acte 
»  d'abandon  avec  le  connaissement  et  les  dates  de  départ  de 
»  Liverpool  et  le  certificat  de  la  non-arrivée  dans  votre  port 
»  Visée  par  le  capitaine  du  port.  Alors  nous  accepterons 
»  l'abandon  et  verrons  à  en  réclamer  le  règlement  à  M.  Motel  ^ 
»  qui  vous  le  devrait  en  plus.  » 

»  Attendu  quQ,.subsidiairement,  Bignoneauet  C'*  concluent  à 
ce  qu'en  déduction  du  sinistre  Catharina-Maria ,  ils  soient 
autorisés  à  retenir  1,087  £r.  50  c»  de  primes  relatives  à  sept 
polices  contractées  au  nom  d'Adam  et  C'*  dans  des  circonstances 
analogues  ; 

»  Attendu  qu'Adam  et  C'«  offrent  de  tenir  compte  de  100  fr. 
pour  la  primé  Catharina-Maria  ;  qu'ils  soutiennent  qu'il  y  a  eu 
erreur  au  sujet  de  VEUsàbeth ,  ce  risque  ne  les  ayant  jamais 
concernés  ;  que,  pour  le  surplus,  soit  737  fr.  50  c,  ils  croient 
que  Bignoneau  et  C'«  en  ont  été  payés  par  les  soins  d'Auguste 
Morel  ; 

»  Attendu  que  le  règlement  des  primes  diverses  qui  peuvent 
être  dues  par  Adam  etC'<^  est  indépendante  du  sinistre  Catharina- 
Maria  et  ne  peut  en  retarder  le  paiement  ;  qu'à  première  vue , 
il  paraît .  étrange  que  Bignoneau  et  O^ ,  dans  leurs  affaires 
suivies  avec  Auguste  Morel ,  qui  leur  payait  habituellement 
lui-même  les  primes  de  ses  contre-garanties,  aient  attendu 
jusqu'à  ce  jour  pour  se  faire  payer  les  primes  sur  des  assu- 
rances souscrites  en  1861  ;  mais,  qu'en  tous  cas ,  c'est  là  une 
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affaire  distincte,  impossible  à  régler  en  Fétat ,  et  an  sujet  de 
laquelle  il  conyient  seolemeni  d^aeocMrder  toutes  réserves  aux 
défendeurs  ; 

»  Par  ces  motifis  : 

»  l"*  Validant  Tacte  de  délaissement  notifié  le  20  janvier  1864 
aux  défendeurs ,  condamne  Bignoneau  et  C'*,  même  par  corps , 
à  pajer  à  Adam  et  C'«  la  somme  de  7,900  ir. ,  avec  iotéréis 
depuis  le  20  avrU  ig64  ; 

»  2®  Statuant  sur  la  demande  reeonventionnelle,  dit  qii*elle 
ne  peut  être  admise  en  Fétat;  réserve  cependant  Factioa  de 
Bignoneau  et  C'S  <iuant  aux  987  fr.  50  c«  de  priâies  qu'ils 
prétendent  leur  Are  dues  sur  les  navires  Picdei,  Thélis , 
Elisabeth,  Wakefkld ,  Janey ,  FeUciiy  ^ 

»  3°  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes  et 
conclusions; 

»  4<^  Condamne  rBignoneau  et  C**  aux  dépens  de  Tiostance.^  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes ,  —  du  25  juin  1864.  — 
M.  Polo,  juge,  président.—  Plaidant:  M«  Lecadre,  pour 
Adam  et  C'«  ;  M*  H.  Maisonneuve ,  pour  Bignoneau  et  C'*". 
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PBÈT.  —  INTÉRÊT  LÉGAL.  —  CAPITAINE  DE  NAVIRE^  — 

GOIMISSIONS  d'armateur. 

La  perception  d'un  droit  de  commission  en  sus  de  l'intérêt  légal 
est  interdite  par  l'article  1907  du  Code  Napoléon ,  si  elle 
n'est  pas  justifiée  par  des  peines  et  soins  réels. 

Spéd^demetsts  est  illégal  le  prélèvement  de  3  i/2  •/«  de  commis- 
sion  sur  tous  les  frets  bruts  à  faire  par  un  navire,  exigé  du 
capitaine  par  un  n^odant  qui  lui  prêté  de  l'argent,  et  qui, 
garanti  d'aiUeurs  par  son  inscription  à  l'acte  de  francisation, 
stiptde  qu'il  aura  les  droits  d'armateur,  ^i  cette  qualité  est 
purement  fictive  M  n'est  pas  justifiée  par  les  peines  et  soins  et 
par  les  dépenses  qui,  d'ordinaire,  incombent  à  un  arma-- 
teur  (1). 

VBUVB  valun  GODtre  UASào.    . 

«  Le  Tribunal , 

A  Après  dL\oïr  entendu  les  mandataires  des  parties  en  leurs 
moyens  et  conclusions,  en  son  audience  du  22  juin  1864,  avoir 
ordonné  le  dépôt  des  pièces  et  avoir  délibéré  sur  le  tout, 
conformément  à  la  loi  ;' 

»  Vu  Texploit  du  9  juin  1864,  introductif  d'instance,  pai* 
jequel  la  dame  Vallin  assigne  le  capitaine  Mahéo,  comman- 
dant le  navire  Célestine-Marie,  présentement  au  port  de  Bor- 
deaux, à  comparaître  devant  le  Tribunal  de  Commerce  de 
Nantes,  pour  s'entendre  condamner  à  lui  payer  la  somme  de 
4,192  fr.  69  c,  solde  de  compte  entre  eux,  et  à  défaut,  voir 
vendre  ledit  navire  gage  privilégié  de  sa  créance  ; 

(1)  Conforme  ,  Bordeaux ,  25  novembre  1860.  —   Voy.  ce  recueil ,  infrà , 
2*  partie. 
Voy.  loi  du  3  septembre  i8Q7,  relative  au  taux  de  Pintérèt  légal. 

13 
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»  Attendu  qa*il  est  appris  au  Tribunal  que  Mabéo,  capitaine 
et  propriétaire  de  la  Célestine-Marie,  pour  se  dégager  d'un 
emprunt  antérieur,  s'est  volontairement  soumis  aux  conditions 
onéreuses  d*un  prêt  de  3,000  fr.,  qui  lui  a  été  fait  le  11  mars 
1863  par  la  dame  Vallin,  et  pour  garantie  duquel  il  a  affecté 
rentière  valeur  de  son  navire  par  Finscription  unique  du  pré- 
teur à  Tacte  de  francisation  ; 

»  Qu'ainsi  Mahéo  s'est  obligé  à  effectuer  le  remboursement 
par  tiers  en  trois  années;    , 

»  Qu'il  s'est  soumis  à  payer  cumulativement  Intérêt,  agios, 
commissions  de  banque,  et  même  3  1/2  Vo  sur  les  frets 
bruts  ; 

»  Attendu  qu'il  ressort  clairement  des  conventions  entre  par- 
ties et  des  documents  au  procès  que  Mahéo  n'a  pas  cessé 
d'être  le  véritable  propriétaire  de  la  Célestine-Marie^  et  que 
la  dame  Vallîn,  n'est  en  réalité  gue  préteur  sur  gage,  à  des 
conditions  qu'il  appartient  au  Tribunal  d'exanainer  et  de 
réduire  si  elles  sont  en  opposition  avec  l'article  1907  du  Code 
Napoléon  ; 

»  Attendu  que  la  commission  de  3  1/2  ^o  sur  tous  les  frets 
bruts  est  surabondante  et  incompatible  avec  les  intérêts  et 
agios  stipulés,  lorsqu'elle  n'est  pas  justifiée  par  des  risques  et 
soins  proportionnés  aux  avantages  qui,  dans  la  navigation  au 
cabotage,  sont  ^ordinairement  attribués  aux  armateurs  ; 

»  Qu'il  n'est  pas  démontré  en  la  cause  que  la  dame  Vallia 
ait  contribué  par  soins  ou  argent  aux  dépenses  de  la  Céles^ 
Une-Marie,  ni  qu'elle  ait  couru  d'autres  risques  que  ceux  de 
son  prêt  amplement  garanti; 

»  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  considérer  la  commission  sur  fret 
comme  imméritée  et  réprouvée  par  l'article  i907  du  Code 
Napoléon,  et  à  ces  titres  de  la  supprimer  du  compte  de 
Mahéo  ; 

»  Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  faire  supporter  audit  compte 
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diverses  suppressions  et  rectifications  ;  qn' ainsi  le  mémoire  de 
Btondel  y  figure  à  tort,  comme  il  résulte  de  la  lettre  môme 
de  ce  courtier  à  M™»  Vallin,  pour  la  prier  de  le  faire  solder 
par  le  capitaine  Mahéo;  qu'en  outre,  diverses  petites  dépenses 
s'élevant  à  10  fr.  55  c,  figurent  indûment  au  débit  de  Mahéo, 
qui  ne  saurait  être  grevé  des  dépêches  et  ports  de  lettres 
occasionnés  par  les  obstacles  que  M™"  Vallin  mettait  à  sa 
navigation  ;  qu*en  outre,  y  est  inscrite  à  tort  une  somme  de 
409  fr.  50  c,  pour  timbre  de  police  d'assurance ,  que 
M*»«  Vallin,  suivant  Tusage,  n'a  pu  payer,  et  pour  prorata 
d'une  pHmé  sur  police  en  cours,  échéant  au  24  novembre 
seulement  ; 

f>  Qu'enfin  c'est  à  tort  que  la  dame  Vallin  retranche  des 
203  fr.  70  c,  laissés  par  Mahéo  à  son  crédit  aux  mains  du 
courtier  Gnhiement,  les  frais  d'une  tentative  d'opposition  sur 
fret  d^. février  1864  ; 

n  Attendu  que  si  le  capitaine  Mahéo  est  fondé  à  critiquer  le 
compte  de  la  dame  Vallin,  il  n'a  de  son  côté  accompli  qu'une 
partie  de  ses  obligations  et  s'est  ainsi  attiré  par  sa  propre 
faute  les  dommages  résultant  des  oppositions  exercées  par 
son  créancier  ;  qu'il  n'est  pas,  par  conséquent,  recevable  en 
indemnité;  que,  d*ailleurs,  son  offre  tardive  de  payer  1,105  fr. 
68  c,  en  échange  de  toute  main-levée,  ne  saurait  suffire  ; 

»  Attendu  qu'il  faut  reconnaître  que  la  dame  Vallin,  qui 
aujourd'hui  s'en  rapporte  à  justice  sur  le  maintien  de  la  conounis- 
sion,  a  singulièrement  amplifié  son  compte  et  multiplié  les  frais  de 
saisies  et  oppositions  dont  il  est  juste  qu'elle  supporte  une  part; 

»  Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  mettre  fin  à  une  situation  préjudi- 
ciable, et  de  résoudre  un  contrat  entaché,  d'une  part,  d'un 
vice  prévu  par  la  loi  et  d'autre  part  inexécutée  par  Mahéo , 
dont  les  agissements  inspirent  à  bon  droit  des  craintes  assez 
sérieuses  ^  son  créancier  pour  provoquer  de  sa  part  une  de- 
mande de  résiliation; 
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«  Par  ces  motife  : 

»  Le  Tribunal  statuant  et  arbitrant  : 

»  1°  Décerne  act&à  la  dame  Vallin,  de  son  offre  de  s^en  rap- 
porter à  justice  à  Tégard  de  la  commission  sur  fret  ; 

»  2^  Dit  et  juge  que  le  solde  du  compte  de  Mahéo,  s*élëve, 
au  15  juin  1864,  à  3,205  fr.  67  c,  et  que  cette  somme 
portera  intérêt  à  6  Vo  l'si"  àe  cette  époque  au .  jour  dn 
règlement; 

»  Z""  Condamne  Mabéo  à  payer  ledit  solde  dans  ie  délai  de 
quinze  jours,  à  partir  de  la  notification  du  présent  }ugemenf, 
et  faute  de  ce,  autorise  la  dame  Yallin  à  faire  vendre  le 
navire  Célestine-Marie,  pour  se  payer  jusqu^à  dœ  concur- 
rence ; 

»  4^  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  conclusions,  et 
met  les  frais  de  la  présente  instance  à  la  charge  de  Mahéo 
pour  deux  tiers  et  à  celle  de  veuve  Yallin  pour  l'autre 
tiers.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  29  juin  1864.  — 
Président,  M.  Guillon.  —  Plaidant  :  W  Lecadre,  pour  veuve 
Yallin  ;  M*'  Bcniamy,  pour  Mabéo. 


NAVIRE.  —  ABMATEUR.  —  CAPITAINE.  —  RESPONSABILITE.  -^ 

BONNE  FOI. 

Si  le  capitaine ,  comme  gérant  et  administrateur  de  l'opération 
confiée  à  ses  soins  est  responsable  envers  l'armateur  des  fautes 
même  légères  qu'il  a  pu  commettre,  il  n'en  est  pas  de  même 
lorsqu'il  agit  comme  marin  et  conducteur  du  navire. 

Hors  le  cas  de  fraude,  le  capitaine,  dans  sa  bonne  foi,  est  seul 
juge  et  appréciateur  des  mesures  qu'il  convient  de  prendre  pour 
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la  conduite  du  navire  et  le  chargemeiU  qu'U  peut  supporter. 
Il  n'est  soumis  à  aucune  responsabilité  à  cet  égard. 

V»  non  contre  leioossbg. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Après  ayoir  entenda  les  mandataires  des  parties  à  Tune  de 
ses  précédentes  audiences  et  avoir  ordonné  le  dépôt  des 
pièces; 

»  Va  Fasslgnation  introductive  dMnstance  en  date  du  !•'  juin 
1864,  par  laquelle  U.  Pion,  armateur  à  Nantes,  appelle  devant 
ce  Tribunal,  Lemiossec,  capitaine  du  navire  SUionie,  armateur 
Pioo ,  pour  s*entendre  condamner  par  corps  à  lui  payer  la 
somnie  de  21,162  ir.  65  c.  à  titre  de  dommages-intérêts  et  pour 
réparation  des  préjudices  réels  causés  à  Tarmement  dudit 
navire  Sidonie,  par  suite  des  fautes  du  capitaine  Lemiossec  , 
sous  toutes  réserves  et  notamment  à  Foccasîon  de  deux 
sommes  énoncées  comme  compte  de  dépenses  à  la  Réunion  , 
pour  lesquelles  il  demande  des  pièces  justificatives  ; 

»  Vu  les  conclusions  des  parties^  les  pièces  et  documents 
de  la  cause,  et  après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la 
1(h;   ^ 

»  Âttttidu  que  U.  Pion  résume  ses  griefs  en  sept  points  : 

9  i^  Traversée  d'aller,  allongée  de  dix  jours  par  suite  de 
rinsuffisance  de  voilures ,  provenant  du  fait  du  capitaine  ; 

»  2*  Traversée  de  retour  ayant  duré  un  mois  de  trop  par 
la  même  cause  ; 

9  3<>  Achat  de  100  tonneaux  de  lest  à  la  Réunion ,  dont  le 
navire  pouvait  se  passer  ; 

»  4®  Grenier  et  fardage  trop  considérable  au  retour  et  char- 
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gomeat  inoomplet  du  oaTini,  par  suîle  duquel  \^  Sidome  a, 
embarqué  65  tonneaux  de  moiiB  que  son  port  réel  ; 

»  5®  Coupure  de  certaiues  voiles  ; 

»  6®  Bon  d'un  tirant  d'eau  erroné,  remis  par  le  capitaine  au 
pilote  de  Pouillac  ; 

»  7®  Livraison  à  Bordeaux  de  trois  balles  de  sucre  ëa  miÀm 
du  nombre  porté  au  connaissement  ; 

»  Attendu  que  tous  les  griefs  reprochés  à  Lemrossec^  par  son 
armateur,  portent  sur  ses  agissements  comme  capitaine  ^  c'est- 
à-dire  qu'ils  incriminent  son  pas  la  gestion  de  Lemiosaec^  comme 
gérant  et  administrateur  de  l'opération  confiée  à  ses  soins,  mais 
ses  résolutions  et  ses  manœuvres  comme  marin  et  conducteur 
du  navire  dont  il  avait  le  commandement  ; 

»  Attendu  que  si  le  capitaine  est  mandataire  ée  l'armement 
il  ne  faut  pas. oublier. qu'en  ce  qui  concerne  la  conduite  et  la 
direction  de  son  navire ,  il  est  seul  juge  et  maître  à  son  bord  ; 
que  cette  ooMiipotenoe  est  énergiquement  prodamée  par  le 
préambule  des  connalseeraeBts  qui  disent  le  capitaine  nu^e 
après  Dieu; 

»  Attendu  cependant  que  ce  principe  ne  saurait  couvrir  le 
capitaine  d'une  irresponsabilité  absolue  s'il  était  prouvé  qoe^ 
dans  l'exerdce  de  ses  fonctions  de  marin ,  «  celm-cia  agi  soos 
»  l'inspiration  d'une  pensée  coupable ,  d'une  intention  fraudu- 
»  leuse  ou  malveillante;  ». 

»  Attendu  que  U.  Pion ,  ancien  capitaine  lui-môme  ,  a  ai 
bien  compris  la  nécessité  d'appuyer  ses  griefs  sur  nue  cause 
de  cette  nature  ,  qu'il  attribue  toutes  les  fautes  qu'il  impute  à 
Lemiossec  ,  à  une  idée  de  vengeance  puisée  dans  la  mésintel* 
ligence  qui  avait  présidé  à  leurs  rapports  mutuels  avant  le 
départ  du  navire;  ,         • 

9  Attendu  qu'en  interrogeant  la  correspondance,  tous  les 
documents  et  tous  les  faits  de  la  cause,  il  est  impossHiVB 
d'admettre  comme  prouvée  la  pensée  méchante  que  Pion  attribue 
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gratoitenieot  à  soir  capitaine  ;  qu'une  préoccupation  d^un  ordre 
bien  différent  parait  s'être  emparée  de  Tesprit  de  Lemioesec  dès 
sa  sortie  de  la  rivière  de  Nantes  et  àyoir  dicté  ses  résolutions 
et  sa  conduite  jusqu'au  terme  du  voyage  ; 

»  Qu'il  paraît  évident  que  Lemiossec  prenant  le  comman- 
dement d'un  navire  qui  n'avait  pas  encore  navigué  ^  inquiet  à 
tort  ou  à  raison  des  formes  élancées  de  la  Sidonk  »  de  la 
mauvaise  composition  de  son  chargement  d'aller,  et  du  défaut 
plus  ou  moins  réel  de  stabilité  de  ce  navire,  n'a  pas  fait  toute 
la  toile  qa'U  aurait  faite  sur  un  navire  dans  d'autres  condi- 
UoDs; 

A  Que  c'est  à  cette  crainte  plus  ou  moins  justifiée  qu'il  faut 
également  attribuer  et  l'embarquement  à  la  Réumim  de  !250 
tonneaux  de  fret ,  en  vue  d'un  voyage  dans  Tlade,  et  le  vide 
laissé  volontairement  dans  la  cale  au  retour,  et  le  rétrécisse- 
ment opéré  dans  la  surfoce  de  certaines  voiles  ; 

»  Qu'outre  la  liaison  d'idées  frappante  qui  se  remarque  dans 
tous  ces  agissements,  on  trouve  la  preuve  évidente  de  cette 
préoccupation  dans  la  correspondance  du  capitaine  avec  son 
second  sur  les  rades  de  la  Réunion  au  sujet  de  l'arrimage  des 
sucres  ; 

9  Attendu  que,  quand  même  il  serait  prouvé  que  Lemiossec 
s'est  laissé  dominer  par  une  crainte  exagérée  relativement  aux 
mauvaises  qualités  de  son  navire ,  preuve  qu'il  est  presque 
impossible  de  faire  aujourd'hui  et  à  laquelle  l'expertise  demandée 
par  Pion  n'arriverait  pas  d'une  manière  suffisamment  .con-- 
cluaute  ,  il  faut  reconnaître  que  cette  prudence  poussée  encœre 
jusqu'à  la  pusillanimité  ne  saurait  créer  contre  lui  un  principe 
de  dommages-intérêts,  parce  que  le  capitaine,  dans  sa  bonne 
foi ,  est  seul  juge  et  appréciateur  des  mesures  qu'il  convient  de 
prendre  dans  l'intérêt  de  sa  propre  conservation  et  de  celle  de 
l'équipage  du  navire  et  de  la  cargaison  qui  sont  confiés  à  sa 
garde; 
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»  Attendu ,  quant  au  bon  erroné  donné  par  Lenûosseo  au 
pilote  de  la  Gironde ,  que  son  intention  ne  pouvait  être  de 
tromper  son  armateur  sur  le  tirant  d'eau  de  son  navire  « 
puisque  à  ce  moment  il  ne  pouvait  soupçonner  les  difficultés 
que  celui-ci  devait  lui  faire  plus  tard  ;  que  la  pensée  de  fraude 
écartée ,  il  y  a  dans  ce  fait  une  erreur  de  tirant  d*eâu  faci- 
lement explicable  par  Tagitation  de  la  mer  à  Pouillac^  et  qui, 
en  argent,  se  traduit  par  une  somme  trop  minime  pour  qu^il 
en  soit  tenu  compte  ; 

»  Attendu  que,  quant  aux  trois  sacs  de  sucre  en  déficit  , 
le  capitaine  déclare  être  prêt  à  tenir  compte  de  leur 
prix; 

»  Attendu ,  en  sotnme,  que  Pion  lui-^méme  faisait  bon  marché 
de  sa  demande  de  21,162  fr.  65  c.  de  dommages4nl^éts  , 
puisque  avant  de  traduire  son  capitaine  à  cette  barre  il  lui 
avait  proposé  d'abandonner  rinstance,  à  la  oondition  que 
Lemiossec  aurait  renoncé  à  toueher  ses  salaire»  s'éievant  à 
1,470  fr.  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  1**  Décerne  acte  à  Lemiossec  de  sa  déclaration  d'être  prêt 
à  payer  le  pri:;:  de  trois  sacs  de  sucre  en  déficit  ; 

»  2*^  Déboule  U.  Pion  de  ses  demandes  et  conclusions  ; 

»  3*»  Décerne  acte  à  Pion  de  ses  réserves,  relativement  aux 
règlements  des  comptes  de  dépenses  du  navire  à  la  Réu- 
nioD  ; 

»  4®  Condamne  IL  Pion  aux  dépens; 

»  5^  Dit  que  le  jugement  sera  exécutoire,  nonobstant  appel 
et  sans  caution.  » 

m 

Tribunal  de  Cormnerce  de  Nantes,  —  du  29  jnin  1864.  -r- 
M.  Guillon ,  présidei\t.  --Plaidant  :  M*"""  Caillé,  pour  U.  Pion^ 
et  Lecadre ,  pour  Lemiossec. 
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i 

COUR  IMPÉRIALE   DE  RENNES. 

ASSURANCES  MARITIMES,  —  DÉLAISSEMENT.  —  PERTE  OU 
DÉTÉRIORATION  DES  TROIS  QUARTS.  —  FRET  DES  MAR- 
CHANDISES SAUVÉES.  —  DROITS  DES  ASSUREURS  SUR  CORPS. 
—  FIXATIQH,  du  FRET. 

4  I 

En  cas-  de  délaissement,  le  fret  des  marchasdises  sauvées 
appàf4ietU  :é  Vassureur  sur  corps  {artM:h.3!è6  du^  Code  de 
Commerce,) 

On  doit  entendra  par  ces  mots,  le  fret  4e  toutes  (es  marchan- 
dises -^MÎ  se  trouvaient  à  bord  au  moment  où  se  sont .  accomplis 
les  événemefùs  qui  donnent  ouiverture  au  délaissement. 

Uarticle.^S6  ne  s'applique  pas  seulm^entaucas  de  naufrage  ou 
à  ceèui  d'échouement  anec  bris  ;  il  est  aussi  appMcable  au  cas 
où  le  délaissement  se  fonde  sur  la  perte  ou  détérioration  des 
trois  quarts. 

Le  fret  des  marchandises  qui  sont  à  bord  et  qu'on  peut  sauver 
du  sinistre ,  doit  être  considéré  comme  la  dépendance  et 
l'accessoire  du  navire  ;  il  fait  partie  du  sauvetage ,  et  c'est 
pour  ce  motif  qu'il  fait  partie  du  délaissement;  s'il  en  était 
autrement,  le  délaissement  ne  serait  pas  total.  Par  application 
de  ce  principe,  au  cas  d'une  police  contenante  une  assurance 
au  nutis  suivie  d'une  assurance  au  voyage,  si  le  navire  vient 
à  se  perdre  depuis  le  commencement  des  risques  au  voyage,  le 
fret  des  marchandises  qui  sont  à  bord  et  qu'on  sauve  fait 
partie  du  délaiseement ,  même  si  elles  orU  été  chargées  au 
cours  de  l'assurance  au  mois. 

la  perte  ou  détérioration  des  trois  quarts  ayant  pour  cause  une 
série  d'événements -maritimes  dont  l'ensemble  donne  ouverture 
au  délaissement,  il  est  juste  de  faire  remonter  les  effets  de  ce 
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déktissemeni  au  jour  auquel  ces  événements  ont  cùmmencé  de 
se  produire. 
Si  le  navire  était  chargé  de  marchandises  pour  compte  de 
l'armement,  on  doit,  pour  fixer  le  fret  revenant  aux  assureurs, 
prendre  le  cours  du  fret  des  marchandises  de  même  nature  , 
à,  l'époque  et  au  lieu  du  chargement. 

LBBOISIIF  ET  OBBSL^  contre  ASSUHBimS  StR  COUPS  DBS 

hayibes  le  Maurice  et  VAugusta. 

Le  jugement  du  7  mai  1864^,  rapporté  ct-dessus,  i'*  partie, 
p.  146 ,  ayant  été  frappé  d'appel  par  MM.^  Leboterf  et  Greslé  , 
la  Coar  a  rendu  Jarret  snivant  :      * 

aibAt. 

«  La  Cour , 

»  Adoptant  les  motife  des  premiers  juges,  confirme;  met 
Fappellation  au  néant  ;  dit  que  le  jugement  dont  est  appel 
sortira  efiet;  condamne  les  appelants  à  l'amende  et  aux 
dépens.  » 

Cour  Impériale  de  Rennes  (3®  Chambre) ,  —  du  27  juillet 
1864.  -  Président ,  M.  Massabiau.  —  Plaidant  :  W^  Caillé  et 
Bonamy,  avocats  (du  Barreau  de  Nantes) . 


COUR  IMPÉRIALE  DE  RENNES. 

DISTRIBUTION  PAB    CONTRIBUTION .    —  CRÉANCE  CONTESTÉE. 
—  PRÊTS  A  LA  GROSSE.  —  PRIVILÈGE. 

Dans  une  distribution  par  contribution,  lorsque  le  ebiffire  de  la 
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crémce  tontestée  excède  les  limites  du  premier  ressort,  l'appel 
est  reeevable  à  l'égard  de  tous  les  intimét  contestants,  quel 
que  soit  le  chiffre  de  leurs  créances  respectives. 

Le  prêteur  à  la  grosse  a  un  privtt^e  sur  la  créance  résultant 
de  la  part  contributive  des  chargeurs  aux  avaries  communes, 
lorsque  ces  avaries  elles-^nêmes  consistaient  dans  l'abandon 
nécessité  par  fortune  de  mer,  et  effectué  pour  le  salut  com- 
mun, d'objets  fCH  dépendaient  du  navire  et  qui  étaient,  comme 
tels,  affectés  par  privilège  au  remboursement  du  prêt  à  la 
grosse. 

Mais  il  doit  contr^uer,  dans  les  termes  de  t^article  S30  du  Code 
de  Commerce  à  la  décharge  des  emprunteurs,  aux  avaries 
communes  et  même  aux  avaries  simples,  lorsqu'il  n'y  a  pas 
de  convention  contraire  :  dès-lors  il  ne  peut  être  colloque  pour 
l'intégralité  de  sa  créance  ;  miris  il  doit  supporter  la  déduc- 
tion des  avaries  grosses  et  particulières  du  navire. 

Bsuoc  eofflre  braoâto. 

ABBÉT. 

«  La  Cour, 

»  Cotisidérant  que  la  créance  contestée  est  celle  des  frères 
Belloc,  qui  s^élève  à  beaucoup  plus  de  1,500  fr.,  et  que,  par 
sotte,  l'appel  est  reeevable  à  Tégard  de  tous  les  intimés  con- 
testants ,  quel  que  soit  le  chiffre  de  leurs  créances  respec- 
tives ; 

Considérant  qvC'û  n'a  pas  été  méconnu  <pie  la  somme  à 
distribuer,  qui  est  Tobjet  du  débat,  se  compose  exclusivement 
de  la  part  contributive  des  chargeurs  aux  avaries  com- 
munes, et  que  ces  avaries  eUes^mémes  consistaient  dans 
Tabaiidon,  nécessité  par  fortune  de  mer  et  effectué  pour  le 
salut  commun,  d'objets  qui  dépendaient  du  navire  et  qui  étaient 
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<xmmie  tels  aBéoté»  par  privilège  au  rembooraemeot  des  prêts 
à  la  grosse  ; 

»  Considérant  qae^  4>ar  saite^  cette  sonime  doit  être  regar- 
dée opmme  représentant  ces  c^ets  ^x-mémes  et  comme  sou- 
mise à  Texercioe  du  même  priTilége;  que  s'il  est  vrai  qae  le 
préteur  à  la  grosse  dmve  courir  le  risque  de  toutes    les  for- 
tunes de  mer  qui  atteignent  sa  <;réance  dans  la  même  mesure 
qu'elles  atteignent  son  gage,  il  est  de  tonte  justice  que  leurs 
conséquences  n'excèdent  pas  à  son  déUrîment  les  limites  dans 
lesquelles  elles  se   renferment   à  J'égard  de   Tempruxiteiir  ; 
qu'on  ne  peut  répnter  d^nitiToment  perdus  des  oi^jels  dont 
le  sacrifice  même  devient  pour  le  propriétaire  la  cause  ië^ale 
d'une  créance  déterminée;  cpie  tous  les  intérêts. engagés  daos 
l'armement  et  dans  le  vojage  sont  unis  entre  «eux  par  un  lien 
qui  résulte  delà  natnre  même  des  choses  et  des  principes  qui 
les  régissent;  que  les  relations  qui  s'établissent  entre  l'arma- 
teur qui  emprunte  à  la  grosse  et  le  préteur  qui  s'associe  aux 
risques  de  l'entreprise  nedoiv^it  pas  être  appréciées  et  réglées 
en  faisant  ahslraction  des  éléments  du  but  et  des  conditions  de 
la  spéculation  commune  ;  qu^il  est  par  suite  de  la  nature  du 
contrat  de  prêt  à  la  grosse  que  le  préteur  ne  subisse  les  con- 
séquences de  l'abandon  fait  pour  le  sahit  commun  que  d«ins 
les  proportions  où  le  restreint  pour  l'emprunteur  la  contribu- 
tion des  autres  intéressés  qui  ont  profité  de  cet  abandon,  et 
qu'en  admettant  même  que  les  principes  rigoureux  qui  régis- 
sent les  privilèges  se   refusassent  à  permettre  l'exercice  de 
celui  qui  appartient  au  préteur  à  la  grosse  après  la  perte  ma- 
térielle des  objets   corporels  qui    le  frappait,  ledit  prêteur 
devrait  être  réputé   conventionnellement  subrogé  aux   droits 
de  l'emprunteur  contre  les  chargeurs  par  une  volonté  com- 
mune qui  se  déduit  des  prévisions  nécessairement  suggérées 
par  l'ensemble  des  intérêts  et  de»  faits  où  venait  se  placer  la 
convention  ; 
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»  Mais  coosidérant  qu*aax  termes  de  rarticle  330  du  Code 
de  Commerce^  les  préteurs  à  la  ^osse  doivent  coolribuer  à  la 
décharge  des  emprunteurs ,  aux  avaries  communes  et  même 
aux  avaries  simples  lorsque,  conune  dans  Tespèce ,  il  n'y  a 
pas  de  convention  contraire  ;  que  cet  article  ne  fait  autre 
chose  que  consacrer  fe  principe  qui  veut  que  le  préteur  à  la 
grosse  prenne  sur  lui  les  risques  de  toutes  les  fortunes  de  mer 
qui  diminuent  la  valeur  <lu  gage  ;  que  la  part  contributive  du 
navire  et  du  fret  aux  avaries  grosses  et  les  avaries  simples  ne 
pouri^ient  pas  rester  à  la  charge  de  Fempruntear  sans  que  ce 
principe  fût  violé  ;  que  Tartide  prédlé  ne  fait  d'ailleurs  aucune 
distinction  entre  Faction  personnelle  et  Tactîon  réelle  du  pré- 
teur poni^  le  cas  où  le  gag^  est  réputé  subsister,  et  qu'on  ne 
peut  rien  indoire^pour  cette  hypothèse  des  dispositiona  appli- 
cable» à  celles  dans  laquelle  il  est  oensé  perdu  ;. 

»  Par  ces  motifs  : 

«  La  Cour,  met  TappeUation  au  néant  ;  met  égafcmen^  ce 
dont  est  appel  an  néant,  en  ce  qu'il -a  été  jugé  que  la  somme 
à  distribuer  ne  devait  pas  être  allouée  par  préfiérence  aux  pré- 
teurs à  la  grosse  ; 

»  Enianda»!  quant  à  ce , 

»  Dit  qu'elle  leur  appartiendra  jusqu'à  concurrence  de  ce 
qu'il  sera  reconnu  leur  rester  du  sinr  le  montant  du  prêt  ; 

»  Ordonne  qu'an  surplus  ce  dont  est  appel  swtira  effet.  » 

Cour  Impériale  de  Rennes  (1"  Chambre),  —  4  juin  1863.  — 
M.  Boucly,  1"  président.  —  Appelants  :  M'^  Beuscher,  avoué; 
Me  Grivarl,  avocat.  —  Intimés  :  M**Hédou  et  Rapatel,  avoués  ; 
H«  Charmoy,  avocat. 


—  206  — 

FAILLITE.  —  DEMANDE  D' ADMISSION    AU  PASSIF.  —   QUALITÉ 

DU  SYNDIC.  —  CAPITAINE,  —r    TRAITÉ  DE  NAVIGATION.   

DOMMAGES-INTÉRÊTS  POUR  PRIVATION  DU  COMMANDEMENT. 

Tomles  actions  doivent  être  dirigées  contre  les  syndicê. 

L'état  d'union  dans  lequel  se  trouve  la  faillite  ne  modifie  pas 
cette  règle,  et  une  demande  d'admission  au  passif  ne  peut  être 
intentée  valablement  que  contre  le  syndic* 

Le  failli  peut  smlement  être  reçu  partie  intervenante ,  s'U  le 
demande^ 

Lorsqu'il  a  été. convenu  dans  un  traité  de  navigation,  que  le 
navire,  dans  lequel  le  capitaine  possédait  i/i,  était  évatué 
à  une  certaine  somme  déterminées^  que  cette  estimation  était 
faite  pour  deux  années  ;  que  le  navire  ne  potj^rrmtétre  consi- 
déré comme  perdant  de  sa  valeur  que  dans  le  cour»  de  sa 
troisième  année  de  navigation,  et  qu'enfin  si,  durant  ces  deux 
années,  il  se  faisait  un  règlement  de  confies  entre  l'armateur 
et  le  capitaine,  ce  règlement  se  ferait  sur  une  estimation  con- 
Vfmue;  la  fmllite  de  l'armateur  survenue  au  cours  de  ces  deux 
amées  ne  p&tt  anntder  l'effet  des  conventions  ;  et  si  la  vente 
publique  du  navire  se  fmt  à  un  prix  inférieure  l'évaluation 
fixée  de  gréa  gré,  le  capitaine  est  en  droit  de  se  faire  porter 
au  passif  pour  la  différence  entre  le  prix  de  la  venté  etje 
prix  d'estimation  porté  au  traité. 

Mfiis  si  le  traité  ne  stipule  pas  que  des  indemnités  seront  dues 
au  capitaine  privé  de  son  commandement  avant  l'expiration 
de  deux  années^  il  n'est  pas  recevMe  '  à  réclamer  des  dom- 
mages-intérêts. 

CAPiTAii«E  gâlvet,  contre  le  sttïdic  de  la  faillit»  gauvière. 

JUGBMSnT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  Tassignatioii  introductive  d'instance  du  10  juin  1864, 
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par  laqaélle  Calvet.  capitaine  aa  long-cours ,  appelle  doTant 
ca  Tribunal  pacifique  Fourcade,  syndic  de  la  faiUU«i  du  sieur 
Cauvière,  pour  entendre  dire  et  juger  que  le  sieur  CalTet  sera 
admis  au  passif  de  la  faillite  Cauyière ,  pour  la  somme  de 
20,250  fr.,  sons  déduction  de  la  somme  qu'il  recevra  dans  la 
répartition  du  prix  du  navire  Paix--et^ Union; 

»  Vu  les  conclusions  des  parties,  les  pièces  et  documents  de 
la  cause  et  après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  ; 

»  Attendu  que  le  syndic  maintient  d'abord  que  la  demande 
de  CalTet  n'est  pas  recevable  en  Tétat,  parce  que  Cauvière  n'a 
pas  été  appelé  au  débat,  et  que  sa  présence  y  est  cependant 
Eiécessairé  pour  faire  établir  le  titre  en  yertu  duquel  Calvet 
réclame  son  admission  au  passif  de  la  £aillite  ; 

»  Sur  cette  fm  de  non  recevoir, 

»  Attendu  que  l'article  443  du  Code  de  Commerce  dispose 
qu'à  partir  du  jugement  déclaratif  de  failKte,  toute  action  mo- 
bilière, ou  immobilière  ne  pourra  être  suivie  ou  intentée  que 
contre  les  syndics  ; 

»  Que  les  termes  de  cet  article  sont  trop  formels  pour  que  la 
procédure  suivie  coptre  le  syndic  seul  ne  soit  pas  à  l'abri  de 
toute  critique;  que  l'état  d'union  dans  lequel  se  trouve  aujour-* 
d^hui  la  faillite  ne  change  rien  à  cette  disposition ,  l'article 
443  ne  distinguant  pas  «ntre  tes  différentes  frases  de  la 
faillite  ; 

»  Que  sans  doute  le  failli  a  un  intérêt  personnel  à  écarter  les 
demandes  d'admission  de  créances  qui  viennent  grossir  son 
passif;  mais  que  le  même  article  443  lui  donne  la  possibilité 
dMntervenir  en  disant  :  «  Le  Tribunal,  lorsqu'il  le  jugera  con** 
»  venable,  pourra  recevoir  le  failli  partie  intervenante;  » 

»  Que,  dans  l'espèce,  le  syndic  a  notifié  régulièrement  à 
Cauvière  l'instance  introduite  par  Calvet  ;  que  si  le  failli  n'in* 
tervient  pas  au  débat,  c'est  qu'il  ne  le  juge  pas  utile  à  ses 
intérêts  ; 
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»  Aafoiid: 

»  Attendu  qae,  par  acte  en  date  à  Nantes,  du  4  janvier  1S62, 
enregistré  le  9  juillet  suivant,  Cauvière  et  le  capitaine  Calvet 
faisaient  des  conventions  relatives  à  la  construction  et  à  Tar- 
mement  du  navii'e  Paix-et-Union;  que  l'intérêt  de  Calvet  était 
d*un  quart  dans  ledit  navire;  qu'il  fut  convenu. que  Tas- 
timation  du  navire  serait  portée  de  gré  à  gré  à  57,000  fr., 
soit  pour  le  quart  du  capitaine  14,250  fr.  ;  que  çe\te  estima- 
tion était  faite  pour  deux  années,  et  que  le  navire  n^e  pourrait 
être  considéré  comme  perdant  de  sa  valeur  que  dans  le  cours 
de  sa  troisième  année  de  navigation  ;  que  si,  durant  ces  deux 
années  ou  à  leur  expiration,  il  se  faisait  un  règlement  4<9iM)mptes 
entre  Farmateur  et  le  capitaine^  Je  règlement  serait  fait  sur 
cette  estimation  de  57,000  fr.,  et  le  capitaine  recevrait  pour 
son  quart  la  sonome  de  14,250  fr.  ; 

n  Attendu  que  le' navire  commença  à  naviguer  le  20  octobre 
1862,  et  qu'au  retour  au  Havre  de  son  premier  voyage,  en 
août  1863,  Calvet  dut  renoncer  à  son  commandement  parce 
que Caisrière  étant  tombé  en  faillite,  on  dut  procéder  k  la  vente 
du  navire;  qu'ainsi  «la  partieipation  n^a  pas  duré  deux  ans; 
que  la  répartition  .  fixité  par  le  séquestre  du  prij^de  la  vente 
du>  navire  a  dooi^^  à  Calvet  pour  9Wv<iuapt  une  somme  de 
8,106  fr.  86  c;  qu'il  réclame  dpec  6,143  fr.  i4  c*  ; 
différence  pour .  parfaire  la  valeur  invariable  de  son  int&^ét, 
14,250  fr.  ; 

»  Attendu'  que  le  syndic  prétend  qu'en  se  pénétrant  de  l'es- 
prit des  conventions,  on  doit  dire  que  le  contrat  n'est  pas 
applicable  à  la  situation  actuelle  ; 

»  Que  le  but  étant  de  mettre  l'intérêt  de  Calvet  à  l'abri  de 
toute  vente  volontaire,  de  toute  estimation  par  experts  que 
pourrait  faire  Cauvière,  agissant  coqnrae  armateur  du  navire  en 
vertu  de  la  libre  gestion  que  lui  donnait  son  titre  ;  que  la  cause 
unique  de  la  rupture  du  traité  étant  la  faillite,  ce  fait,  brutal 
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constîtae  un  cas  de  foroe  majeure  impiréyu  qui  rend  la  demaBde 
irrecevable  ; 

»  Attendu  que  rengagement  pris  par  Cauvière  envers  Calvet 
n'est  pas  contestable;  qu*il  résulte  d'un  titre  régulier;  que 
si  la  faillite  de  Tarmateur  a  empêché  celui-ci  de  remplir  son 
obligation  à  Tégard  de  son  capitaine,  on  ne  voit  pas  pour 
quelle  raison  on  contesterait  le  droit  de  ce  dernier,  lorsqu'on 
admet  celui  dés  antres  porteurs  d'obligations  ;  que  c'est  aussi 
la  faillite  qui  a  empêché  Cauvière  de  payer  ses  billets  et  ses 
fâictures,  'et  que  cependant  les  porteurs  de  ces  billets  et  de  ces 
factures  sont,  à  bon  droit,  admis  comme  créanciers  au  passif 
de  la  faillite;  qu'ainsi  la  position  doit  être  égale  pour  tous; 

»  Attendu  que  Calvet  réclame  encore  une  fomoLe  de  6^000 
fr.  à  titre  de  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  qqe  l^i  fait 
éprouver  la  perte  de  son  commandement,  qui,  aux  termes  de 
Farlicle  7  du  traité  de  navigation,  devjait  durer  deu^L  ans,  et 
lui  a  été  enlevé  avant  la  fm  de  la  première  année; 

».  Attendu  que.  le  traité  ne  stipule  aucuns  dommagas^intéréts 
pour  lepassde  per^e  4u  commandement; 

»  Qiie.  la  poaitioQ  de  -Galvet ,  tant  comme  coïntéressé  que 
comme  capitaine  ,  pai^aît  suflSsamment  sauvegardée  par  Pal- 
location  de  ses  conclusions  sur  le  premier  chef  de  sa 
demande; 

D  Que,  s'i^  a  protesté  lors  de  la  vente  du  navire  et  a  réservé 
ses  droits  comme  copropriétaire,  en  raison  du.. traité  4^  navi- 
gation, il  n'a  fait  aucune  espèce  de  réserve  relativement  à  la 
demande  qu'il  introduit  aujourd'hui  coQime  capitaine,  et  qu'au 
contraire  il  a  signé  et  approuvé  son  compte  de  navigation 
réglé  avec  la  faillite  le  3  octobre  1863  ;-  . 

a  Attende  «afin  que  ai  le  pr^odiee-soulfert  ni  le  chififire  de 
dâmmagâs4ntérétft  réefeflâé^  ne  .soiit  justffîés  ;. 

14 
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»  Dit  et  juge  que  Galvet,  sur  Taffirmation  qu'il  fera  de  la 
sincérité  de  sa  créance,  sera  porté  au  passif  de  la  failKte  Cau- 
tière  comme  créancier  chirographaire  de  6,1^3  ft*.  14  c,  et 
participera  aux  répartitions  pour  cette  somme  ; 

»  Déboute  Calvet  du  surplus  de  ^es  demandes  ; 

»  Dit  que  les  dépens  seront  supportés  deux  tiers  par  le 
syndic,  un  tiers  par  Calvet  ; 

»  Dit  que  le  jugement  sera  exécutoire  nonobstant  appel  et 
sans  caution.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes ,  —  du  31  août  1864.  — 
Président,  M.  A.  Guillon.-  Plaidant  :  pour  Calvet,  M«  Bonamy  ; 
pour  le  syndic  Cauvière,  M*  F.  Fourcade. 


gens  de  mer.  —  administration  de  la  marine.  —  frais 
de  conduite  et  de  rapatriement.  —  salaires  de 
l'Équipage.  —  privilège  sur  Les  frets.  —  armateur. 
—  capitaine.  —  navigation  aux  5/8  DU  fret. 

En  cas  de  naufrage,  les  frais  de  conduite  et  de  rapatriement, 
ainsi  que  les  salaires  de  Véquipage,  sont  imputés  sur  les 
débris  du  navire^  et  subsidiairement  sur  l'ensemble  des  frets 
gagnés  depuis  que  le  navire  a  quitté  son  port  d'armement, 
(Décret  du  7  avril  1860,  art.  14). 

L'administration  de  la  marine  peut  s'adresser,  ^mir^  le  reeau^ 
vrement  des  frais  de  (x^uUe  U  de  rsp^riem$nl  et  pour  h 


paiement  des  salaires  à  ramuOeur,  au  nom   de  qui  le  râle 
d'équipage  a  été  dressé. 

Elle  n'est  pas  obligée  d'actionner  les  divers  copropriétaires 
inscrits  à  l'acte  de  francisation,  alors  même  que  Varmateur 
aurait  fait  entre  ces  copropriétaires  la  répartition  du  fret 
affecté  au  remboursement  des  frais  dfjnt  il  s'agit. 

L'armateur  ne  peut  se  refuser  au  paiement  des  loyers  de  l'équi- 
page en  invoquant  le  compromis  de  navigation  qui  met  ces 
loyers  au  compte  du  capitaine  naviguant  aux  5/8  du  fret.  Ce 
compromis  doit  demeurer  étranger  aux  matelots  et  à  l'admi- 
nistration qui  les  représente. 

Les  loyers  des  matelots  doivent  être  payés  en  présence  des  consuls 
de  France,  à  V étranger,  et  en  France  dans  les  bureaux  de 
l'administration. 

Dans  le  cas  d'un  armement  aux  5/8  du  fret,  les  frais  de  conduite 
et  de  rapatriement,  après  naufrage,  doivent  être  mis,  comme 
les  loyers,  au  compte  du  capitaine  ;  et  l'armateur  condamné  à 
les  rembourser  à  l'administration ,  a  un  recours  en  garantie 
contre  le  capitaine. 


ADHINISTHATION    DE  LA  MABINB  COntrô  LB  LIQUIBATBUE  AMAUBT 
POVLLAIN  PÈBB  BT  FILS   BT  LB  CAPITAINB  MOBICBAt. 


JUGBHEnT. 

«  Le  Tribunal, 

A  Attendu,  en  fait,  que  la  goëlette  Adolphe^Ida,  capitaine 
Moriceaa,  armée  à  Rouen  le  âOjuiilel  1862,  a  sombré  en  mer 
le  10  février  1863,  près  des  côtes  d'Espagne  ;  que  Tadminis- 
Iration  àé  la  marine  ayant  foit  op^er  à  Rouen  le  désarmement 


^ 


da  navire,  réclama  dea  armateur»  Amaury  PooUain  père  et  fils 
et  C^*,  en  liquidation,  le  paiement  de  1,981  fr«  48  c,  Gomme 
suit  :  ^ 

»  Frais  de  rapatriement  et  de  conduite i  .063  ^  42 

»  Salaires  de  Téquipage 857  97 

»  Invalides ". 68  89 

»  Timbre  du  rôle 1  20 


MB 


»  Total 1,981     48 


9  Attendu  que  les  armateurs,  tout  en  contestant  la  demande 
qui  leur  était  adressée ,  assignèrent  en  garantie  le  capitaine 
Moriceau ,  comme  devant  les  libérer  et  indemniser  de  toute 
condamnation  ; 

»  Entre  l'administration  de  la  marine  et  les  armateurs  ; 

»  En  ce  qui  concerne  l^s  frais  de  rapatriement  : 

»  Attendu  qu'aux  termes  du  décret  du  7  avril  1 860,  article 
14,  les  frais  de  subsistance  et  de  rapatriement  après  naufrage 
sont  imputés  sur  le  navire  et  subsidiairement  sur  Fensemble 
des  frets  gagnés  depuis  que  le  navire  a  quitté  son  port  d'ar- 
mement ,  et  n'incombent  au  Trésor  qu'après  entier  épuise- 
ment de  cette  double  garantie  ; 

»  Attendu  que  depuis  son  départ  de  Rouen,  V Adolphe-Ida 
avait  réalisé  trois  frets  d'une  importance  bien  supérieure  aux 
réclamations  aujourd'hui  faites  par  Tadministration  de  la 
marine  ; 

»  Attendu  qu' Amaury  PouUain  père  et  fils ,  armateurs  et 
gérants  de  la  participation,  n'ont  point  vu  leur  mandat  finnr 
au  jour  de  la  perte  du  navire;  qu'il  leur  restait  le  soin  de 
liquider  l'opération  en  tenant  compte  de  tous  lesintéréta.en^ 


g;agés  ;^  qn^avaot  de  distribuer  le  deroier  fret,  comme  Us  Tont 
fait  oa  bissé  faire  plusieurs  fois  après  le  naufrage,  ils  auraient 
dû  tenir  compte  des  actions  que  l'administration  de  la  marine 
ne  pouTait  manquer  de  leur  intenter  ;  mais  qu'en  tout  cas  ils 
ne  peuvent  invoquer  aujourd'hui  leur  propre  faute  comme  une 
fin  de  non-receyoir  ;  que  le  navire  ayant  été  armé  en  leur  nom 
et  au  cours  de  leur  gestion  par  le  capitaime  Moriceau,  c^est 
bien  à  eux  et  non  à  chacun  des  huit  intéressés  que  la  demande 
devait  être  intentée  ; 

»  En  ca  qui  concerne  les  loyers  de  l'équipage  : 

TU  Attendu  que,  pour  échapper  à  la  nécessité  de  les  payer, 
les  annateurs  chercheraient  vainement  à  invoquer  le  com- 
promis de  navigation  aux  5/8  intervenu  entre  eux  et  le  capi- 
taine Moriceau;  que  ces  arrangements  sont  restés  étrangers 
aux  matelots  et  ne  peuvent  empêcher  l'administration  de  la 
marine  qui  les  représente  au  procès  de  réclame>r  leurs  salaires 
aux  propriétaires  du  navire  représentés  par  l'armateur; 

»  Attendu  que  sur  six  hommes  inscrits  au  rôle  de  YAdolphe- 
Ida  lors  du  sinistre,  trois  ont  été  certainement  payés,  savoir  : 
Moriceau,  capitaine  ;  Deniel,  matelot,  et  Chicot,  mousse  ;  que 
la  preuve  du  paiement  a  été  faite  depuis  l'assignation  devant 
l'administration  de  la  marine ,  qui  nMnsiste  pas  à  leur  égard 
et  réduit  sa  demande  originaire  à  1,650  fr.  53  c.  ; 

»  Attendu,  quant  aux  trois  autres  :  Jouan,  second  ;  Briand 
et  Leport,  matelots;  qu'ils  ont  peut-être  été  payés  comme 
l'affirment  les  défendeurs,  mais  qu'aucune  preuve  régulière 
n'en  ^est  fournie  ;  qu'on  produit  bien  un  certificat  signé  Jouan, 
daté  du  31  décembre  1863  et  déclarant  qu'il  a  été  payé  de  ses 
salaires,  mais  que  cette  signature  n^est  pas  légalisée  et  se  trouve 
setdement  accompagnée  d'un  sceau  illisible  ;  que  rien  absolu- 
ment n'est  fourni  au  sujet  de  Briand  et  de  Leport,  si  ce  n'est 
la  déclaration  qu'ils  sont  en  voyage; 
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»  Attendu  qu'on  ne  s'explique  pas  pour(|uo!  le  capHaine 
Monceau^  contrairement  k  des  usages  constants  et  aux  enga- 
gements qu'il  a  souscrits  lors  de  l'armement  du  navire,  n'a 
pas  fait  les  paiements  en  présence  du  consul  ou  de  radmini&- 
tration  maritime;  qu'il  incombe  aujourd'hui  aux  défendeurs 
de  fournir  la  preuve  régulière  et  décisive  des  paiements  ; 
qu'en  présence  du  mauvais  vouloir  inexplicable  du  capitaine 
Moriceau,  le  Tribunal  ne  pourrait  juger  suffisantes  de  simples 
probabilités  sans  afifaiblir  l'autorité  de  dispositions  législatives 
qui,  tant  qu'elles  ne  seront  pas  abrogées,  doivent  être  respec- 
tées  et  exécutées  ; 

»  Attendu  au  surplus  que  s'il  est  démontré  plus  tard  que 
les  gages  des  trois  marins  en  question  ont  été  réellen^ent  payés, 
la  caisse  des  gens  de  mer  nejes  paiera  pas  une  seoonde  iw 
en  fera  restitution  à  qui  de  droit  ; 

j)  En  ce  qui  6onceme  les  invalides  : 

»  Attendu  que  les  droits  dus  à  la  caisse  des  invalides  n'ont 
certainement  pas  été  payés  ; 

9  Entre  les  armateurs  et  le  capitaine  Moriceau  : 

»  Attendu  que  les  conventions  intervenues  entre  eux  met- 
taient à  la  charge  du  capitaine  les  gagés,  la  nourriture  de 
l'équipage,  les  frais  de  l'hôpital,  les  invalides  et  généralement 
tout  ce  qui  concernait  ledit  équipage  ; 

»  Attendu  que,  s'il  n'a  pas  été  expressément  question  des 
frais  de  rapatriement  et  de  conduite,  il  est  cependant  hors  de 
doute  que  l'intention  commune  des  parties  a  été  de  scinder  les 
frais  de  navigation,  et  de  mettre  au  compte  du  capitaine,  par 
une  sorte  d'entreprise  à  forfait,  toutes  les  dépenses  du  personnel 
en  même  temps  que  lés  frais  courants  de  pilotage,  courtage, 
etc.,  ne  laissant  au  navire  que  la  charge  des  dépenses  d'en- 
tretien matériel. 


—  aie  - 

1»  Par  ces  luotib  ; 

»  i**  Condamne  Pacifique  Fourcade,  ès-qualités,  à  payer  à 
radministration  de  la  marine  la  somme  de  1,650  fr.  53  c, 
avec  intérêts  de  droit  ; 

»  2®  Statuant  sur  la  demande  en  garantie,  condamne  le 
capitaine  Moriceau,  même  par  corps,  à  libérer  et  indemniser 
le  liquidateur  de  la  société  Âmaury  Poullain  père,  fils  et  C'** 
de  la  condamnation  qui  vient  d'être  prononcée  contre  lui  ; 

3»  3®  Condamne  le  capitaine  Moriceau  aux  dépens;  dit  que  le 
jugement  sera  exécutoire  par  provision,  malgré  l'af^el  et  sans 
caution.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  20  août  1864.  -- 
Président,  M.  H.  Polo,  juge.  —  Plaidant  :  pour  Tadministra- 
tîon  de  la  marine,  M^  Bonamy  ;  pour  le  liquidateur  Poullain, 
M«  Lecadre;  pour  le  capitaine  Moriceau,  M<*  Waldeck- 
Rousseau. 


COUR  IMPERIALE  DE  RENNES. 

NANTISSEMENT.  —  FAILLIXEé  —  «AGE.  —  GRÉANGIER. 
—  PRIVILÈGE.  —  POSSESSION.  —  PUBLICITÉ.  —  SOLI- 
DARITÉ. 

L'article  2076  du  Code  Napoléon  n'imposant  aucune  forme  sacra- 
mentelle pour  OfSsurer  la  possession  du  gage  entre  les  mains 
du  créancier, , il  appartient  aux  Tribunaux  de  décider  quelles 
sont  les  conditions  nécessaires  pour  que  la  tradition  de  V objet 
mis  en  gage  sufpse  à  sa  conservation^ 
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Indépendamment  de  toutes  autres  eirconstanùee  de  fait  propre» 
à  assurer  cette  tradition,  on  ne  .pourrait  prétendre  qu'elle 
n'est  pas  effectuée  par  la  sous-locatim  consentie  au  eré- 
ancter  par  le  débiteur  des  magasins  oà  les  marchandises 
étaient  précédemment  déposées,  même  quand  ces, magasins 
constituent  une  dépendance  du  lieu  oà  le  débiteur  a  continué 
d'exercer  son  industrie,  alors  qu'il  est  constant  que  les  clefs 
des  magasins  étaient  aux  mains  du  créancier;  que  le  débiteur 
n'y  pouvait  pénétrer  sans  demander  les  clefs  au  créancier  et 
sous  la  surveUlance  d'un  agent  de  celui-ci;  et  qutmd  enoere 
U  est  constant  que  les  marchandises  étaient  entreposées  dans 
les  magasins  au  nom  du  créancier. 

Une  dause  de  solidarité  entre  plusimrs  nantissements  est  vala- 
We(l). 

BEBifABB  ET  ÂUTBES  coDtre  le  Sous-Comptoir  du  Commerce  et 
'  de  l'Industrie  et  sïndic  lebot  b'abondel. 

ABBÊT. 

tt  La  Cour, 

»  Adoptant  je$  motifs  des  premiers  juges  et  considérant  que 
si,  entre  commerçants  et  en  matière  de  contrat  de  gage,  la 
remise  aux  mains  du  créancier  gagiste  des  marchandises  don- 
nées en  nantissement,  présente  nécessairement  un  caractère 
équivoque,  lorsqu'elle  s'effectue  au  moyen  de  la  sous-location 
consentie  audit  créancier  par  le  débiteur,  des  magasins  où  les 
marchandises  étaient  précédemment  déposées,  et  lor^  surtout 
que  ces  magasins  constituent  une  dépendance  du  lieu  même 


(1)  Y.  daÂ^  ce  recueil^  1863,  1,  305j  le  jugement  du  Tribunal  de  Commerce 
de  Nantes,  confirmé  par  cet  arrêt. 
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où  k  débUeiir  exerce  se»  iadmatrle  et  consenre  le  siège  de 
ses  àfiaires^  il  est  eepen<knt  soffisamniMit  et  dès  à  présent 
établi  dans  l'espèce^  que,  du  moins,  depuis  le  mois  de  mars 
1863,  époque  à  laquelle  se  placent  les  plus  anciens  des  nantîs- 
s^arânts  attaqués,  la  prise  de  possession  a  été  réelle,  effective, 
extérieure,  et  n'a  rien  plésenté  de  clandestin  ; 

»  Que  c'est  ce  qui  résulte  spécialement  de  la  correspondance 
non  suspecte  qui  prouve  que  les  clefs  desdits  magasins  étaient 
aux  mains  du  créancier  et  que ,  même,  pour  donner  aux  vins 
les  soins  qu'ils  pouvaient  exiger  et  qui  restaient  à  la  charge 
du  propriétaire,  le  débiteur  ne  pouvait  p^étrer  dans  lesdits 
magasins  qu'en  demandant  les  cleiis  au  créancier  et  sous  la 
surveillance  d'un  agent  de  celui-ci  ;  que  c'est  ce  qui  est  en 
outre  non  moins  énergiquement  établi  par  les  documents  éma- 
nés de  l'administration  et  qui  prouvent  non-seulement  que  les 
vins  donnés  en  nantissement  étaient  entreposés  aux  mains  du 
créancier,  mais  encore  que  depuis  le  mois  de  maits  jusqu'au 
jour  où  la  faillite  a  éclaté,  il  n'était  rien  sorti  de  cet  entrepôt  ; 

»  Considérant  que,  par  suite,  les  preuves  offertes  par  les  appe- 
lants doivent  être  jugées  inadmissibles,  parce  que  le  fait  articulé 
que  les  magasins  et  les  marchandises  sont  restés  à  la  disposi- 
tion du  débiteur,  ne  se  présente  pas  seulement  comme  frappé 
dMnvraisemblance,  mais  qu'il  est  même,  en  l'état,  contredit 
par  une  preuve  contraire  suffisamment  acquise  ; 

»  Considérant  que  la  détermination  de  la  créance  et  du  gage 
ne  gouffre  aucune  atteinte  de  la  clause  qui,  dans  plusieurs 
contrats  successifs  qui  spécifient  chacun  une  créance  et  le 
nantissement  fourni,  stipule  que  toutes  les  marchandises  qui 
constituent  les  gages  seraient  affectées  par  la  somme  de  toutes 
les  créances; 

«  Que  l'interdiction  d'une  convention  conçue  en  ces  termes  ne 
résulte  d'aucune  des  conditions  imposées  par  la  loi  au  contrat 
de  nantissement; 
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»  Considérant  qii*il  n*a  pns  été  justifié  qa*ileil  été  en  rien  déro- 
gé aux  nantissements  stipulés  dans  les  actes  dament  enregistrés 
des  10  et  23  mars  1863,  et  qu'il  semble  même  établi  que  les 
bordereaux  des  10  et  20  juin,  ne  s'appliquent  pas  à  -ces  nan- 
tissements; 

»  Considérant  que  Fintervention  de  Robert,  Sicard  et  con- 
sorts n'a  point  été  contestée  dans  la  forme; 

»  Après  avoir,  etc.,  etc.;  \ 

»  La  Cour,  reçoit  Robert,  Sicard  et  consorts  intervenants  et^ 
statuant  sur  le  toat,  sans  qu'il  soit  besoin  de  s'arrêter  aux 
preuves  offertes  qui  sont  jugées  inutiles  et  frustratoires  ; 

»  Met  l'appellation  au  néant,  ordonne  que  ce  dont  est  appel 
sortira  effet,  condamne  les  appelants  à  l'amende  et  aux  dépens; 
condamne  les  intervenants  aux  dépens  de  leur  intervention    » 

Cour  Impériale  de  Rennes  (l"»'Cbambre)  ,  —  du  28  juillet 
1864.  —  M.  Boucly,  premier  président.  —  Plaidant  :  M«  Bl- 
dard,  pour  les  appelants  ;  M*  Waldedc-Ronsseau,  pour  le  Sous- 
Comptoir;  M«  Grivart,  pour  le  syndic. 


ASSURANCES  MARITIMES.  —  DERNIÈRES  NOUVELLES.  —  PRÉ- 
SOMPTION LÉGALE.  —  PREUVE  CONTRAIRE. 

Les  présomptions  légales  établies  pour  les  articles  375  et  suiva»^ 
du  Code  de  Commerce  sont  de  simples  probabilités  qui  dnÀvei^ 
céder  à  la  démonstration  contraire. 

Notamment,  quand  on  n'a  pas  eu  de  nouvelles  d'un  navire  depuis 
le  jour  de  son  départ,  mais  qu'il  est  certain  enfailqut'U  n'^pu 
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périt  le  prmkr  jùwr  de  sa  navigaiion,  et  très  probable  que  sa 
perte  s'est  effectua  quelques  ieurs  plus  tard,  pendant  une  vUh 
lente  tempête  qui  sévissaU  dans  les  parages  oii  il  devait  se 
trouver,  on  ne  doit  pas  régler  les  assurances  au  jour  des 
dernières  nouvelles,  c'est^à-^dire  au  jour  du  départ. 

En  conséquence,  si  le  navire  était  assuré,  par  un  premier  cow- 
trot  jusqu'au  jour  qui  se  trouve  être  celui  de  son  départ, 
et,  par  un  second  contrat,  à  partir  du  lendemain,  c'est  ce 
second  contrat  qui  doit  être  suivi  pour  le  règlement  des  assu- 
rances, parce  qu'il  est  certain  que  le  premier  était  expiré 
quand  le  navire  a  dû  se  perdre. 

VEUVE  ET  HÉBiTiEBS  BRUiSEAU  coDtre  Société  dcs  Amis. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

^  ÂUendu  que<,  suivant  police  en  date  à  Nantes  du  i<" 
décembre  1862,  la  Société  d'Assurances  Mutuelles  maritimes 
dite  Société  des  Amis^  reçut  Tadhésion  du  sieur  Bruneau , 
capitaine  du  navire  Jules- Auguste;  que  sa  participation  fut 
fixée  à  la  somme  de  6,000  fr.  sur  Festimation  de  36,000  fr. 
donnée  au  navire ,  et  ce  pour  un  an  à  partir  du  1<^'  dé- 
cembre 1862  ; 

»  Attendu  que  le  27  novembre  1863,  c'est-à-dire  quelques 
jours  avant  l'expiration  de  ce  premier  contrat^  le  capitaine 
Bruneau,  renouvela  son  assurance  dans  la  même  société,  pour 
un  an  à  partir  du  1*'  décembre  1863,  mais  que  cette  fois  sa 
souscription  fut  portée  à  10,000  fr.  ; 

j»  Attendu  que  le  30  novembre  au  matin,  le.  Jules-Auguste, 
dérivé  la  veille  de  Paimbœuf  sur  rade  de  Saint-Nwaire  ^  fit 
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voile  pour  sortir  de  Loire,  et  que  depuis  ce  jour  il  n^a  plus 
donné  de  ses  nouyelles;  que  les  demandeurs  ont  réclamé  de 
la  Sodéti  des  Amis  le  paiement  de  la  somme  assurée  ,  mais 
qu'une  difficulté  s^éleva  aussitôt,  le  direeteur  de  la  compagnie 
offrant  de  payer  la  somme  de  6,000  fr.,  portée  à  la  première 
police,  la  yenve  et  les  héritiers  Bruneau,  soutenant  que  le 
navire  avait  dû  se  perdre  au  cours  de  4a  seconde  police ,  et 
exigeant  en  conséquence  le  paiement  de  10,000  fr.  ;.  qu*il 
s'agit  au  procès  de  déterminer  lequel  des  deux  contrats  doit 
être  appliqué; 

»  Attendu  que,  pour  faire  juger  la  question  en  sa  faveur,  le 
directeur  de  la  Société  des  Amis  invoque  les  articles  373  et 
375  du  Code  de  Commerce,  où  il  croit  voir  une  présomption 
décisive,  faisant  forcément  remonter  jusqu'au  jour  du  départ 
ou  des  dernières  nouvelles  la  perte  du  navire  ;  qu'en  appli- 
quant cette  doctrine  aux  faits  du  procès,  il  soutient  que  le 
Jules-Auguste,  sorti  de  Loire  le  30  novembre  au  matin,  doit 
être  considéré  comme  s'étant  perdu  dans  le  courant  de  cette 
même  joornée,  qui  se  trouvait  la  dernière  du  premier  ^con- 
trat ; 

»  Attendu  que  les  présomptions  établies  par  les  articles  375 
et  suivants,  sont  de  simples  probabilités  qui  doivent  céder  à 
la  démonstration  contraire; 

»  Attendu  que  le  Jules-Auguste  a  pris  la  mer  le  30  novem- 
bre ;  qu'à  huit  heures  du  matin  il  se  trouvait  aux  Charpentiers 
avec  une  belle  brise  de  Sud-Est,  ainsi  que  cela  ressort  d'une 
lettre  du  capitaine  Bruneau,  adressée  à  sa  femme  et  datée  de 
ce  moment  même  ;  que  les  vents  de  Sud-Est  étaient  des  plus 
favorables  pour  conduire  le  navire  en  Irlande,  lieu  de  sa  des- 
tination ;  que,  par  une  belle  mer  et  une  brise  maniable  en 
vue  des  côtes  que  le  Jules-Auguste  venait  de  quitter,  l'esprit 
admet  difficilement  qu'en  quelques  heures  de  navigation  un 


accident  quelconque  ait  pu  Caire  disparattre  le  navire  corps  et 
biens  ; 

»  Attendu  que,  dans  la  nuit  du  1*'  au  2  décembre  4863,  un 
farieo:x  ouragan  a  édaté  sur  la  région  NordrOuest  de  la  France, 
et  special^aient  sur  les  c6(es  de  ftretagne,  où  de  nombreux  et 
importants  sioisires  furent  signalés  ;  que  les  correspondances 
maritimes  et  commerciales  de  ce  temps  là  sont  remplies  de 
détails  sur  un  coup  de  vent  que  tout  le  monde  signalait 
comme  exceptionnel  par  ses  ravages  et  son  intensité  ; 

»  Attendu  que,  dans  ces  faits,  reconnus  par  le  défendeur , 
le  Tribunal  trouve  des  présomptions  majeures,  s'élevant  à  la 
hauteur  d'une  véritable  certitude  et  imposant  à  sa  conscience 
la  conviction  que  le  Jules  -  Auguste  s'est  perdu  postérieurement 
au  30  novembre  1863,  à  une  époque  où,  par  conséquent,  le 
deuxième  contrat  avait  pris  son  cours  ; 

»  Attendu  que  cette  conviction  ,^  basée  sur  les  faits  mêmes 
du  procès,  est  suffisante  et  doit  remporter  sur  les  probabilités 
légales  résultant  des  articles  373  et  suivants  du  Gode  de 
Commerce  ;  probabilités  au  surplus  que  la  loi  a  créées  en  faveur 
de  rassuré,  qu'elle  a  établies  pour  des  situations  sensiblement 
différentes,  et  que  rien  n'autorise  à  étendre  en  dehors  des  cas 
précis  indiqués  par  le  Code  ; 

»  Attendu  qu'il  est  dès  lors  inutile  de  rechercher  avec  les 
demandeurs  si,  dans  le  vœu  même  de  la  loi,  le  iour  entier  des 
dernières  nouvelles,  soit  le  30  novembre,  ne  devrait  pas  être 
écarté  de  la  série  des  jours  où  la  perte  est  présumée; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne,  Assailly,  tant  personnellement  et  par  corps 
que  comme  directeur  de  la  Société  des  Amis^  à  payer  à  la 
veuve  et  aux  héritiers  Bruneau  la  somme  de  10,000  fir.  avec 
intérêts  depuis  le  21  juin  1864  ; 


»  Déboute  les  parties  da  surplus  de  leurs  demandes  et  eon* 
clusioDs  ; 

n  Condaimie  Assailly  aux  dépens  de  rinstsmce.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  10  septembre  1864. 
—  Président,  M.  Polo,  juge.  —  Maidant  :  M**  Sibille,  pour  la 
veuve  et  les  héritiers  Bruneau  ;  M«  Caillé,  pour  Assailly. 


COMMISSIONNAIRE.  —  COMMISSION.  —  ACHATS  D'ÉCOBCE S.  — 

USAGE. 

n  ne  suffit  pas  qu'un  commissionnaire  ait  reçu  un  ordre 
d'achat  pour  que  la  commission  lui  soit  acquise  ;  il  faut  que 
les  achats  soient  opérés  par  ses  soins.    • 

Spécialement,  dans  les  achats  d'écorces,  il  est  d'usage  que  le 
commissionnaire  aille  dans  les  bois  prendre  livraison  de  la 
marchandise,  qu'il  fasse  lier  et  embarquer  les  écorces.  Alors 
seulement  il  a  droit  à  une  commission  de  10  fr.  par  cinq 
cents  paquets. 

HAiHB  contre  suser. 

«  Le.  Tribunal, 

»  Vu  Texploit  introductif  d'instance  du  13  janvier  1863^ 
par  lequel  Haime  réclame  à  Suser  une  somme  do  1,000  fr. 
pour  commission ,  voyages  ,  peines  et  soins  ;  vu  la  correspon- 
dance, les  divers  documents  de  la  cause,  et  après  en  avorr  dé- 
libéré conformément  à  la  loi; 

»  Attendu  que,  dans  les  premiers  mois  deiS&lv^M*  Haime 
et  Susèr  ont  échangé  une  assez  longue  correspondanee  pour 
des  achats  d'écorces,  sans  aucun  autre  résultat  que  celui  d'un 
marché  à  forfait  de  4,500  fagots,  marché  qui  eut  pour  censé- 
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quence  le  délaissement  d'une  partie  de  la  mardiandise , 
expertise,  jugement  de  ce  Tribunal  en  faveur  de  Soser  et 
compte  réglé  entre  les  parties; . 

»  Attendu  que,  le  13  janvier  1863,  deux  ans  après  ces  pre- 
mières relations,  et  longtemps  après  le  jugement  rendu  et  le 
règlement  de  compte  terminé,  Haime,  par  exploit  introductif 
de  la  présente  instance ,  réclame  à  Suser  1,000  fr.  pour 
conmiission ,  frais ,  peines  et  soins ,  pour  des  achats  non 
effectués  ; 

»  Attendu  qu'en  général ,  et  particulièrement  dans  les 
achats  d'écorces,  il  ne  suffit  pas  qu'un  commissionnaire  ait 
reçu  un  ordre  d'achat  pour  que  la  commission  lui  soit  acquise, 
il  faut  que  les  achats  soient  opérés  par  ses  soins  ,  qull  aille 
dans  les  bois  prendre  livraison  de  la  marchandise,  faire  lier  et 
embarquer  les  écorces,  alors  seulement  sa  mission  est  termi<- 
née ,  et  il  a,  dans  ce  cas  ,  droit  à  une  commission  de  10  fr. 
par  cinq  cents  paquets  ; 

»  Attendu  que ,  par  des  circonstances  indépendantes  de  la 
volonté  des  parties,  des  fluctuations  de  cours,  les  ordres  don- 
nés par  Suser  n'ont  pas  été  exécutés,  et  que  tout  s'est  borné 
à  une  vente  à  forfait  qui  a  été  réglée  ;  que,  si  Haime  avait 
cru  avoir  véritablement  des  droits  à  un  salaire  quelconque, 
pour  ses  tentatives  d'achat ,  il  n'eût  pas  attendu  deux  ans 
pour  réclamer,  et  eût  joint  cette  demande  à  celle  qu'il  adres- 
sait à  justice; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute  Haime  de  ses  demandes  et  conclusions,  et  le  con- 
damne aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  20  juillet  1864.  — 
Président,  M.  A.  Guillon.—  Plaidant  :  M*"  Delpit,  pour  Haime  ; 
Mi«  G.  Cholet,  pour  Suser. 


AFFRÈTEMENT.  —  NAVIRE  AFFRÉTÉ  POUR  LE  PORT  DE  SAINT- 
NAZAIRE.  —  ARRIVÉE   A   DPSTINAWOW.  —  BASSIN.  A  ïiX)T. 

—  USAGE.  —  RÈGLEMENT  DE  POUCE  SANITAIRE.  -—  FRAIS. 

—  GABARAGE  EN  RADE.  —  SmBSTABIB^* 

Un  navire  affrété  pour  livrer  sa  cargaison  dans  le  port' de  Saint- 
Nazaire  n'est  censé  arrivé  à  sa  destination  qu'aloYs  quHl  est 
entré  dans  le  bamn  à  flot,  oii  il  est  d'usage  de  faire  tés 
déchargements. 

Pour  éviter  d'accomplir  cette  obligation  suivant  cet  usage,  le 
capitaine  ne  peutseprévdûir  de  ce  que  les  régiments  sctniiaires 

'  interdisent  momentanément  Ventrée  du  bassin  au  nùMh }  pas 
plue  de  ce  que  la' charte-partie  ne  t'oblige  à  s^e  rendre  adsn  prë'é 
du  port  qu'il  le  pourra  en  toute  sécurité.  Une  pareiUe  clause 
ne  peut  s'appliquer  à  des  rè^ements  d'administration  qui  fie 
permettent  Ventrée  du  port  qu'à  certaines  conditions  qféHVaj^" 
partient  au  capitaine  d'accomplir. 

Eà  conséquence,  tant  que  h  nûi)ife  sera  en  rade  et  que  sa  car- 
gaison n'aura  pus  étémihe  H  la  dïspùsitién  des  chargeurs  dans 
lé  bassin  à  flot,  les' yaurs  'dé'  "mfestaHes'  pour  le'  navire  ne 
commenceront  pas  à  courir.     »       '  :  , 

En  outre,  si  la  cargaison  a  été  transbordée  siur  des  edléges  €t 
transportée  dé  la  rade'dtms  le  bassin,  les  frcAs  de  geltkrage 
sont  à  la  charge  du  navire.  ♦ 

Les  frais  dus  au  service  sanitaire  doivent  *^re  assifnilés  auae 
divers  frais  de  navigation  qui  incombent  m  navire,  et  doiven^ 
être  entièrement  supportés  par  lui. 

ÉmLR  BT  GUSTAVE  ^TIENNE  COntrê  FORAW  ET  WILSON  ET  C*«. 

JUGEMEI9T. 
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«  Vu  Pexploît  iâtrodactif  d'ipstance  du  27  ao6t  1864,  par 
lequel  Emile  et  Gustave  Etienne  assignent  Foran,  capitaine  du 
navire  anglais  Cabinet,  pour  s'entendre  condamner  à  conduire 
sa  cargaison  dans  le  bassin  de  Saint-Nazaire,  soit  avec  son 
navire,  soit  avec  des  allèges,  afin  de  permettre  aux  requérants 
d'en  prendre  livraison;  s'entendre  en  outre  condamner  aux 
dommages  intérêts  qui  seront  articulés  ; 

»  Yu  l'assignation  en  date  du  3i  août  suivant,  par  laquelle 
ledit  sieur  Foran  appelle  devant  ce  Tribunal  Emile  et  Gustave 
Etienne,  et  Wilson  et  C'%  pour  reconventionnellement  s'en- 
tendre condamner  les  uns  ou  les  autres  à  fournir  immédiate* 
ment  à,  leurs  frais  des  allèges  pour  débarquer  en  rade  de 
Saîntr-Nazaire  la  cargaison  de  sucre  veuq  par  le  navire.  Cabinet; 
entendre  dire  que  les  surestaries.  ont  commencé  à.  courir 
dçipuis  1^  29  août  inclusivement,  et  que  les  frais  à  payer  pour 
mesures^  de  police  sanitaire  seront  supp<Mrtès  par  le  navire 
et  la  cargaison  dans  la  proportion  qu'il  plaira  au  Tribunal 
d'arbitrer; 

^  Vu  la  sommation  du  29  août  1864,  notifiée  à  requête  de 
Foranv  à.  Emile  et  Gusiave  Etienip  et  à  Wilson  et  C'*  ; 
•,  .3»  Attendu  que  les  deux  demandes  dont  le  Tribunal  est  saisi 
sont  connexes,  et  qu'il  y  a  lieu  de  statuer  sur  chacune  d'elles 
par  un  seul  et  ivéme  jugement; 

.  j»  Attendu  que  suivant  cbarte-partie  faite  à  la  Havane  le  20 
niai  1864,  Foran  a  frété  son  navire  Cabinet  pour  charger  dans 
le  port  de  la  Havane  une  ca]:gaison  de  sucre  en  caisses,  faire 
e^c^e  à  Falnioutb>  y  prendre  des  ordres,  et  de  là  se  rendre 
dans  un  des  ports  du  Royaume-Uni  ou  du  Continent ,  entrç 
Hambourg  et  Bordeaux  ; 

»  Attendu  qu'à  Falmoulh,  le  capitaine  Foran  a  reçu  Tordre  de 
conduire  son  navire  dans  le  port  de  Saint-Nazaire  ; 

»  Attendu  que  le  règlement  sanitaire  de  Saipt-Nazaire  inter- 
disant aux  navires  venant  de  la  Havane,  l'entrée  du  bassin  à 

15 
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flot  ^  et  les  floametlaiit  à  une  quarantaîBe,  le  nawe  Cabinet^ 
arriyé  en  rade  le  18  août^  a  dû  y  mouiller  et  y  rester  pour 
purger  sa  quaranlaine  ; 

»  Attendu  que  le  capitaine  Foran  prétend  que  oette  inter^ 
diction  le  dégage  de  son  obligation  de  conduire  la  cargaison 
dans  le  port  de  Saânt-Nazaire;  que  son  Toya^e  est  lerminé; 
que  les  destinataires  doivent  prendre  livraison  de  leurs  sacres 
en  rade  au  moyen  d'allégés  affrétées  par  eux,  et  que,  mis  en 
demeure  de  ce  faire  dès  le  29  août,  ils  lui  doivent  des  snresta- 
ries  à  partir  de  ce  jour  ; 

»  Attendu,  qu'Emile  et  Gustave  Etienne  et  Wibon  et  C*«, 
soutiennent  au  contraire  que  la  cargaison  du  navire  CtUrinet 
doit  leur  être  livrée  dans  le  port  de  Saint-Naïuiire  et  non  exi 
rade  ;  qu^il  appartient  par  conséquent  au  capitme  Foran  d'eo 
faire  à  ses  fraiaJe  transbordement  sur  des  allèges,  et  qu'il  s'en 
suijt  que  les  surestories^  s'il  en  est  du,  ne  commenceront  à  courir 
que  du  jour  où  ladke  cargaison  aura  été  mise  à  leur  disposi- 
tion dans  le  bassin  à  flot  qui  constitue  le  port  de  Saint-» 
Nasaire  ; 

9  Attendu  que  les  parties "se  sont  entendues  pour  que  le 
transbordement  fiit  fût  sur  les  allèges  de  Languet  et  0^,  et  la 
cargaison  conduite  dans  le  bassin  à  flot  de  Salnt-Nazaire,  tous 
droits  expressément  réservés  ;  que,  d'un  autre  étlé^  Emile  et 
Gustave  Etienne  ont  abandonné  leur  demande  da  dommages** 
intérêts  ;  que  trois  questioi»  restaient  donc  seulement  à 
résoudre; 

»  1^  Celle  de  savoir  aux  frais  de  qui  les  sucres  ont  été  trans* 
bordés  sur  des  allèges  et  conduits  dans  le  bassin  de  Saint- 
Nazaire  ; 

9  2»  A  partir  de  quel  jour  les  surestaries  qui  peuvent  être 
dues  au  capitaine  Foran  ont  commencé  à  courir  ; 

9  3^  Si  les  frais  dus  à  Fadministration  sanitaire  à  raison  de 
la  mise  en  quarantainet  du  navire  Cabinet,  doivent  être  suppor- 
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téB  par  lé  navire  seul  ou  par  le  navire  et  la  cargaison  dans 

une  certaine  proportion  ; 
»  Sur  la  première  question  : 
»  Attendu   que  le  contrat  d^affrétement  du   20  mai  1864 

stipule  que  la  cargaison  du  navire  Cabinet  sera  livrée  dans  le 

port  qui  Sera  indiqué  à  Falmouth,  snivantijes  coutumes  et 

usages  de  ce  port  ; 

»  Attendu  que  le  port  indiqué  à  Falmoulth  est  Saint-Nazaire  ; 
que  e'ett  donc  dans  ce  port  et  suivant  ses  coutumes  et  usages 
que  la  cargaison  doit  être  livrée  ; 

»  Attendu  qu'un  navire  affrété  pour  le  port  de  Saint-Nasatre 
n^est  arrivé  à  sa  destination  que  loi*8qu*il  est  dans  le  port,  c'est- 
à-dire  dans  le  bassin  à  flot  créé  pour  éviter  à  la  marine  et  au 
commerce  les  inconvénients  et  les  dangers  éd  la  rade,  et  où, 
suivant  rnsage^  se  font  les  dédhargemeat8,'8oit  sur  des  allèges, 
si  la  nuorcbaodise  à  destination  de  Nantes  doit  s'y  rendre  par 
le  fleuve,  soit  sur  les  quais,  si  lé  transport  doit  s'en  faire  à 
Nantes,  par  la  voie  ferrée  ; 

»  Attendu  que  le  capitaine  Foran,  pour  se  dégager  de  l'obli-' 
grtion  de  livrer  ia  cargaison  dans  le  port  de  Saiot-Nasaire, 
excipe  en  vain  de  l'interdiction  qui  Im  est  faite  par  l'adminis-* 
tration  sauitaire  d'entrer  son  navire  dans  le  bassin  à  flot;  que 
cette  interdiction  résultant  d'un  règlement  sanitaire  en  date 
du  90  août  ld6f,  et  que  Foran  devait  connaître  lorsqu'il  a 
signé  la  charte^partie  du  20  mai  1864,  ne  s'applique  qu'au 
navire  chargé  et  nullement  à  la  cargaison  sortie  du  navire  et 
transbordée  sur  des  gabtfes;  qu'en  effet,  l'article  23  de  ce 
règlement  dispose  que  les  caisses  de  sucre  formant  le  char- 
gement des  navires  venant  de  la  Havane  ne  seront  reçues 
dans  le  port  qu'après  avoir' été  préalablement  déposées  sur  des 
allèges  et  laissées  à  l'air  pendant  le  temps  qui  sera  déterminé 
par  le  service  sanitaire  de  concert  avec  la  douane; 

»  Que  rien  ne  s'oppose  donc  à  ce  que  le  caintaine  Foran 
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livre,  ainsi  qu'il  s'y  est  obligé,  la  cargaison  de  son  navire  dans 
le  port  de  Saint-Nazaire,  après  s'être  conforoié  aux  prescrip- 
tions du  service  sanitaire  ; 

»  Attendu  que  ce  n'est  pas  à  meilleur  droit  que  le  capitaine 
Foran  soutient  que  la  charte-partie  ne  l'oblige  qu'à  se  rendre 
aussi  près  du  port  qu'il  le  pourra  en  toute  sécurité  ;  que  cette 
clause  ne  prévoit  évidemment  que  les  obstacles  de  navigation 
qui  peuvent  s'opposer  à  l'entrée  d'un  navire  dans  un  port,  et 
ne  s'applique  nullement  aux  règlements  de  police  sanitaire 
qui  en  interdisent  l'accès  ou  ne  le  permettent  qu'à  de  cer- 
taines conditions  ; 

»  Sur  la  deuxiènie  question: 

»  Attendu  qu'il  est  de  principe,  que  les  surestaries  ne  cou- 
rent que  du  jour  Qiii  les  destinataires  pnt  été  mis  régulière- 
ment en  demeure  de  recevoir  la  cargaison  dans  le  lieu  où  ellç 
doit  être  déchargée  ;  que  la  sommation  notifiée  à  Emile  et 
Gustave  Etienne,  le  29  août  dernier,  de  prendre  livraison  de 
leurs  sucres  en  rade  de  Saint-Nazaire  n'a  donc  pu  avoir  pour 
effet  de  faire  courir  les  jours  de  surestaries  ; 

»  En  ce  qui  touche  les  frais  dus  au  service  sanitaire  à  rai- 
son de  la  visite  du  navu*e  par  ses  agents,  et  des  mesures 
prises  pour  assurer  l'exécution  du  règlement  : 

»  Attendu  que  ces  frais  dont  le  détail  n'a  pas  été  fourni, 
mais  qui  paraissent  n'avoir  consisté  qu'en  procès-verbaux  de 
visite  et  salaire  des  agents  préposés  à  la  garde  du  navire ,  et 
qui  n'ont  pas  eu  pour  objet  l'assainissement  des  caisses  de 
sucre  déposées  sur  les  gabares,  ne  saliraient  éke  considérées 
comme  des  avaries  communes  supportables  par  le  navire  et 
la  marchandise  dans  la  proportion  fixée  par  l'article  401.  du 
Code  de  Commerce;  que  la  loi  du  9  mars  1822,  relative  à  la 
police  sanitaire  et  invoquée  par  le  capitaine  Foran  k  l'appui 
de  sa  prétention  est  muette  sur  ce  point;  qu'il  paraît  donc 
plus  rationnel  d'assin^iler  ces  frais  aux  divers  droits  de  navi- 
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gatioD  qui  incombent  au  navire  seul,  et  sont  indépendants  des 
taxes  qui  frappent  la  marchandise  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Le  Tribunal  faisant  droit  ; 

»  Joint  les  causes  et  statuant  dit  et  juge  : 

»  1**  Que  la  destination  du  navire  Cabinet  étant  le  port  de 
Saint-Nazaire,  le  capitaine  Foran  est  tenu  de  livrer  la  mar- 
Aandise  dans  le  bassin  à  flot,  et  conséquemment  que  le 
gabarrage  des  sucres  du  navire  au  bassin  est  à  sa  charge; 

»  2^  Que  les  surestaries,  s'il  en  est  dû,  n*ont  commencé  à 
courir  que  du  jour  où  les  sucres  ont  été  mis  h  la  disposition 
des  consignataires  dans  le  bassin  à  flot  de  Saint-Nazaire; 

V  3^  Que  les  frais  de  police  sanitaire  seront  supportés  par 
)e  navire  seul  ; 

»  4^  Déboute  en  conséquence  le  capitaine  Foran  de  toutes 
ses  demandes,  fins  et  conclusions,  et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  17  septembre  1864. 
—  Président,.  M.,  Tbébaud,  juge.  •—  Plaidant  :  M"  Gouin  ; 
pour  MM.  Etienne;  M^  Coquebert,  pour  le  capitaine  Foran; 
M.  Wilson,  s' expédiant. 


IfFRÉTEMËNT.  —  GHART£-PARTI£.  —  GONNAISSEMBNT.  — 
HESURES    DE  PESANTEUR    ET    M    CAPACITÉ.    —    Keel    et 

Chaldron  de  Newcastle.   —  towneau  anglais.   — 

RÈGLEMENT  DU  FRET.  —  CLAUSE  :  poids  iflCOnnU. 

*  É 

Lorsqu'il  a  été  convenu  dans  une  charte-partie  que  le  fret  serait 
payé  au  poids  de  la  marchandise  embarquée,  et  que  le  con- 
naissement constate  la  quantité  de  marchandise  qui  a  été 
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111190  à  bord,  le  destinataire  n'est  pas  fondé  à  ne  régler  le 
fret  que  sur  la  quantité  mesurée  et  délÎTrée  à  l'arrivée  du 
navire.  On  doit  prendre  pour  base  du  règlement  la  quantité 
embarquée,  et  payer  le  fret  sur  le  poids  attribué  à  cette 
quantité. 

Spécialement,  dans  le  transport  des  charbons  de  terre,  quand  la 
eharte-'partie  stipule  que  le  fret  sera  payé  par  keel  de  huit 
chaIdroD  de  Neu>castle  embarqués,  et  quand  le  connaissement 
constate  le  nombre  de  tonneaux  anglais  embarqués,  le  règle- 
ment du  fret  doU  ^e  faire  en  convertissant  la  meswte  de 
capacité  énoncée  au  connaissement  en  la  mesure  de  pesanteur 
stipulée  dans  la  charte^^artie,  et  le  fret  doit  être  payé  sur 
le  nombre  de  fceels  représenté  par  le  nombre  de  Umnesàsc 
embarqués. 

Il  en  est  de  même,  quoique  le  capitaine  aU  inscrit  sur  le  coh- 
naissemeM  la  dause  k  poids  inoomau.  »  Celle  clause  n'ià- 
diquant  nuU^enlie  eonseiUement  de  la  p&rt  du  capUainede 
se  soumettre  à  une  vérification  à  l'arrivée,  alors  surtout  que 
les  termes  de  la  charte*partie  manifestent  une  interUion  con- 
traire (1)- 

GAPITAQVB  WlTCg£A]>  C0Dtre*60|)AIlI>  ET  COQVÂRP. 

jcgemeut. 
«  Le  Tribunal, 

»  Après  avoir  entendu  les  mandataires  des  parties  à  Ym- 
dienee,  et  avoir  ordcMmé  le  dépôt  des  pièces;  vu  les  pièces  et 
documents  delà  cause,  et  après  en  avoir  délibéré  eonformé- 
ment  à  la  loi; 

»  Attendu  que,  suivant  charte-partie  passée  en  Angletorre, 

(1)  Sur  la  clause  «  poids  inconno  n  v.  ce  volume,  fft/>*.V3«  jpartie,  p.  17 
«lia  note.       ' 
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le eaqHtaifie  Wîtciietd  devait  transporter  de  Sundwland  à 
Saônt-Nazaire,  «et  livrer  dans  ce  port  à  Godard  et  Coquard  une 
c^rgsàaon  de  chariMHis  de  terre  ;  que  cette  charte-partie  sti- 
pulait que  le  fret  serait  payé  aa  capitaine  au  taux  de  quinze 
livres,  quinze  scheUings  sterling  par  keel  de  huit  chaldron  de 
Newcastle  embarqués  ; 

»  Attendu  que  le  connaissement  dressé  en  exécution  de  la 
charte-'partie,  et  se  référant  d'ailleurs  formellement  à  ses 
conditions,  établit  qu'il  a  été  embsnrqué  une  quantité  de  393 
tonneaux  anglais  de  charbon;  qu'il  ne  s'agit  donc  plus  que  de 
savoir  combien  393  tonneaux  anglais  font  de  keels  ; 

»  Attendu  qu'à  cet  égard  la  règle  de  ccmversion  suivie  en 
Angleterre,  et  admise  par  Grodard  et  Coquard  eu:!fr-mémes,  est 
que  un  keel  de  huit  chaldrons  de  Newcastle  égale  21  tonneaux 
anglais  et  1/5*°';  qu'en  appliquant  cette  règle  au  compte  du 
fret  établi  par  le  capitaine  Wbitcheàd,  on  trouve  parfaitement 
justifiée  la  balance  de  331  fr.  95  c,  dont  il  demande  le  paie- 
ment par  son  assignation  ; 

»  Attendu  que  Godard  et  Coquard  se  trompent  en  voulant 
régler  le  fret  d'après  la  quantité  de  charbon  délivrée  et 
mesurée  à  Saint-Nazaire  ;  que  cette  prétention  est  d'autant 
plus  inadmissible  qu'en  biffant  sur  la  charte-partie  les  mots 
and  delivered,  imprimés  à  la  suite  des  mots  taken  in,  le  capi- 
taine Witchead  a  plus  expressément  manifesté  son  intention 
de  ne  baser  le  compte  de  son  fret  que  sur  la  quantité  mise  à 
son  bord  ;  que  c'est  à  tort  que  Godard  et  Coquard  objectent 
que  les  mots  Wheigt  unknows,  inscrits  par  le  capitaine,  sur  le 
connaissement,  indiquent  le  refus  de  sa  part  d'accepter  le  poids 
j  mentionné,  et  son  consentement  à  se  soumettre  à  une 
Tarification  à  Saint-^Nazaire;  qu'il  convient ,  en  effet,  de  ne 
pas  attribuer  plus  d'importance  qu'elle/  n'en  mérite  à  une 
.clause  de  style,  et  qu'il  est  de  saine  interprétation,  de  ne  pas 
tourner  contre  le  capitaine  une  réserve  faite  par  loi  unique- 
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meot  à  sa  décharge  ;  qu*oii  s'eipllqne  iTailleors  fint  bk»  qae 
le  capîtaine  n'ait  pas  yoala  garantir  am  destinataires  le  poids 
porté  par  leors  agents  snr  le  connaissemeiit,  poids  <io*il  lui 
était  impossible  de  vérifier,  et  qne  cette  réserve  ainsi  entendse, 
loin  d*étre  en  désaccord  avec  la  charte-partie,  est  an  eontradre 
en  parfaite  concordance  avec  elle  ; 

n  Par  ces  motifs  : 

»  Adjugeant  an  capitaine  Witchead  les  conclnsions  de  son 
assignation  ; 

»  Condamne  Godard  et  Coquard  à  lui  payer  ponr  soMe  do 
fret,  la  somme  de  331  fr.  95  c.  ; 

»  Condamne  Godard  et  Coquard  au!K  dépens.  » 

» 
Tribunal  de  Qowm&i'ce  de  Nantes,  —  du  9  janvier  1864.— 

Président,  M.  A.  GuilloD.—  Plaidant  :  M'  Coquebert,  pour  le 

capitaine   Witchead  ;    M«   U. .  Thibeaud ,    pour    Godard   et 

Coquard. 


VENTE  DE  HARCHANWSES,  —  ACHAT  D'UNB  CARGAISON  DE 
CHARBON,  —  MESURES  ANGLAISES.  —  Kcel  ET  chaldvon. 
—  FRET  PAYÉ  AU  kôôl.  —  PAIEMENT  RÉCLAMÉ  AU  chal- 
dron.  ~  DÉPKÎIT.—  RÉOEPTION  DE  LA  MARGHANDi8E.  — 
CHARTE-PARTIE.  —  CONNAISSEMENT. 

Lorsqu'un  acheteur  a  demandée  un  vendeur  de  lui  expédier  des 
marchandises  dont  le  fret  est  déterminé  au  poids ,  il  né  peut 
refuser  de  payer  la  facture  au  vendeur  en  allouant  un  déficit, 
parce  que  la  quantité  de  marchandises  expédiée  est  déterminée 
dans  la  facture  par  une  mesure  de  volume,  si,  d'aiUeuts,  les 


■^=A 


—  a$8  — 

émmeiations  de  fa  fadute  sont  sembbMeê  à  eeUes  du  eomiaù* 
semetU,  reçu  et  acçepU* 
SpéciàkmetU,  quand  Vackeieur  denumde  uuecargaiêan  de  charbon 
de  terre  dont  le  fret  doit  être  payé  au  keel ,  mesure  de 
peâanUur,  le  vendeur  peut  rédaaier  le  prix  de  la  cargaison 
au  chaldron ,  mesure  de  volume,  quand ,  suivant  l'usage,  c'est 
la  mesure  de  volume  qui  a  été  portée  au  connaissement ,  et 
quand  le  nombre  de  chàldrons  porté  sur  la  facture  est  le 
même  que  edui  qui  a  été  embarqué  d'après  le  connaisse- 
ment (1). 

Uacheteur  aUégueraii  en  vain  que  le  poids  de  la  marchandise 
étant  inférieur  à  la  quantité  dMerminée  par  la  mesure  de 
capacité  port^  au  connaissement,  il  doit  M  être^tenu  compte 
de  ce  déficit  en  poids,  ainsi  que  de  la  portion  du  fret  payée 
au  capitaine  sur  la  quantité  excédant,  d'après  le  calcul  à  la 
mesure,  le  poids  réel  de  la  marchandise. 

D'ailleurs,  l'expéditeur  n'est  plus  responsable  de  la  quantité  de 
marchandise  chargée  sur  un  navire,  après  que  le  capitaine  a 
reconnu  par  ses  connaissements  l'avoir  reçue  à  son  bord  et 
qu'il  s'est  engagé  à  la  délivrer* 

Le  destinataire  n'a  plus  de  recours  contre  l'expéditeur,  quand  U  a 
reçu,  sans  faire  de  réserves,  la  charte-partie ,  la  facture  et 
le  connaissement,  et  quand  il  a  pris  livraison  de  la  marchant 
dise  (2). 

ANTOnY  HAEBIS  ET  C*"*  COUtre  GODABD  BT  COQVAIO». 

Jl)6BHBI9T. 

«  Le  Tribunal , 

9   Va  L'exploit  iotroductif  d'iostaoce   par  lequel    Âiiteny 

(1)  Y.  quant  au  règlement  du  fret  en  pareil  cas,  Taffaire  précédente. 

(2)  Conforme.  Nantes,  97  anil  48S9;  ce  rec.  i859,  I,  384,  9S  nOTembre  1863; 
CB  tec.  i863,  t,  386. 


Harris  et  C'«  rédament  de  Godard  et  Coquard  la  fMMnme  de 
346  fr.  54  c.  pour  solde  de  foumitares  de  charilMiis,  arec 
intérêts  de  droit  par  dépens  et  par  corps  ; 

9  Vu  les  conckisîons  de  Godard  et  Coquard,  tendant  à  établir 
qn'ayant  donné  Tordre  à  Antony  Barris  et  C'^  de  leur  expédier 
une  cargaison  de  charbon  au  fret  de  i4  livres  sterlings    par 
keel,  mesure  anglaise  de  pesanteur ,  représentant  21  tonneaox 
angbis  et  un  cinquième  ,  c'était  -à  tort  que  ceux-ci  n'avaient 
facturé  et  porté  sur  le  coimaissement  du  navire  WiUiamf-'Jokn 
107  chaldrons  de  charbon,  parce  que  le  chaldron  étant,  selon 
eux,  une  mesure  de  capacité ,  3s  avaient  été  mis  hors  d*état, 
par  la  foute  d*Antonj  Barris  et  C'',  de  réclamer  au  capitaine 
du  navire  WiUiams-John  un  déficit  de  15  tonneaux  3/10**  de 
cbaibon  ;  que  c'est  en  raison  de  ce  fait  qu'ils  ont  dédmt  de  la 
facture  des  expéditeurs  la  somme  de  346  ît.  54   c,  se  com- 
posaut  de  la  valetnr  de  14  tonneaux  3/1 0<*  de  charbon  el  du 
firét  payé  au  capitaine  anr.  ces  mêmes  15  tonneaax  3/10**; 

»  Attendu  qu'il  est  connii  éa  Tribunal  que  le  dialdron  de 
Newcastle  est  un  véhicule  (wagon  ou  tombereau)  cotitenmit 
uniformément  2  tonneaux  15  quintaux  anglais  de  charbon  de 
terre ,  et  que  c'est  ainsi  une  mesure  de  pesanteur  ; 

»  Attendu  que  Go^urd  et  Coqnard,  en  admettant  «pie  le  ked 
est  une  mesure  anglaise  dé  pesanteur,  et  que,  suivant  l'usage 
de  Nevrcastle,  il  se  conqiose  de  8  chaldrons  y  om  implidlemeut 
reconnu  eux-mêmes  que  le  chaldron  est  en  effet  une  meswe 
de  pesanteur; 

»  Attendu  que,  comme  la  facture  d'expédition  d' Antony 
Barris  et  G^*  porte  107  chaldrons  et  que  la  charte-partie  pour 
l'afifrétement  du  navire  WiUiams-John  stipule  bien  ,  suivant 
l'usage  de  Newcastle,  le  fret  par  keel  de  8  chaldrons,  il  est 
évident  qu' Antony  Barris  et  C'«  ont  exactement  exécuté  l'ordre 
d'affrètement  qu'ils  avaient  reçu  de  Godard  et  Coquard ,  en 
mentionnant  sur  les  connaissements  le  nombre  de   chaldrons 
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conforme  à  oeloi  de  la  fiiolnre ,  quoique  n'en  faisant  pas  la 
conversion  en  keel; 

»  Attendu  d'ailleurs ,  qu'un  expéditeur  n'est  plus  responsable 
de  la  quantité  de  marchandise  chargée  sur  un  navire ,  après 
que  le  capitaine  a  reconnu  par  ses  connaissements  l'avoir  reçue 
à  son  bord  et  qu'il  s'est  engagé  à  la  délivrer,  comme  l'a  fait 
io  capitaine  du  WiUiams-John  ; 

»  Attendu  que  Godard  et  Coquard  ont  reçu  ,  sans  réclamer 
la  focture ,  la  charte-partie  d'affrètement  par  keel  de  8  chal- 
drons  et  le  connaissement  de  la  cargaison  du  Williams-John  ; 
que,  plus  tard,  ils  ont  pris  livraison  de  la  marchandise  ;  qu'ils 
ont  payé  le  fret  pour  la  quantité  de  charbon  inscrite  aux  con- 
naissements, en  renonçant  ainsi  à  tous  recours  contre  le 
capitaine,  qui  était  devenu  cependant  le.  seul  garant  envers 
eux  de  la  quantité  de  la  marchandise ,  en  raison  des  stipula- 
tion de  la  charte-partie  et  des  eonnaissemeiils  ; 

»  Attendu  que  la  rédamation  deOodavd  et  Coquard  contre 
Antony  Harris  et  O*  se  trouve  ainsi  dénuée  de  tout  fonde- 
ment ; 

»  Par  ces  motifs  : 

9  Condamne  Cb.  Godaitl  et  Coquard  à  payer  à  Antony 
Harris  et  C'*  la  somme  de  346  fr.  54  c«  ponr  le  solde  de  la 
facture  de  charbon  de  terre  chargé  sur  le  navire  WiUiams'Jolm, 
avec  intérêts  de  droit  et  par  dépens,  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  24  septembre  1864. 
—  Président,  M.  Flornoy,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Gautté,  pour 
Antony  Harris  et  C";  M«  H.  Thibeaud,  pour  Godard  et 
Coquard. 
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NAVIRE.  —  FOURNISSEURS  DE  NAVIRES.  —  FAILLITE  DU  CAPI- 
TAINE, —  OBLIGATION  DE  L' ARMATEUR. 

Le  fournisseur  qui  a  fait  au  capitaine  des  livraistms  relatives 
au  navire  et  à  son  expédition,  a  une  action  directe  en  paie- 
ment de  cette  dette  contre  l'armateur. 

Par  suite ,  au  cas  où  le  capitaine  viendrait  à  être  déclaré  en 
faillite  avant  le  paiement  par  lui  promis ,  Varmateur  ne  peut 
contraindre  le  créancier  à  produire  au  préalable  à  la  faillite 
du  capitaine. 

Ici  l'armateur  n'est  pas  poursuivi  comme  civilement  responsable 
d'un  fait  du  capitaine,  mais  bien  comme  personnellement  tenu 
de  l'obligation  (*!). 

DEBBAND  CODtre  A.  RICHARD. 

En  falt^  la  difficulté  se  présentait  dans  les  conditions  suivantes: 
En  décembre  1863 ,  le  navire  Henriette,  capitaine  Martin,  était 
au  Havre ,  sur  le  point  d'entreprendre  un  voyage  aux  Antilles  ; 
il  avait  besoin  d'approvisionnements.  Le  capitaine  Martin 
s'adressa  à  M.^'Debrand;  qui  livra  pour  2,100  fr.  de  divers 
objets  d'alimentatioù.  La  facture  fut  approuvée  par  le  capitaine, 
qui  promit  de  payer  au  retour  de  son  voyage. 

Le  voyage  terminé,  Debrand  fit  traite  ,à  douze  jours  de  vue 
sur  le  capitaine  Martin ,  qui  accepta  ladite  traite ,  laquelle  oe 
fut  pas  payée  à  son  échéance.  Le  protêt  en  fut  dénoncé  à 
A.  Richard,  armateur  de  la  Henriette,  avec  assignation  tendant 

(1)  Voir  dans  le  sens  du  jugement,  discussion  de  Tart  216  du  Gode  de  Commerce, 
obseryations  de  M.  Persil.  (Dall6z,  Répert.  dr.  marit.  n*"  205  et  214.)  Boulay-Pat], 
t.  I,  p.  S92.  DageyiUe,  t.  2,  p.  139. 
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k  ssà  oondamnation  solidaire  avec  le  capitaÎDe.  Postérieurement 
âi  cette  assignation ,  le  capitaine  Martin  fut  déclaré  en  billite , 
et  Debrand,  devant  le  Tribunal,  posa  des  conclusions  deman* 

daint  la  condamnation  de  Farmateur  seul.  (Article  216  du  Code 

éL&  Commerce.) 

Pour  Â.  Richard,  on  disait  : 

La  demande  de  Debrand  est  prématurée  :  porteur  d*un 
titre  signé  du  capitaine,  d*un  titre  que  nous  ne  connaissons 
pas ,  il  doit  produire  à  la  faillite  de  ce  dernier  et  faire 
Térifier  sa  créance.  Jusque  là  Tarmateur  ne  sait  s'il  y  a  lieu 
k  contester  le  quantum  réclamé.  Au  surplus,  Farmateur 
ignore  encore  quelle  sera  sa  situation  ;  sera-t-il  considéré 
par  le  syndic  Martin ,  comme  propriétaire  du  navire  ou 
créancier  gagiste  ;  la  vérification  seule  peut  «assurer  ce  point, 
et  selon  que  la  question  sera  résolue ,  les  droits  du  fournis- 
seur seront  différents. 

Pour  Debrand,  on  répondait  : 

L'article  216  du  Code  de  Commerce  tranche  nettement  la 
situation  ;  en  effet ,  dans  sa  disposition  première ,  le  légis*; 
lateur  ne  considère  Farmateur  que  comme  civilement 
responsable  ,  s'il  s'agit  des  faits  du  capitaine  ;  dans  cette 
hypothèse,  le  capitaine  étant  obligé  principal,  peut-être 
pourrait-on  dire  qu'il  faut  qu'il  soit  en  cause ,  Farmateur  ne 
figurant  que  pour  répondre  d'une  obligation  principale 
contractée  par  un  tiers  ;  mais  le  même  article ,  dans  une 
autre  disposition ,  soumet  l'armateur  à  une  obligation  directe 
et  personnelle  :  «  U  est  tenu  des  engagements  contractés  par 
le  capitaine  pour  tout  ce  qui  est  relatif  au  navire  et  à 
Fexpédition.  »  Cette  disposition  si  précise  autorise  Debrand, 
qui  a  fait  des  fournitures  pour  Fexpédition  du  navire ,  à  agir 
contre  Â.  Richard ,  seul  tenu  de  pareils  engagements. 

Quant  à  la  situation  que  le  syndic  pourra  donner  à  Far-* 


inatMir,  oo  o*6St  pas  an  arguiuoot  oootro  l6s  tiors*  A.  Ridiard 
est  inscrit  à  Facte  de  francisstion ,  oomme  |iropriétsnre  du 
nsTire  Henriette.  Â  Tégard  des  tiers ,  il  est  seol  im>priétaire 
et  seol  aussi  tenu  des  enga^jements  du  capitaine  poor  ce  qui 
est  relatif  à  Texpédition.  Debrand  n*a  donc  pas  âi  produire  à 
la  faillite  d*un  homme  qui  n*est  pas  son  débiteor ,  qui  n'est 
qu'un  simple  préposé  de  A.  Richard. 
Le  Tribunal  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

jvoehsht. 

«  Attendu  que  si  Debrand  possède  réellement,  comme  il  le 
soutient ,  une  action  directe  contre  Antoine  Richard,  on  ne  Toit 
pas  pourquoi  il  serait  contraint  de  s'adresser  d'abord  à  un 
codébiteur  tombé  en  faillite  ;  que  Richard  n'est  point  assigné 
comme  civilement  responsable  des  faits  du  capitaine  Martin  ; 
que  la  prétention  de  Joseph  Debrand  étant  plutôt  de  faire 
juger  Richard  directement  obligé  par  la  Mgnature  du  capitaine, 
son  préposé  ,  il  y  a  là  un  débat  complètement  étranger  aux 
opérations  de  la  faillite,  et  qui  ne  peut,  à  juste  titre,  leur  être 
subordonné  ; 

»  Attendu  que  Richard  réclame  au  moins  l'ajournement  du 
débat  jusqu'au  jour  où  sa  propre  situation  dans  la  faillite  Martin 
aura  été  déterminée  ;  que  cette  prétention  serait  certaiuement 
fondée  si  la  même  décision  qui ,  vis-à-vis  de  la  masse  ^  lui 
attribuera  la  qualité,  soit  de  créancier  du  capitaine  (privilégié 
ou  non),  soit  de  propriétaire  de  la  Henriette,  devait  forcément 
lui  attribuer  au  vis-à-vis  des  fournisseurs  du  navire  la  même 
qualité ,  mais  qu'il  n'en  est  point  ainsi  ;  que,  sans  vouloir 
préjuger  la  décision  définitive  du  procès,  on  voit  que  les 
demandeurs,  lors  même  que  Richard  serait  reconnu  simplement 
créancier  de  la  Cûllite  Martin,  avec  ou  sans  pirivilége  résultaot 
de  son  inscription  sur  l'acte  de  francisation,  prétendent  dès  à 
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présent  le  faire  considérer  dans  ses  rapports  ayec  les  tiers 
foumisseors  du  navire ,  comme  légalement  investi  de  la  pro- 
priété  et  tenu  des  dettes  ;  que  cette  dernière  £aice  de  la 
question  peut  être  sans  inconTénient  plaidée  et  jugée  en  dehors 
des  opérations  de  la  faiUite  ; 

»  Par  ces  motib  : 

»  Juge  quMl  n'y  a  lieu  d'accorder  le  sursis  demandé ,  et 
ordonne  aux  parties  de  plaider  au  fond  ; 

9  Condamne  Antoine  Richard  aux  frais  de  Tincident.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  22  octobre  1864« 
—  HrésîdeBt,  M.  Polo.  ^  Plaidant  :  pour  J.  Debrand^  M* 
BriUaud-Laujardière;  pour  A.  Richard^  H*  Gottin. 


il*» 


VQITURl^R.  —  RESPONSABILITÉ»  —  LEXXRS  DB  VOITURE. 
T^  iWÉFIGIT.  — '  DESTINATAIRE,  r^  EXPtolTBlIR.  —  DÉ- 
CHET IMË  ROUTE. 

Le  voiturier  est  directement  responsable  vis-à-vis  du  destina- 
taire de  la  quantité  de  marchandises  portée  sur  la  lettre  de 
voiture.  Le  destinataire  peut  donc  lui  réclamer  cette  ^quan- 
tité, et  non  celle  qui  a  été  réellement  chargée,  quand  même  il 
est  certain  que  la  lettre  de  voiture  a  été  signée  avant  que  les 
marchandises  aient  été  chargées,  et  que  l'expéditeur  n'a  pas 
remis  au  voturier  les  quantités  indiquées  sur  la  lettre  de 
voiture  (1). 

n  n'y  a  pas  lieu  à  accorder  au  voiturier  une  tolérance  quel- 
conque pour  le  déchet  qu'a  pu  subir  la  marchandise  pendant 
la  route,  quand  ce  déchet  de  route  n'est  pas  prouvé  (2). 

(1)  Conf.  Naûtes,  7  janvier  1860;  ce  rec,  1860,  i,  39. 
(i)  ?.  tb  reo.,  1859,  I,  333$  tS60, 1,  37  et  1663,  S,  Si. 
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thibàdd-bavib  contre  toqihadjb  bt  omou  bovz. 

jdgbxbut. 

«  Âttenda  que  le  marmier  Tbibaud-Dayîd  réclame  le 
paiement  de  497  fr.  50  c,  qui  lui  seraient  dus  à  raison  de 
transport  de  Chinon  à  Nantes,  de  62,187  kilogrammes  orge; 

»  Attendu  que  Tournade  Tcut  déduire  de  cette  somnae  la 
valeur  d'un  déficit  de  2,813  kilogrammes,  constaté,  la  lettre 
de  voiture  dont  il  est  porteur  indiquant  une  quantité  totale  de 
65,000  kilogrammes,  chargée  à  Cbinon  par  son  ex|)éditeur 
Orion  Rou^l  ;  ... 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  débats  et  des  pièces  au  dossier, 
que  le  16  aoi^t,  et  avant  que  le  diargement  de  ses  bateaux 
fût  effectué,  Thibaud -David  consentit  à  signer  aux  mains 
d'Orion  Roux,  négociant  en  grains,  à  Cbinon,  une  lettre  de 
voiture  mentionnant  la  quantité  totale  de  65,000  kilogrammes; 
que,  plus  tard,  et  afin  de  réduire  le  tirant  d'eau  des  bateaux, 
on  convint  de  laisser  à  terre  50  bectolitres,  et  d'expédier  le 
surplus  ;  que  cette  réduction  du  chargement  ne  fût  point  ins- 
crite à  la  lettre  de  voiture  ; 

»  Attendu  que,  suivant  Thîbaud-David,  la  lettre  de  voiture 
ne  le  lierait  qu'à  l'égard  de  l'expéditeur,  mais  non  à  l'égard 
du  destinataire,  lequel  n'aurait  pas  le  droit  de  réclamer  au- 
delà  des  quantités  réellement  chargées; 

9  Attendu  qu'en  signant  d'avance  la  lettre  de  voiture  rédigée 
en  double  expédition  et  où  le  chargeur  indiquait  à  son  consi- 
gnataire  de  Nantes  l'envoi  de  65,000  kilogrammes,  le  mari- 
nier n'a  pu  se  oaéprendre  sur  la  portée  du  titre  qu'il  créait; 
que  la  sécurité  du  commerce  des  consignations  serait  singu- 
lièrement compromise,  si  l'on  reconnaissait  au  voiturier  le 
droit  de  diminuer  après  coup  et  d'accord  avec;  rei;péditeiir  l^s 
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quantités  énoncées  au  titre  ;  qu'on  doit  dire  au  contraire ,  que 
le  voiturier  devient  en  pareil  cas  débiteur  direct  du  destina- 
taire ; 

30  Attendu  que  subsidiairement,  Thibaud-David  demande  à 
ne  tenir  compte  à  Tournade  du  déficit  que  dans  la  limite  du 
préjudice  qui  a  pu  lui  être  porté  dans  celte  affaire,  prise  isolé- 
ment; qu'il  signale  ce  fait  que  les  quantités  livrées  par  lui 
couvrent  et  au-delà  les  9,000  fr.  d'acceptations  consenties  par 
ïouritade  sur  ce  chargement  ; 

/  »  Attendu  que  Tournade,  en  rapports  suivis  avec  Orion 
Rdux,^  a  certainement  considéré  la  totalité  des  marchandises 
qni  hi  étaient  consignées  comme  garantissant  la  totalité  de  ses 
avances  ;  qu'on  le  voit  dans  la  correspondance,  et  notamment 
le»  23  et '31  août,  faire  le  relevé  comparatif  des  marchandises 
at  des  avarnoes,  et  régler  ses  acceptations  èti  conséquence  ; 

.:»  Attendu  'que  Thibaud-David  demandé  qii'en  tout  cas,  le 
défieit  mis  à  sa  charge  soit  réduit  d'un  déchet  de  route  calculé 

. .  i  Attendu  qu'il  est  prouvé  au   procès  qu'il  n'y  a  pas  en  de 
déchet  de  route  ; 

»  Entre  Thibaud-David  et  Orion  Roux; 

»  Attendu  que  ce  dernier  laisse  défaut;  quà  son  égard  les 
conclurions  du  marinier  paraissent  justes  et  bien  vérifiées  ; 

»  Par  ces  motife: 

»  l**  Décerne  acte  aux  parties  de  l'offre  faite  par  Tournade,  de 
payer  au  marinier  Thibaud-David  497  fr.  50  c,  pour  trans- 
port de  62,187  kilogranmies,  à  8  fr.  des  1,000 Kilogrammes; 

9  3**  Statuant  sur  la  demande  reconventionnelle  de  Tour- 
nade, condamne  Thibaud-David,  ménae  par  corps,  à  lui  payer 
la  valeur  des  3,813  kilogrammes  orge  en  déficit  ; 

9  3^  Donne  défaut  contre  Orion  Roux,  faute  de  comparaître, 

16 
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et  le  condamne,  même  par- corps,  à  libérer  et  garantir  Thî- 
band-David  des  suites  de  la  condamnation  qui  précède  ; 

»  4°  Condamne  Thibaud-Dayid  aux  dépens,  avec  recoars 
contre  Orion  Roux.  » 

Tribunal  de  Commerce  d€  Nantes,  —  du  22  octobre  1864. 
—  Président,  M.  Polo,  juge.  —  Plaidant  :  M'*  Sibille,  pour 
Tbibaud-David  ;  M<  Waldeck-Rousseau,  pour  Toumade. 


AFFRÈTEMENT.  —  RIVIÈRE  DE  NANTES.  —  NÉCESSITÉ  D' AL- 
LÉGER A  SAINT-NAZAIRE.  —  FRAIS  DE  GABARRAGE.  — 
USAGE. 

Quand  il  est  convenu,  dans  un  contrat  d^affrétement,  qu*un 
navire  se  rendra,  suivant  qu'il  lui  sera  ordonné,  dans  un 
bon  port  sûr  et  que  la  cargaison  sera  livrée  suivant  l'usage 
du  port  de  décharge,  et  quand  le  capitaine  a  reçu  Vordre  de 
se  rendre  à  Nantes  ;  si  le  tirant  d'eau  du  navire  l'empêche  de 
monter  jusqu'à  Nantes,  les  frais  de  gabarrage  de  la  mar- 
chandise sont  à  la  charge  du  capitaine. 

Il  ne  peut  pas  même  prétendre  n'être  obligé  à  supporter  les 
frais  d'allégés  que  sur  la  partie  du  chargement  qui,  enlevée 
du  navire,  lui  permettrait  de  monter  jusqu'à  Nantes  avec  un 
tirant  d'eau  réduit,  s'il  n'a  pas  manifesté  l'intention  d'en 
agir  ainsi^  et  si  le  destinataire  de  la  marchandise  ne  lui  a 
pas  prescrit  le  contraire  (1). 


(i)  Contraire.  TrUimal  de  Commerce  de  Nantes,  Si  norembre  .1860.  (Ce  rec. 
1861,  1,  30),  7  juin  1862.  (Ce  rec.  1862,  1,  184),  27  juin  1863.  (Ce  rec.  1863, 
1,  207);  T.  aussi  Nantes,  5  novembre  1864,  ce  vol.  infrà,  l'«  partie,  p.  244. 
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siCHÈs  contre  wilson  bt  c**. 

JUGEHKIHT. 

tt  Attendu  que  les  deux  parties  sont  d*accord  pour  reoon- 
naître-  .qu'en  partant  de  la  Havane  avec  son  chargement  de 
sucre  ,  le  brick  Destino  devait  se  rendre  à  Falmouth ,  et  là 
recevoir  des  ordres  pour  un  port  sûr,  soit  du  Royaume-Uni, 
soit  du  Continent,  entre  Bordeaux  et  Hambourg  inclusivement; 
que  la  cargaison  devait  être  livrée  suivant  Vusage  du  port  de 
décharge  ; 

»  Attendu  qu'à  Falmouth,  le  navire  reçut  Tordre  de  relever 
pour  Nantes  ;  qu'à  son  entrée  en  Loire  il  transborda  la  mar  - 
chaodise  sur  des  allèges  qui  la  montèrent  au  quai  de  Nantes  ; 
que  Fobjet  du  procès  est  de  savmr  à  qui  incomberont  les  frais 
de  gabarrage  ; 

»  Attendu  que  le  capitaine  Sicbès,  pour  s'en  exonérer , 
s'appuie  sur  ce  fait  que  le  tirant  d'eau  de  son  navire  ne  lui 
permettant  pas  de  remonter  jusqu'à  Nantes  en  pleine  charge , 
il  ne  peut  considérer  Nantes  comme  le  port  sûr  qui  lui  a  été 
promis  ; 

»  Attendu  que  cette  interprétation  est  exagérée  ou  plutôt 
en  dehors  de  la  question  ;  qu'au  moment  où  à  la  Havane 
entre  chargeur  et  capitaine,  il  fut  parlé  d'un  port  sûr,  on 
avait  évidemment  pour  seul  but  d'exclure  de  la  série  des  lieux 
de  destination  toute  rade  foraine  et  dangereuse  ;  mais  qu'ici 
la  sécurité  du  navire  n'est  nullement  en  jeu  ; 

»  Attendu  que  la  véritable  solution  du  débat  réside  dans 
l'obligation  prise  par  le  capitaine  de  livrer  sa  marchandise 
suivant  l'usage  du  port  de  destination  ; 

»  Attendu  que,  d'après  un  usage  invariable  et  bien  connu, 
tout  navire  ayant  des  marchandises  à  destination  de  Nantes  et 
forcé  d^aliéger,  supporte  les  frais  du  gabarrage  en  Loire; 
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»  Attenda  que  subsidiairement  le  capitaine  Sichès  demande 
à  ne  supporter  les  frais  d'allégés  que  sur  une  partie  des 
marchandises,  et  non  sur  la  totalité; 

»  Attendu  que  cette  prétention  serait  fondée  si  le  capi- 
taine Sichès  avait  voulu  monter  à  Nantes  avttc  son  tirant 
d*eau  réduit,  et  s'il  y  avait  renoncé  pour  se  conformer  aux 
instructions  de  Wilson  et  C*«  ;  mais  que  la  situation  est  toute 
autre,  Wilson  et  G>*  affirmant  avec  tonte  vraisemblance  avoir 
/  laissé  le  capitaine  libre  de  consulter  ses  propres  convenances 
à  cet  égard  ; 

Par  ces  motifs  : 

»  Déboute  ie  capitaine  Sichès  de  ses  cooclaskNM^  tant 
principales  que  sctbsidtaires  ;  juge  qoe  le  gabarrage  en  Loire 
du  Destina  doit  rester  au  compte  du  navire  ; 

»  Condamne  le  capitaine  Sichès  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  NarUes,  -  du  5  novembre  1864. 
—  Président ,  M.  Polo,  juge.  —  Plaidant  :  M*  Lecadre,  pour 
Sichès;    M*  Gouin,  pour  Wilson  et  C*«. 


AFFRÈTEMENT.  —  RIVIÈRE  DE  NANTES.  —  NÉCESSITÉ  d' AL- 
LÈGES. —  FRAIS  DE  GABARBES.  ^  AFFBÉTEUR.  —  CAPI- 
TAINE   DESTINATAIRE. 

Quand  le  tirant  d'eau  d'un  navire  l'empêche  d'arriver  au  lieu 
même  de  sa  destination,  son  voyage  doit  être  considéré 
comme  terminé  au  lieu  oii  U  a  dû  s'arrêter. 

En  conséquence^  les  frais  de  gabarrage  de  la  marchandise  jus* 
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qu^au  lieu  de  sa  destmatwn  ne  doivent  point  être  supportés 
par  le  navdre  (1). 
En  tout  cas,  quand,  par  suite  d'ordres  reçus,  un  destinataire  a 
été  mis  au  lieu  et  place  de  l'affréteur  primitif,  celui-^i  est 
est  sans  droit  à  exercer  contre  le  capitaine  aucune  réclama^ 
tion  au  su^  du  fret.,  ^pMnd  U  a  été  réglé  par  le  destinataire 
de  la  marchandise* 

iiii£  &s]a6iiA£D  contre  tr^haiit. 

JUGBHEIIT. 

i 

«  Attendu  que  le  3  octobre  1864,  le  capitaine  Trémant  , 
GommaiMlaiit  le  nayire  Saint^-Malo^  primitivement  affrété  par 
M.  Remignard,  mais  par  suite  d'ordres,  .ct^argé  à  cette  date 
de  charbons  pour  MM.  Lai^lois  et  C'f,  mouillait  près  de 
Couëron,  à  rentrée  du  obeual  situé  dans  le  Nord  de  File 
la  Motte,  le  tirant  d*eau  de  son  navire,  qui  était  de  S°*,25 , 
le  mettant  dans  Timpossibilité  de  venir  au  cpiai  -de  décharge- 
ment de  Tusine  de  Basse-Indre  ; 

»  Attendu  qu'après  avoir  fait  sa  déclaration  au  bureau  de 
douane  de  cette  localité,  le  capitaine  Trémant  prévenait  le 
directeur  de  Tusine  de  son  arrivée,  lui  faisant  en  même  temps 
connaître  qu'il  ne  pouvait  monter  plus  près  de  Basse-Indre  ; 

o  Attendu  que  le  représentant  de  MM.  Langlois  et  C''  envoya 
sans  tarder  des  gabarres  qui  déchargèrent  complètement  le 
Saint-Malo; 

»  Attendu  que  Remignard  élève  aujourd'hui  la  prétention 
de  faire  supporter  au  capitaine  les  frais  de  gabarrage  s'élevant 


(i)  Analogue  conforme.  Nantes,  21  novembre  1860,  7  juin  1862,  37  juin  1863. 
(V.  ce  rec.  1863,  1,  207),  et  les  renvois. 
Analogue  contraire.  Nantes,  4  novembre  1864,  voir  ce  vol .  Taffaire  précédente. 
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à  la  somme  de  130  fr.  50  c,  revenant  ainsi  sur  le  règlement 
de  Langlois  et  C^*,  qui  lui  auraient  retenu  ces  frais  lors  do 
paiement  de  la  marchandise  ; 

»  Attendu  qu'il  e$t  notoire  que  le  capitaine  Trémant  était 
alors  dans  l'impossibilité  de  venir  à  quai  de  Basse-Indre,  et 
qu'il  ne  paraît  pas  inoins  certain  qu'il  lui  eût  été  aussi  im- 
possible de  venir  à  l'usine  au  gi'os  de  l'eau  suivant  ; 

»  Attendu,  en  tout  cas,  que  le  directeur  de  MM.  Langlois 
envoyant  spontanément  des  gabarres  sans  faire  aucune  réserve 
quant  aux  frais  d*allégement,  a  ainsi  consenti  à  reconnaître  le 
voyage  comme  terminé  ; 

»  Que,  suivant  sa  convention,  l'afïréteur  était  laissé  libre  de 
contribuer  ou  nop  aux  frais  d'allégé,  et  que  le  représentant  de 
MM.  Langlois,  par  son  empressement,  indique  qu'il  a  açcordéde 
plein  gré  cette  faveur  au  capitaine  ; 

»  Attendu  au  surplus,  que  par  suite  des  ordres .  reçus , 
MM.  Langlois  avaient  été  mis  aux  lieu  et  place  de  l'afiréteur 
primitif  Remignardi,  qui  aujourd'hui  est  sans  droit  et  sans 
qualité  pour  exercer  contre  le  capitaine,  une  réclamation  au 
sujet  du  règlement  du  fret  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Le  Tribunal  dit  et  juge  que  le  règlement  opéré  par  le 
représentant,  de  MM.  Laoglois  entre  les  mains  du  capitaine 
Trémant,  sans  retenue  des  frais  de  gabarrage,  est  bien  fait  et 
définitif  à  Tégard  du  capitaine  ; 

»  Déboute  Remignard  de  ses  fins  et  conclusions,  et  le  con^ 
damne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  26  novembre  1864. 
—  Président,  M.  Polo,  juge.  —  Plaidant:  M«  Waldeck-Rous- 
eeau,  pour  le  capitaine  Trémant  ;  M.  Remignard,  s'expédiant. 
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MANDAT.  —  MANDATAIRE.  —  RESPONSABILITÉ.  —  SOCIÉTÉ 
EN  PARTICIPATION.  —  GÉRANT.  —  TIERS.  —  ASSOCIÉS  EN 
PARTICIPATION. 

Le  mandataire  qui  a  contracté  en  prenant  une  qualité  qui  révélait 
l'existence  du  mandat,  est  cependent  tenu  personnellement  vis» 
à-vis  des  tiers,  des  obligations  qu'il  a  contractées  comme 
mandataire,  lorsque  le  mandant  pouvait  rester  inconnu. 

Spécialement,  le  gérant  d'une  société  en  participation,  qui,  con^ 
tractant  en  qualité  de  gérant,  laisse  entendre  qu'il  a  reçu 
mandat  d'un  seul  ou  de  plusieurs,  est  tenu  personnellement 
des  obligations  qu'il  a  prises  en  qualité  de  gérant ,  quand  les 
participants  ont  pu  rester  inconnus  des  tiers  ;  sauf  son  recours 
contre  ses  associés ,  alors  surtout  que  ceux-ci  sont  adminis- 
trateurs de  l'opération, 

cROSSOis  contre  audet  et  c'*  et  fournisr  et  autres. 

JUGEMENT. 

a  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  ,  par  exploit  du  16  noyembre  1863,  Crussois 
a  assigné  Audet  et  C^'  à  comparaître  devant  ce  Tribunal  pour 
s^entendre  condamner  à  lui  payer  : 

»  1°  La  somme  de  105  fr.,  pour  appointements  du  mois  de 
septembre  1863  ; 

3>  2^  300  &.  à  titre  d'indemnité  d'indu  congé; 

»  3°  2,000  fr. ,  restitution  de  son  cautionnement  avec  les 
intérêts  depuis  le  !«'  mai  1863  ,  el  aux  dépens  ; 

»  Que  Audet  et  C'%  par  exploit  du  19  novembre  suivant  ^  ont 
reporté  cette  assignation  aux  défendeurs  ci-dessus  et  les  ont 
assignés  à   comparaître  devant  ce  Tribunal ,    tant   en    leurs 


—  248  — 

noms  personnels,  comme  co-propriëtaires  associés  de  la  cHé  de 
Peobouet ,  que  comme  administrateurs  aujourd'hui  respon- 
sables, à  les  garantir,  libérer  et  indemniser  des  condamnations 
qui  pourraient  être  prononcées  contre  eux  aux  fins  de  la  sus- 
dite assignation  ; 

»  Que,  pour  repousser  cette  demande ,  Aude!  et  O*  pré- 
tendent qu'ayant  donné  leur  démission  de  gérant  de  la  société 
et  rendu  leurs  comptes ,  c'est  aux  défendeurs  en  garantie 
qu'il  appartient  de  défendre  à  la  demande  de  Crossois,  qu'en 
tout  cas ,  ils  doiyent  être  garantis  ,  libérés  et  indemnisés  par 
eux; 

»  Que  les  défendeurs  en  garantie  demandent  au  contraire 
que  Crossois  et  Audet  et  C'  soient  déclarés  responsables  des 
déficits  reconnus  dan^  les  approvisionnements  du  régisseur,  et 
en  conséquence  soiéht  condamnés  à  payer  soit  solidairement,  soit 
aux  risques  et  périls  l'un  de  l'autre  et  celui  des  deux  qui  sera 
jugé  en  faute,  la  somme  de  1,603  Ir.  99  c,  avec  les  intérêts 
et  les  dépens  i       ' 

»  Attendu  qu'Audet  et  C'*,  agissant  en  qualité  de  gérants 
de  la  cité  ouvrière  de  Penhouet ,  s'adressèrent  au  sieur  Cros- 
sois et  chargèrent  ce  dernier,  par  conventions  verbales ,  éb 
l'emploi  de  régisseur  de  ladite  cité;  que  cette  fonction  fut 
déterminée  entre  parties  comme  suit  : 

»  Que  Crossois  ser»  chargé  de  toute  l'administration  inté- 
rieure ;  fera  faire  la  cuisine,  servir  les  pensionnaires,  faire  les 
chambres;  surveillera  la  lingerie,  qui  néanmoins  sera  confiée 
spécialement  à  une  autre  personne  ;  fera  la  distribution  des 
aliments  pour  la  nourriture  des  pensionnaires  et  les  remettra 
au  cher  pour  les  préparer;  fera  également  la  distribution  du 
vin  et  autres  boissons ,  recevra  les  approvisionnements  ;  en 
un  mot ,  il  devra  tout  son  temps ,  ses  soins  et  son  travail ,  à 
Pexploitation  de  la  cité ,  conformément  aux  instructions  qn'il 
recevra  des  gérants  ou  sous  leur  direction. 
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»  Le  personnel  de  rétablissement  sera  sous  tes  ordres  et 
sous  la  direction  de  Crossois.  II  choisira  lui-même  les  employés, 
fixera  leurs  appointements,  pourra  les  changer  et  en  prendre 
d'antres  comme  il  avisera ,  sauf  Tagent  comptable  qui  sera 
nommé  par  les  gérants  et  recevra  directement  de  ceux-ci  leurs 
instructions,  ainsi  que  la  femme  de  charge  qui  devra  s'occuper 
exclusivement  de  la  lingerie  et  du  blanchissage,  etc.  » 

»  Qu'il  fut  convenu  en  outre  que  les  appointements  de 
Crossois  seraient  fixés  à  1,800  fr.  par  an ,  payables  mensuel- 
lement à  raison  de  150  ir.  par  mois;  que,  de  plus,  il  serait  logé, 
nourri  et  blanchi  dans  rétablissement  et  aux  frais  dudit  éta- 
blissement ; 

2>  Que  Crossois  versera  aux  gérants  de  la  cité  un  caution- 
nement en  numéraire  de  2,000  fr:  en  prenant  charge  de  ses 
fonctions  de  régisseur;  ce  cautionnement  portera  intérêts  à 
raisrâ  de  5  V»  ^'^^  ^  payables  par  semestre  ; 

«  Que  c'est  en  vertu  de  ces  conventions  que  Crossois  est 
entré  en  fonction  le  1*^'  mai  1863,  et  y  est  resté  jusqu'au  18 
septembre  de  la  même  année  ;  qu'ayant  rempli  ses  obligations 
et  n  ayant  pu  obtenir  d'Audet  et  C'*  le  remboursement  de  ce 
qu'il  prétend  lui  être  dû,  il  a  donné  l'assignation  introduc^ive 
d'instance  ci-dessus; 

»  Attendu  ,  au  fond  ,  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  les 
obligations  prises  par  Crossois  vis-à-vis  d'Audet  et  C'*,  comme 
celles  prises  par  Audet  et  C^'  vis-à-vis  de  Crossois  ,  l'ont  été 
par  les  prenuers  en  leur  qualité  de  gérants  de  la  cité  ouvrière 
de  Penhouet  ;  que  si  cette  qualité  de  gérants  a  dû  nécessaire- 
ment révéler  à  Crossois  l'existence  d'un  mandat ,  soit  de  la 
part  d'un  individu ,  soit  de  la  part  de  plusieurs ,  il  ne  s'en  suit 
pas  que  légalement  celui-ci  soit  tenu  de  s'adresser  pour  l'exé- 
cution de  l'obligation  prise  par  le  mandataire  à  un  mandant 
qsi  pouvait  lui  rester  inconnu,  ou  qui,  comme  dans  l'espèce, 
se  manifestait  par  une  société  en  participation  dont  l'existence 
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ne  8*était  révélée  aux  tien  et  à  lui-oiéme  par  aucun  acte    de 
publicité; 

»  Que ,  dans  ces  circonstances ,  Audet  et  C***  eussent— ila 
même  donné  leur  démission  de  gérants  de  ladite  cité  ouYiière 
de  Penbouet ,  ils  n'en  resteraient  pas  moins  les  obligés  de 
Crossois  ;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  prononcer  la  mise  hors 
cause  de  Âudet  et  C'*  ; 

»  Attendu  qu'il  résuie  des  fonctions  de  régisseur  de  la  cité  i 
telles  qu'elles  sont  définies  dans  la  convention  ci*deasus  ,  que 
Crossois  n'avait  que  la  surveillance  matérielle  et  de  police  de 
l'établissement  sans  avoir  aucun  compte  à  iaire  des  provisions 
qui  entraient  et  qui  sortaient,  surtout  quand  il  a  été  stipulé  quMI 
y  aurait  à  côté  de  lui  un  agent  comptable  nommé  par  Audet 
et  C'*'  et  soumis  à  leur  surveillance  et  à  leur  contrôle  ;  que  ce 
comptable  a  été  en  effet  placé  dans  l'établissement; 

»  Attendu  qu'il  est  établi  aux  débats  par  une  lettre  d' Audet 
etC'*  adressée  à  ce  comptable,  le  31  octobre  1863,  que  celui-ci 
était  chargé,  entre  autre  travail  de  tenir  le  livre  dit  d'mitrées 
et  de  sorties  ;  mais  que  ce  livre  a  été  établi  par  lui,  malgré  les 
avis  réitérés  d' Audet  et  C**  avec  une  très  grande  négligence 
et  d'une  manière  incomplète  et  irrégulière  ;  que  c'est  pourtant 
d'après  ce  livre ,  et  en  l'absence  de  tous  récépissés  ou  de 
toutes  pièces  émanant  de  Crossois  ,  que  Audet  et  C>'  ont  établi 
laborieusement  et  péniblement,  ainsi  qu'ils  le  déclarent,  le 
tableau  constatant  le  déficit  qu'ils  réclament  à  Crossois,  et  qu'ils 
x)nt  servi  aux  administrateurs  de  la  cité  pour  justifier  leur  de- 
mande  ; 

»  Attendu  que  ce  déficit  ainsi  établi,  le  fut^il  aussi 
consciencieusement  qu'il  peut  l'être ,  ne  saurait  mv  de  pareilles 
données  être  opposé  à  Crossois  et  servir,  pour  le  Tribunal,  de 
document  sur  lequel  il  puisse  asseoir  sa  conviction  ; 

»  Attendu ,  sur  la  demande  en  garantie  d' Audet  et  O^  vis- 
à-vis  des  sieurs  Fournier,  Boisseau  et  Godin^  et  sur  la  demande 
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reconv^entiomielle  de  oeas-d ,  que  Audet  et  O*  n'ont  agi,  aux 
tenues  de  TobligafioD  qui  les  iie,  qu'eu  qualité  de  mandataires 
reconnu»  aux  débats  de  la  société  en  participation  de  la  cité  de 
Penhouet ,  dont  les  défendeurs  en  garantie  sont  administra- 
teurs ; 

»  Que  Crossois,  régisseur  de  ladite  société,  a  été  agréé  par 
eux,  qu'ils  ne  peuvent  donc  se  refuser  à  exécuter  les  obli- 
gations qui  ont  été  prises  par  leur  mandataire  dans  les  limites 
de  son  mandat  ; 

.  »  Attendu ,  d'un  autre  côté  ,  que  la  demande  d' Audet  et  C^" 
ooDtre  Grossois  ne  se  trouvant  pas  justifiée  et  que  les  défendeurs 
en  garantie  n'alléguant  aucune  faute  personnelle  imputable  à 
Audet  et  C*«  pouvant  entraîner  leur  responsabilité ,  il  y  a  lieu 
de  les  débouter  de  leur  demande  reconventionnelle  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  Audet  et  C*«,  même  par  coVps ,  à  payer  à 
Grossois  : 

»  1<»  La  soinme  de  2,000  fr.,  pour  restitution  du  cautionne- 
ment de  Grossois  à  lui  versé  le  1<^'  mai  1863  ; 

»  2^  Par  argent  ou  quittance  valable  ,  les  intérêts  sur  ladite 
sopime  de  2,000  fr.,  à  5  Vo  l'^D  ,  depuis  le  .1'^  mai  1863 
jusqu'au  jour  du  paiement  ; 

A  3^  La  somme  de  90  fr.,  pour  appointements  du  1**^  au  18 
septembre  1863  ; 

»  Les  condamne  en  outre  aux  dépens  de  Grossois  ; 

»  Condamne  Fournier,  Boisseau  etGodin,par  corps,  tant  en 
leurs  noms  personnels  comme  co- propriétaires  associés  de  la 
dté  de  Penhouet,  que  comme  administrateurs  de  ladite  cité,  à 
garantir,  libérer  et  indemniser  Audet  et  G'*^  des  condamnations 
qui  viennent  d'être  prononcées  contre  eux  ; 

»  £t  les  condamne  en  outre  aux  dépens,  y  compris  le  rem* 
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boursement  de  ceux  de  Crossob;  déboute  les  parties  da  surplus 
de  leurs  demandes  et  conclusions  ; 

»  Dit  que  le  présent  jugement  sera  exécutoire  par  provision, 
nonobstant  appel  et  sans  caution.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes ,  —  du  26  novembre  1864. 
—  Président ,  M.  Polo,  juge.  —  Plaidant  ;  M«  Daniei-LaooiiU^, 
pour  Crossois;  M'  Gouin,  pour  Audet  et  C**  ;  M*  H.  Maîaoi»- 
neuve,  pour  Fournier  et  autres. 


JUGEMENT    PAIl    DÉFAUT.    —     TRIBUNAL    DE    COMMERCE.     — 
OPPOSITION.  —  DÉLAI.  —  SIGNIFICATION. 

« 

Le  iugement  i'un  Tribunal  de  Commerce  rendu  par  défaut  contre 
une  partie  qui  avait  comparu  par  un  mandataire  lors  de 
l'évocation  de  la  cause,  est  un  jugement  par  défaut,  faute  de 
plaider,  et  frni  point  ïdMVè  de  comparaître  ;  dès  lors  l'appo- 
sition à  ce  jugement  n'^est  redevable  qu'autant  qu'elle  a  été 
formée  4ans  la  huitaine  éé  la  signifkatim  (1). 

On  alléguerait  en  vain  que,  dans  ce  cas,  la  signification  doit 
être  faite  au  mandataire.  Celui-ci  n'a  pas,  comme  un  avoué, 
pouvoir  légal  pour  la  recevoir  ;  il  est  de  règle  et  de  pratique 
commerciale  qu'elle  doit  être  faite  à  partie, 

(1)  La  question  est  controversée.  Y.  les  autorités  en  sens  contraires  citées  par 
Sirey.  (Code  de  procédure  annoté,  art.  157  et  158,  n*«  16  et  17. 
'  V.  dans  le  sens  de  l'opinion  adoptée  par  le  jugement  ci-dessus,  Nantes,  17  mai 
I86i.  (c»  rec,  1862,  1, 176).  Montpellier,  19  novembre  1852.  (Dallos,  rec.  per., 
i855,  5,  n%).  Paris,  16  octobre  1845.  cBi^oi,  rec.  par.,  1846,  4,  .351).  -^  16 
juillet  1861.  (Ce  rec,  1861, 2, 165  et  les  renvois). 
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MABTIN  ET  SUZOlL  Contre  WILSOIf  ET  c*'. 

JUGEMENT. 

«  Attendu  que,  par  exploit  en  date  du  12  septembre  1864, 
Martin  et  Suzor  se  déclarent  opposants  au  jugement  rendu 
contre  eux  par  défaut  le  13  juillet  dernier  par  ce  Tribunal, 
et  assignent  Wilson  et  C'**,  pour  entendre  dire  et  ordonner 
que  les  requérants  seront  reçus  en  leur  opposition,  et  que  \è 
susdit  jugement  par  défaut  sera  rabattu  et  annulé  ; 

9  Attendu  qu'avant  d*examiner  les  moyens  développés  à 
Taudience  et  dans  leurs  conclusions  par  Martin  et  Suzor  pour 
faire  valoir  leur  opposition,  il  convient  d'examiner  le  mérite 
d'une  fin  de  non-recevoir  présentée  par  Wilson  et  G^*'  ;  qu'en 
effet,  Wilson  et  G'*'  prétendent  que  les  demandeurs  ne  sont 
pas  recevables  dans  leur  opposition  parce  qu*elle  n^a  pas  été 
formée  dans  la  huitaine  de  la  signification  du  jugement  ; 

»  Attendu  en  fait  que  le  jugement  du  13  juillet  a  été  notifié 
à  Martin  .et  Suzor  à.  Marseille  le  29  août,  et  qu'jyis  n-y  ont 
formé  opposition  que  le  12  septembre,  c'est-ènlire  après  un 
délai  de  quatorze  jours  ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  436  du  Gode  de  pro- 
cédure,  Vopposition  aux  jugements  par  défauts  rendus  par  les 
Tribunaux  de  commerce  n'est  plus  recevable  après  la  huitaine 
du  jour  de  la  signification  ;  que  si  Tarticle  643  du  Gode  deGom- 
merce  a  modifié  cet  article  en  ce  qui  concerne  les  jugements 
rendus  par  défaut  faute  de  comparaître,  Farticle  436  du  Gode  de 
procédure,  qui  n*est  lui-même  que  l'application  de  l'artide  157 
du  même  Gode,  demeure  la  règle  pour  tes  jugements  rendus 
par  défaut  faute  de  plaider; 
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»  Âttenda  que  le  jugement  rendu  le  13  juillet  est  justement 
qualifié  faute  de  plaider  ; 

»  Que  vainement  Martin  et  Suzor  prétendent  que,  dans  ce  cas^ 
la  signification  du  jugement  n'aurait  pas  dû  être  faite  à  leur 
domicile^  mais  à  celui  de  leur  mandataire  tenant  lieu  et  place 
d'avoué  pour  obéir  à  Tarticle  157  du  Code  de  procédure; 
qu'en  conséquence  leur  opposition  était  recevable  jusqu'à  Texé- 
cution  du  jugement  ; 

n  Attendu  qu'un  mandataire  devant  les  tribunaux  de  com- 
merce n'a  ni  quaUté  ni  pouvoir  légal  ;  qu'en  conséquence  il  ne 
saurait  légalement  recevoir  la  notification  d'un  jugement 
rendu  contre  sa  partie;  qu'ainsi  il  est  de  règle  et  de  pratique 
constante  en  matière  commerciale  que  toute  notification  doit 
être  £aite  à  partie  ; 

»  Par  ces  motifs  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'entrer  dans 
l'examen  des  moyens  de  fond; 

»  Déclare  tardive  et  nulle,  en  conséquence  non  recevable, 
Topposition  formée  par  Martin  et  Suzor,  par  exploit  du  12 
septembre  1864  ;  en  conséquence  les  en  déboute  ; 

»  Dit  que  le  jugement  rendu  par  défaut  le  13  juillet  1854, 
sortira  son  plein  et  entier  effet; 

»  Condamne  Martin  et  Suzor  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  ^-  du  22  octobre  1864.  — 
Président,  M.  Polo,  juge.  — Plaidant  :  M<  Menard,  pour  Martin 
et  Suzor  ;  M«  Gouin,  pour  Wilson  et  C". 
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COUR  IMPÉRIALE  DE  RENNES. 

IMMEUBLES  PAK  DESTINATION.  —  USTENSILES  NÉCESSAIRES 
A  l'exploitation  d'une  usine.  —  HYPOTHÈQUE.  — 
PRIVILÈGE. 

Lorsque  les  immeubles  par  destination,  tels  que  les  ustensiles 
nécessaires  à  l'exploitation  d'une  usine,  sont  frappés  d'hypù^ 
thèques  en  même  temps  que  l'immeubfe,  ils  ne  peuvent  être 
l'objet  d'aucun  des  privilèges  établis  par  la  loi  sur  les  meu- 
bles ;  en  conséquence,  ils  ne  peuvent  être  saisis,  même  pour  une 
des  causes  autorisées  par  l'article  593  du  Code  de  procédure 
civile,  au  préjudice  des  créanciers  hypothécaires. 

MARIAUNNAUX  CODtre  SYNDICS  PEBBIER. 

ABIÉT. 

«  La  Cour, 

>  »  Considérant  qu'aux  termes  de  Tart.  524  du  Code  Napoléon, 
les  ustensiles  nécessaires  à  l'exploitation  des  usines  prennent 
le  caractère  d'immeubles,  par  le  seul  effet  de  leur  nature  et 
de  leur  destination,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher,  en  ce 
qui  les  concerne,  si,  à  raison  de  quelqu'une  des  circonstances 
énumérées  dans  Part.  525,  ils  doivent  être  regardés  comme 
ayant  été  attachés  au  fond  à  perpétuelle  demeure  ; 

»  Considérant  que,  par  suite  et  lors  surtout  que  la  contra- 
diction est  élevée  par  un  créancier  hypothécaire,  ils  ne  peu- 
vent être  l'objet  d'aucun  des  privilèges  établis  par  la  loi  sur  les 
meublés; 
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»  Considérant  que  si  Tart.  593  da  Code  de  procédure  civile 
admet  que  pour  les  créances  qu'il  énumère,  lesdits  ustensiles 
peuvent  être  saisis  comme  meubles,  ce  serait  forcer  le  sens  de 
cette  disposition  de  la  loi  que  d'en  induire  que  cette  exécution 
puisse  avoir  lieu  au  préjudice  du  créancier  auquel  a  été  con- 
féré un  droit  d'hypothèque  sur  Timmeuble  dont  ces  ustensiles 
sont  devenus  Tune  des  parties  constitutives  ;  que  si  ces  objets 
pouvaient  être  distraits  au  profit  d'un  privilège  occulte,  ce 
créancier  serait  souvent  exposé  à  voir  s'évanouir  l'un  des 
éléments  les  plus  essentiels  du  gage  sur  lequel  il  a  dû 
compter, 

»  Par  ces  motib  et  adoptant  au  surplus  ceux  des  premiers 
juges; 

»  La  Cour, 

»  Sans  s'arrêter  à  la  demande  d'un  apurement  qui  est  jugé 
inutile,  met  l'appellation  au  néant,  ordonne  que  ce  dont  est 
appel  sortira  effet;  condamne  rappelant  à  l'amende  et  aux 
dépens.  » 

Cour  Impériale  de  Rennes  (1"  Chambre),  d»  31  aoih  1864. 
-—  MM.  Boucly,  premier  présiflept;  fiancé»  sifibstitut  du  pro- 
cureur général;  Jouin  et  Bidard,  avocats. 


;» 


:  .'Jt..' 
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COMPÉTENCE.  —  REPRÉSENTANT  DE  COMMERCE.  —  ACTION 
CONTRE  LE  COMMETTANT,  EN  PAIEMENT  DES  COMMISSIONS. 

Vaction  intentée  par  un  représentant  de  commerce  contre  son 
commettant,  en  paiement  de  ses  commissions^  doit  être  portée 
devant  le  Tribunal  du  domicile  de  ce  dernier. 

L'article  420  du  Code  de  Procédure  civile  ne  s'applique  point 
en  pareil  cas,  à  moins  qu'il  n'existe  une  convention  formelle 
pour'  le  paiement  des  commissions  au  domicile  du  repré- 
sentant. 

A  4é(!a%^4eceUe  convention  précise,  lepaiGnent  e$t  M  au  domi- 
cile du  commettant,  et  par  conséquent  celui-ci  doit  être  assigné 
devant  le  Tribunal  de  son  domicile,  (1) 


».  » 


Hé  véntÈ  contre  hartmaniï  Et  nts. 


JUGEMENT. 


.  4t  )Le. Tribunal^        ' 

9^  Après  iaiTÔir  ^ntenàa  à  Taoâieàce  les  maûdataireà  des 
parties; 

»  Vu  les  pièces  et  coDclusi«|ps  de  la  caase,  et  après  en  avoir 
délibéré^ conformément  à  la  loi; 

»  Attendu  que,  par  exploit  en  date  du  15  septembre  1864, 
Hartmann  et  fils  ont  formé  opposition  à  un  jugement  rendu 
contre  eux  par  défaut  par  ce  Tribunal,  le  23  juillet  dernier,  et 
pour  voir  statuer  sur  le  mérite  de  cette  opposition,  ont  assigné 
Périé  pour  entendre  dire  par   le  Tribunal   qu'il  est   incom- 

(I)  Conforme,  Naotes,  12  norembre  1863  (ce  rec.  1869f,  1,  333.)  Analogue 
eoDtraire.  V.  ce  ? ol.  Muprà,  i"  partie,  p.  183; 

17 
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pètent  pour  coDDsdtre  de  Taction  ioteotée  par  Périéle  8  juillet 
dernier; 

»  Attendu  que  Tarticle  420  du  Code  de  procédure  invoqué  par 
Périé,  est  sans  application  dausTespëce;  qu'entre  Férié,  agent 
ou  commis-YOjageur  de  Hartmaon  et  fils  et  ces  derniers, 
en  contestation  pour  un  règlement  de  salaire,  il  n'y  a  pas  de 
marchandise  livrée,  et  que  si  général  que  soit  le  sens  qu'on 
attache  aux  mots  marchandises  livrées,  ils  ne  sauraient 
s'eoteadre  de  Texécution  de  Fobligation  d'un  mandataire; 

»  Qu'en  ce  qui  concerne  le  paien^ent  de  la  rémunératipn 
promise  à  Férié,  la  correspondance  qui  établit  les  conventions 
entre  parties  demeure  absolument  muette  sur  le  lieu  dans  lequel 
il  devra  être  effectué;  que,  dès  lors,  la  situation  est  régie  par 
l'article  1247  du  Code  Napoléon  et  la  compétence  est  déter- 
minée par  l'article  59  du  Code  de  Procédure  ; 

»  Qu'il  est  sans  importance  qu'un  paiement  ait  été  fait  à 
Nantes,  puisqu'il  y  en  a  eu  un  autre  fait  à  Paris;  que  bien 
qu'il  paraisse  d'équité,  et  même  d'usage,  que  le  représentant 
touche  sa  rémunération  intégrale  et  quitte  de  tous  frais,  il  ne 
suit  pas  de  là  nécessairement  que  le  paiement  doive  en  être 
fait  au  domicile  du  représentant;  qu'en  ce  qui  concerne  la 
question  de  compétence  soulevée  au  procès,  on  doit  d'autant 
plus  hésiter  à  admettre  cette  conséquence  que  la  dérogation 
qu'elle  entrakie  au  principe  posé  par  l'art.  59  du  Code  de  Procé- 
dure est  chose  grave,  et  qu'il  est  conforme  à  la  raison,  aussi 
bien  qu'aulangageexprèsde  l'art.  480  du  Codede  Procédure,  que 
les  exceptions  au  droit  commun  en  matière  de  compétence 
soient  basées  sur  des  faits  positifs,  et  non, sur  de  svnples  pré- 
somptions, ou  sur  des  motifs  de  convenance  ; 

»  Que  d'ailleurs,  en  examinant  l'arrangement  passé  entre 
Hartmann  et  fils  et  Férié,  on  voit  que  si  Hartmann  et  fils 
gardaient  |à  leur  charge  Ibs  frais  d'édiantillons,  ports  de 
lettres  et  dépêches.   Férié   conservait   à  la  sienne  les  frais 
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de  \oyage  ;  qo*à  Tégard  des  frais  de  paiement  dn  salaire  de 
Périé,  la  convention  ne  permet  donc  pas  de  rien  conclure  ; 

Il  Attendu  au  surplus  que  c*est  chez  Hartmann  et  fils,  qui 
ont  exécuté  toutes  les  ventes,  que  Périé,  comme  agent,  s'est 
borné  à  lier,  que  les  arbitres  doivent  trouver  tous  les  docu- 
ments et  pièces  nécessaires  à  rétablissement  du  compte  entre 
parties,  ainsi  que  tous  les  renseignements  propres  à  les  éclai- 
rer; que,  dès  lors,  il  est  naturel  que  les  contestations  nées  entre 
elles  à  Toccasion  de  ces  ventes  soient  soumises  au  Tribunal  du 
domicile  d'Hartmann  et  fils; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Admet  Topposition  d'Hartmann  et  fils  comme  régulière 
en  la  forme,  et  statuant  ; 

»  Se  déclare  incompétent  pour  connaître  de  Taction  intentée 
par  Périé,  par  exploit  du  8  juillet  1864;  en  conséquence, 
met  à  néant  le  jugement  rendu  par  défaut  contre  Hartmann  et 
fils  le  23  juillet  dernier; 

»  Condamne  Périé  aux  frais  et  dépens ,  ceux  du  jugement 
par  défaut  restant  toutefois  à  la  charge  de  Hartmann 
et  fils.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  -  dnl4noTembre  1864.  — 
Président,  M.  H.  Polo ,  juge.  ^  Plaidant  :  Pour  Hartmann  et 
fils^  W  Lebourdais;  pour  R.  Périé,  M*"  Bonamy. 


VENTE  DE  MARCHANIÎISES.  —  LIVRAISON.  —  DÉFICIT,  — 
VOITURIER.  —  CHEMIN  DE  FER.  — EXPÉDITEUR.  —  PERTE 
POUR  LE  COMPTE  DE  L' ACHETEUR. 

La  marchandise  voyage  aux  risques  et  périls  de  r  acheteur  4  {Art. 
100  du  Code  de  Commerce.) 
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En  conséquence,  lorsqu'un  vendeur  a  remis  à  une  compagnie  de 
chemins  de  fer  une  marchandise  en  bon  état,  par  exemple  un 
fût  d'huile  bien  conditionné,  il  n'est  plus  responsdble  du  cou- 
lage  que  la  grande  chaleur  peut  produire  dans  ce  fût  d'huile. 
Le  déficit,  si  considérable  qu'il  soH,  est  au  compte  de  l'acheteur 
qui  doit  payer  le  prix  sans  déduction. 

Pour  les  expéditions  d'huiles  et  de  liquides,  il  est  d'usage  que  les 
compagnies  de  chemins  de  fer  stipulent  la  clause  de  franc  de 
coulage;  on  ne  peut  donc  faire  reproche  à  l'expéditeur  d'avoir 
accepté  une  lettre  de  voiture  contenant  cette  clause  ;  c'était  à 
l'acheteur,  s'il  ne  voulait  pas  se  soumettre  à  cette  clause 
d'usage,  d'en  prévenir  son  vendeur. 

Le  voiturier  n'est  point  responsable  du  déficit  produit  par  le 
coulage  des  huiles,  lorsqu'il  est  constaté^  que  ce  coulage  est  êû 
à  la  grande  chaleur^  et  que  d'ailleurs  la  lettre  de  voiture  porte 
la  clause  franc  de  coulage. 

BORSL  ET  R06UIER  COntrC  HAGlâ  ET  LA  COMPAGHIB  s'aBLléAIiS. 

idobmeut» 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Borel  et  Roguier  reçurent  avis  de  leur  com- 
mis-voyageur Peltier  d'expédier/  b  Nantes.»  d'ordre  et  pour 
compte  de  Macé,  entrepreneur  de  menuiserie,  une  futaille  bor- 
delaise contenant  buile  à  graisser,  en  stipulant  que  le  paiement 
se  ferait  en  une  traite  à  quatre  vingt-dix  jours,  sur  Macé  ; 

»  Que  le  ffit  d'buile ,  conformémenlr'  à  la  demande ,  fut 
expédié  le  2  août  1864  de  Pantin,  mais  arriva  à  Nantes  le  9 
août  1864,  avec  un  déficit  du  poids  de  50  kilogrammes;  que 
dans  cette  condition  Macé  refusa  la  marchandise,  et  plus  tard, 
le  6  septembre  1864,  l'acceptation  de  la  traite  tirée  sur  lui 
pour  règlement; 
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»  Attendu  que  par  assignation  du  21  septembre  1864,  Borel 
et  Rognier  appelèrent  Macé  devant  le  Tribunal  de  Commeroe 
de  Nantes,  pour  faire  juger  que  c'est  à  tort  qu'il  a  refusé 
Facceptation  de  leur  traite  soldant  Texpédition  du  2  août  1864, 
le  déficit  de  poiils  à  Tarrivée  ne  pouvant  en  être  une  justifi- 
cation, puisque  le  poids  constaté  au  chemin  de  fer«  lors  du 
départ,  se  trouvait  être  conforme  à  celui  de  leur  facture,  et 
que  la  marchandise  voyageant  aux  risques  et  périls  de  Macé, 
ils  n'avaient  plus  aucune  responsabilité  à  encourir  ; 

»  Attendu  que  Macé  reporta  le  29  septembre  1864,  à  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans,  l'assignation  de  Borel 
et  Roguier,  pour  que,  s'U  était  reconnu  que  le  déficit  sur  la 
marchandise  provenait  de  la  faute  de  la  comipà'gnie,  elle  fût 
condamnée  à  le  garantir,  libérer  et  indemniser  de  toutes 
pertes  ou  condamnations,  prétendant  que,  dans  aucun  cas,  il 
ne  pouvait  supporter  une  perte  qui  ne  provenait  pas  de  sa 
faute  ; 

3»  Attendu  que  dès  que  le  fût  d'huile  fut  mis  à  la  disposition 
de  Durand*Mazier,  cionionnaur  représ^ptant  M^cé,  il  reconnut 
qu'il  y  avait  eu  un  coulage  et  refusa  d'en  prendre  livraison  ; 
qu'alors  le  11  août  1864  la-^cempagnie  du  chemin  de  fer  d'Or- 
léans présenta  au  président  du  Tribunal  de  Commerce  de 
Nantes,  une  requête  pour  faire  nommer  un  expert  à  l'effet  de 
constater  les  causes  de  coulage  ;  que  l'expert  Legrand,  le  16 
août  1864,  reconnut,  à  l'examen  de  la  futaille,  que  le  grand 
coulage  qui  avait  eu  lieu  ne  pouvait  provenir  que  de  l'exces- 
sive sécheresse  qui  existait  dans  le  moment,  et  d'un  peu  de 
retard  dans  les  expéditions  du  chemin  de/er'; 

»  Attendu  que  la  cause  se  présentant  en  cet  état,  le  Tri- 
bunal a  à  examiner  et  à  statuer  par  qui  doit  être  supportée  ta 
perte  des  54  kilogrammes  huile,  et  si  Macé  devait  accepter  et 
payer  la  traite  fournie  sur  lui  par  Borel  et  Roguier  ; 

»  Attendu  que  Borel  et  Roguier,  en  remettant  au  chemin 
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de  fer  la  marchandise  qae  Macé  leur  avait  demandée,  en  ont  fait 
à  ce  moment  liTraison  ;  que  Tarlicle  100  du  Code  de  Commerce 
met  leur  responsabilité  à  Fabri  des  risques  du  voyage;  qn*il  n'y 
aurait  que  les  fautes  fiaites  par  eux  dans  Texpédîtion  qui  pour-' 
raient  les  faire  rechercher;  qtie^ d'après  le  rapport  de  Telpert 
Legrand,  rieiine  vient  indiquer  que  Fexpédition  ait  été&ite  dans 
de  mauvaisesconditions  ;  que  le  reproche  que  leur  adresse  Macé 
d'avoir  laissé  mettre  sur  sa  lettre  de  voiture  que  le  chemin  de 
fer  n'était  point  responsable  du  coulage,  ne  peut  même  pas 
être  considéré  comme  une  imprudence  dont  ils  auraient  à  sup- 
porter les  conséquences,  parce  qo'il  est  d'usage  dans  le  com- 
merce que  les  expéditions  d*huile  et  de  liquides  se  font  toutes 
dans  cette  condition  et  que  si  Macé  n'avait  point  voulu  courir 
ces  risques  habituels,  c'était  à  lui  à  demander  que  l'expédition 
de  sa  marchandise  se  fit  dans  des  conditions  exception- 
nelles ;. 

»  Attendu  que  le  rapport  de  l'expert  Legrand  n'indique 
point  que  le  coulage  éprouvé  par  la  fetaiHe  d'huile  confiée  au 
chemin  de  fer  soit  l'effet  d'un  manque  de  soins  de  sa  part  ; 
qu'il  n'attribue  cet  événement  qu'à  |a  grande  chaleur;  qu'on 
ne  peut  dés-lors  trouver  la  cause  de  ce  dommage  autre  part 
que  dans  la  nature  de  la  marchandise  elle-même,  et  qu'en  con- 
séquence la  perte  ne  peut  être  supportée  que  par  le  proprié- 
taire Macé; 

»  Attendu  que  l'appréciation  de  l'expert,  attribuant  le  cou- 
lage à  un  peu  de  retard  dans  l'expédition  ne  peut  avoir  de 
portée  contre  le  chemin  de  fer  qui  a  livré  la  marchandise  dans 
un  délai  moindre  que  celui  porté  dans  ses  tarifs  ; 

»  Par  ces  motifs  :  ' 

»  Le  Tribunal  dit  et  juge  que  le  déficit  de  54  kilogrammes 
qui  se  trouve  sous  la  futaille  huile  a  graisser  expédiée  par 
Borel  et  Roguier  est  pour  compte  de  Macé  ; 
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»  Met  hors  de  eause,  la  compagnie  dtl  chemin  de  fer 
cl^Orléans; 

»  Condamne  Macë  à  payer  à  Botel  et  Rogùier  la  somme  de 
313  francs  SO  centimes,  montant  de  leur  traite  du  2  août  1864, 
en  y  ajoutant  les  intérêts  de  droit,  à  partir  du  2  novembre 
i864«  et  aux  frais  du  protêt;  le  condamne  en  outre  aux  frais 
de  Texpertise,  ainsi  qu'à  ceux  de  la  présente  instance. 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  du  3  décembre  1864.  — 
Président  :  M.  H.  Polo,  juge.  —  Plaidant  :  M^  Charyau  jeune, 
pour  Borel  et  Roguier;  M«  Bonamy ,  pour  Macé;  M",  Gouin, 
pour  la  compagnie  d'Orléans. 


FAILLITE. —  DEMANDE  DE  RAPPORT.  —  ENDOSSEDIENT.  — 
PAIEMENT  PAR  TRANSPORT.  — NULLITÉ.  —  NANTISSEMENT. 
—  DATE  ANTERIEURE  DE  LA  REMISE.  —  DROIT  DES 
CRÉANCIERS. 

L'endossement  par  un  débiteur  à  son  créancier  de  polices  d'as- 
surances sur  un  navire  dont  la  perte  est  connue  constitue 
un  paiement  par  voie  de  ^ansport  dont  la  nullité  doit  être 
prononcée  lorsque,  à  l'époque  de  cet  endossement,  le  débiteur 
étaiten  éM  de  cessation  de  paiements  et  lorsque  la  dette  ainsi 
remboursée  n'était  point  exigible,  {Art,  446  du  Code  de 
Commerce.) 

Le  bénéficiaire  de  l'endossement  n'est  pas  recevMe  à  soutenir 
que  la  remise  des  polices  lui  a  été  faite  à  une  date  antérieure 
à  celle  de  l'endossement  pour  servir  de  garantie  à  des 
avances  de  fonds  qu'il  s'engag&sit  à  faire  et  à  exciper  vis-à- 
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vis  de»  créanciers  de  la  faHlite  ds  conventions-  verbides  en 
opposition  avec  les  documents  écrits.  En  conséquence,  la 
remise  des  polices^  considérée  comme  nantissement,  tombe  sous 
le  coup  de  l'article  446  du  Code  de  Commerce  et  ne  peut 
garantir  des  avances  faites  antérieurement  à  la  date  portée  à 
l'endossement,  lorsque  d'ailleurs  U  n'est  pas  prouvé  que  les 
avances  aient  été  faites  en  vue  de  cette  garanUie, 

SniDIC  CAUVIÈBE  CODtre  DE  GLOSHABEUC. 


JUGSHBIfT. 

a  Attendu  qoe,  lô  12  août  1B63,  Gauvière  a  été  déchré  en 
faillite  ;  que,  par  jngenieiit  du  10  octobre  1863,  Vcavertiirede 
la  faillite  a  été  reportée  au  19  novembre  1862  ; 

»  Que,  poflténeuremefit  à  cette  date,  Cauviëre  a  remt»  à  de 
Closmadeue  deux  ponces  d'assurances  sur  le  navire  Marie* 
Joseph,  dont  celui- d  a  louché  le  montant  des  assureurs  ; 

»  Que  le  sjildic  de  la  foillite  Gauvière  croyant  =voir  dans 
œtle  remise  un  paiement  &it  en  frande  des  droits  des  créan*- 
cbrs,  demande  le  rapport  à  la  masse  de  la  somme  touchée; 

»  Qoe  de  Closmadeue  maintient  que  la  remise  des  polices  en 
question  ne  lui  a  été  faite  que  comme  commencement  d'eixé* 
outien  d'une  promesse  verbale  ëfaaportantcession  d'intérêt  dans 
le  navire  Marie^Joseph^  et  comme  contre-valeur  des  sommes 
avancées  par  Im  à  Cauvière;  que  conséquemmenl  il  ne  peut 
être  tenu  de  rapporter  aucune  soname  à  4a  faillite  ; 

»  Qu'il  s'agit  de  rechercher  dans  les  relations  des  parties, 
dans  leurs  correspondances  et  dans  les  actes  passés  entre  elles 
quelle  solution  il  y  a  lieu  de  donner  à  leurs  préteutk^ns  cim- 
traires  ; 

9  Attendu  que,  vers  la  fia  de  novembre  1862^  de  Closma- 
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deue  M.  mis  «n  rapport  atec  Cautière,  et  que,  le  8  déeembre, 
le  premier  avançait  à  celui-ci  une  semme  de  Tingt<*quatre 
mille  francs  ; 

a  Que,  pour  la  garantie  de  oette  somme,  il  lui  était  oédë 
un  intérêt  de  huit  neuvièmes  dans  le  navire  Auray  dont  Cau- 
vière*était  Farmateur^et  que,  de  plus,  de  Closmadenc  affrétait 
ï Auray  à  CauTÎère,  moyennant  un  fret  de  vingt-quatre  mille 
francs  que  celui-ci  était  censé  avoir  reçu  et  qui  devait  se 
confondre  avec  les  vingt-quatre  mille  francs  de  la  garantie 
par  les  huit  neuvièmes  de  V  Auray  ; 

»  Attendu  que  cette  première  situation  ne  tarda  pas  à  se 
modifier;  qu'ainsi  le  5  décembre  de  Closmadeuc  avançait  à 
Cauyière  une  nouvelle  somme  de  cinq  mille  francs  ;  que,  dans 
le  courant  du  mois,  c'est^-dire  du  6  aur24,  ftes  de  4tx  mille 
frattcs  étaienl  successivement  ooioptés  à  €auvière  par  de 
Closmadeuc  ; 

»  Attendu  qu'il  est  naturel  et  Ic^giqne^de  pcaïser^  qu'à  la 
cotavertuFe  de  ces  nouvelles  avances  devnit^  dans  l'intantion 
des  parties,  s'2q)pliquer  la  charte-partie  de  ÏAnuray  du  3 
décembre  ;  que  le  fvet  de  vingt-qoatre  mille  francs  cessant  de 
se  confondre  avec  la  même  somme  garantie  par  les  huit 
neuTièmes  de  VAMray  restait  entre  les  mains  du  préteur 
comme  le  gage  des  avances  nouvelles  qu'il  consentait  à 
fùre; 

»  Qae  cette  intention  résulte  de  Tannulatioa  oenstatée  stnr 
la  lettre  de  Closmadeuc  du  3  décembre,  du, premier  para- 
graphe de  cette  leti^re  et  du  compte  fourni  au  syndic  par  de 
Closmadeuc  lui-même,  intteulé  :  Compte  des  êvaimes  sur 
fret; 

»  Qu'en  effet  le  paragraphe  annulé  de  la  lettre  4u  3  décem- 
bre portait  :  «  Il  reste  parfaitement  entendu  entre  nous  que  la 
»  somme  de  24,000  fr.  portée  comme  avance  de  fret  sur  notre 
»  dbarte-'partie  en  date  de  ce  jour  est  la  même  que  celle  hypo- 
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9  tfiéqnée  iiui*  TOtre  n^inté  Autay  pour  les  huk  sènrièiiies  de 
»  sa  valeur.  En  GOBséquenoe,  lorsqoe  vous  m^aurez  remboorsë 
»  soit  en  espèces,  soit  en  m* abandonnant  an  retour  une 
n  somme  égale  sor  ie  fret,  je  m'engage  à  tous  réintégrer  dans 
Il  tous  vos  droits  de  propHétaii^  du  bâtiment.  » 

»  Qu'en  inarge  de  la  lettre  il  est  écrit  :  «  Annulé  de  cotii- 
»  mun  accord  par  suite  de  nouvelles  avances  faitei^  par  H.  de 
»  Closmadeuc.  » 

»  Que  le  compte  des  sommes  avancées  par  M.  de  Closma- 
deuc du  5  décembre  186t2  au  31  janvier  1863  montant  à 
18^222  fr.  50  c.  et  signé  par  lui,  a  pour  titre  :  «  Détail  des 
»  sommes  avancées  sur  fret  à  M.  Cauvière.  » 

»  Attendu  enfin  que  le  fait  de  ces  nouvelles  avances  sut  les 
anciennes  garanties  s*eiiplique  facilement  par  le  rapprocbement 
des  sommes  comptées  ad  3  décembre,  soit  24,060^;,  avec  là 
valeur  du  gage  que  le  préteur  avait  entre  les  mains,  soit 
40,000  fr.  environ,  estimation  des  buit  neuvièmes  de  TAuray 
et  24,000  fr.,  montant  du  fret  dn  voyage  à  la  Havane;  en- 
semble 64,000  fr. 

»  Attendu  qu'il  est  impossible  d'admettre  avec  de  Closma- 
deuc que,  contrairement  à  ces  preuves  si  manifestes,  il  n'a 
consenti  à  faire  de  nouvelles  avances  à  Cauvière  qne  isur  de 
nouvelles  garanties,  et  que  c'est  dans  ce  but  qu'il  aurait 
préalablement  exigé  remise  des  deux  polices  d'assurances 
sur  le  navire^  Marie-Joseph^  représentant  une  valeur  de 
13^000  fr.; 

»  Attendu  en  effet  que  l'endossement  des  polices  du  Marie- 
Joseph  porte  la  date  du  26  décembre  1862  ;  que  le  reçu 
qu'en  a  donné  de  Closmadeuc  à  Cauvière  est  daté  du  31 
janvier  1863  ; 

»  Attendu  qu'en  v«n  de  Clo^nàdeuc  veut  arguer  de  dates 
surchargées  d'un  consentement  mutuel  sur  les  endossements 
des  polices  et  d'une  prétendue  promesse  verbale  que  lût  aurait 
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fàile  Caimère  dès  le  6  décembre  de  loi  céder  Tioléirél  qifi 
lai  restait  libre  sur  le  Mwrie-Joseph  ;  qoe^  sans  méooDnaitre 
raltéràtion  matérieJle  de  la  dale  du  26  décendore  1862,  il  bat 
dire  qu'un  syndic  de  faillite,  représentant  des  tiers,  ne  peut 
(x>nseDtir  à  reporter  complaisamment  rendossement  des  polices 
à  une  date  antérieure  qu'il  plaira  aux  parties  d'assigner  à  ces 
documents  et  à  croire,  sans  preuve,,  l'affirmation  d'une  partie 
intéressée  ; 

»  Qu'indépendamment  de  l'obstacle  légal  qui  s'oppose  à 
cette  manière  d'agir,  il  faut  reconnaître  que  les  faits  eux-* 
mêmes  ne  permettent  pas  d'admettre  les  assertions  de  de 
Glosmadeuo;  qu'en  effet,  aucune  cession  d^iptérét  dans  le 
navire  Marie-Joteph  n'a  été  faite  par  écrit  antérieuvement  à  la 
perle  de  ce  navire;  qu'on  ne  voit  pas  quelle  garantie  pouvait 
offrir  à  de  Closmadeuc  la  remise  des  polices  du  Marie^Io9eph  à 
une  date  où  le  navire  naviguait  ;  que  l'endossemenl  à  son 
ordre  de  ces  polices  n'a  pu  acquérir  de  valeur  qu^aprè^  te 
naufrage  de  ce  bâtiment;  que  ce  sinistre  ayant  eu  lieu  à  Ten* 
trée  delà  Loire,  du  18  au  19  décembre,  il  y  a  tout  lieu  de 
supposer  que,  sur  la  sollicitation  de  de  Closmadeuc,  pressé  de 
recouvrer  une  partie  de  ses  avances,  les  polices  n'ont  été 
endossées  par  Cauvière  que  postérieurement  à  cette  date,  et 
à  une  époque  qui  ne  peut  être  sérieusement  précisée  ; 

»  Qu'ainsi,  à  aucun  point  de  vue,  les  avances  faites  posté- 
rieurement au  3  décembre  1862  ne  peuvent  avoir  pour  garantie, 
pour  contre-valeur,  le  montant  des  polices  du  Marie- 
Joseph; 

»  D'où  il  suit  que  c'est  avec  raison  que  le  syndic  du  sieur 
Ganvière  réclame  à  de  Closmadeuc  le  rapport  des  sommes  tou- 
chées par  lui  des  assureurs  dodit  navire  ; 

»  Qu'il  puise  ce  droit  dans  l'article  446  du  Code  de  Com- 
merce; 
»  Attendu,  en  effet,  que,  soit  que  Ton  considère  la  remise 
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àm  poKoet  do  ibrie-Joseph  oonnm  no  namtifMwnwit,  aoît 
qo^on  TeoTisage  comme  mi  padeaieat ,  la  somme  qœ  ces 
pdioes  reprëieDtent  est  rapportable,  anx  tormes  de  cet 
article; 

9  Qo'ao  point  de  vue  du  Dantîssement,  Facte  n'a  pas  de 
date  certaine  opposable  aux  tiers,  et  que,  jusqu'à  preuve  con- 
traire qui  est  loin  d*étre  foite,  le  gage  n'a  été  donné  que  pour 
garantir  des  dettes  antérieurement  contractées  ; 


9  Qu'an  point  de  vue  da  paiement,  —  et  c'est  la  manièie  la 
plus  logique  d'envisager  les  agissementa  des  parties,  —  ce 
paiement  a  été  fait  pour  éteindre,  jusqu'à  due  concurr^ca» 
une  dette  non  échue;  que  ce  fait  résulte  irrésistiblement  du 
billet  de  18,480  fr.  souscrit  à  de  Closmadeoc  par  Cauvière,  le 
3i  janvier  1863,  à  l'échéance  du  3  mars  suivant,  et  qui  repré- 
settte  seulemeat  les  avances  sur  fret  que  de  Closmadeuc  vou* 
drait  aujeurd'lnd  appliquer  aux  polices  du  Marie-Jofeph  ^ 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Le  Tribunal, 

»  Dit  et  juge  que  la  remise  des  polices  du  Marie-Jos^h  a 
constitué  un  paiement  fait  en  fraude  des  droits  des  créanciers 
de  la  faillite  du  sieur  Cauvière  ; 

»  En  conséquence,  condamne  de  Closmadeuc  à  faire  rapport 
à  la  masse  de  la  somme  par  lui  touchée  des  assureurs, 
etc.,  etc.  » 

Tribmial  de  Commercé  de  Nmites,  --  du  6  avril  1864.  — 
M.  GuiUen,  président.  — *  Plaidant  :  M**  F.  Fourcade,  pour 
le  syndic  Cauvière,  et  M*"  Mnsseau,  pour  de  Closmadeuc. 

Sur  l'appel  interjeté  par  M.  de  Closmadeuc ,  la  Cour  de 
Rennes  a  rendu  l'arrêt  suivant  : 
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abrAt. 


«  ConsidéraDt  que  le  passé  à  Tordre  des  deux  polices,  d'as^ 
suraDces  dont  il  s'agit  est  daté  à  Nantes  du  26  décembre  1862 
et  qu'il  n'apparaît  aucun  motif  qui  eût  pu  déterminer  la  simu- 
lation de  cette  date,  s'il  était  vrai  que  par  une  convention 
antérieure  intervenue  entre  Cauvière  et  de  Closmadeuc,  il 
eût  été  arrêté  que  les  polices  seraient  remises  à  celui-ci  à 
titre  de  nantissement  pour  se  couvrir  des  avances  qu'il  avait 
faites  dès  le  commencement  de  décembre  on  qu'il  devait  faire 
attérieurement  ;  qu'ainsi  en  admettant  même  qae  l'état  maté- 
riel des  deux  polices  ou  du  moins  de  l'une  d'elles  poisse  faire 
soupçonner  que  la  date  premièrement  dontiée  an  passé  à 
Tordre  ait  subi  une  modification,  il  faudrait  ^roife  que  cette 
modification  aurait  eu  pour  but  de  rétablir  et  d^i  d'altérer  la 
vérité;  que  cette  induction  est  d'autant  plus  légitime  que  siu* 
celle  des  deux  polices  où  le  changement  de  la  date  est  le  plus 
apparent,  le  passé  à  l'ordre  et  sa  date  n^ont  pas  été  tracés 
par  la  main  de  celui  qui  l'a  signé  ; 

»  Considérant  qu'au  26  décembre  le  sinistre  du  navire 
Marie-Joseph  était  consommé;  que  les  polices  étaient  alors  le 
titre  d'une  créance  liquide,  certaine  et  présentement  exigible; 
que  leur  cession  sans  restriction,  causée  pour  valeur  égale 
reçue,  constituait  au  profit  de  Closmadeuc,  non  une  couverture 
pour  avances  faites  ou  à  faire,  mais,  par  voie  de  transport,  le 
paiement  jusque  à  due  concurrence,  d'une  créance  qui  n'était 
pas  alors  échue;  qu'un  paiement  de  cette  nature  effectué  par 
un  failli  plo^d'un  mots  après  le  jour  auquel  a  été  fixée  l'ou- 
verture de  la  faillite  doit  être  annulé  aux  termes  de  rartide446 
du  Code  de  Commerce  ; 

»  Par  ces  motifs  et  adoptant  au  demeurant  ceux  des  pre- 
miers juges,  etc.  : 
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»  La  Coar, 

«  Sans  s'arrêter  aax  preaves  offertes  qui  portent  sor  des 
bits  qui  sont  en  Tétat  suffisaniinent  apnrés,  mel  FappellatioD 
ao  néant,  ordonne  qoe  es  dont  est  appd  sortira  efiet,  eam» 
damne  rappelant  à  Famende  et  aux  dépens,  s 

Cour  Impériale  de  Rennes  (1'*  Chambre),  —  do  20  jniDet 
1864.  —  M.  Boaclj,  premier  président.  —  M.|Ramé,  substitat 
dnprocareur  général.  —  Plaidant  :  H*  Garnier  du  Plessix,  pour 
rappelant,  et  M'  Grivart,  pour  Vintimé. 


FAILLITE.  —  PAIEMENT  DES  DIVIDENDES.  —  TITBE  CONSTI- 
TUTIF DE  LA  CRÉANCE  NON  REPRÉSENTÉ.  —  REFUS  DU 
SYNDIC. 

Nul  paiement  de  dividende  ne  peut  être  fait  par  les  syndics 
d'une  faillite  que  sur  la  représentation  du  titre  constitutif  de 
la  créance.  {Article  569  du  Code  de  Commerce.) 

Si,  aux  termes  du  même  article,  le  juge-commissaire  peut  néan- 
moins  autoHser  le  paiement,  en  cas  d'impossibilité  de  repré- 
senter  le  titre,  le  magistrat  ne  peut  user  de  cette  faculté  que 
si  le  créancier  fait  la  preuve  qu'il  a  égaré  son  titre,  et  in- 
dique dans  quelles  circonstances  et  comment  ce  titre  a 
disparu* 

BEBTHEIOT  COntre  SYNDIC  HABTINT. 

M.  Berthelot  s'était  présenté  et  avait  été  admis  à  la  faillite 
du  sieur  Martiny  pour  une  créance  de  10,322  fr.  80  c.  Son 
admission  avait  eu  lieu  sur  la  représentation  par  lui  faite,  lors 
de  la  vérification  des  créances,  de  deux  obligation^  souscrites 


par  un  sîeor  Scfvre,  à  la  date  du  7  mars  1850,  cattliomiéaa  par 
Martiny  dans  noe  lettre  du  8  mars  de  la  même  année* 

En  1861,  le  syndic  de  la  {aîHîte  Martiny  &ît  aux  créandera 
aoe  répartition  de  4  Vo-  ^-  Berthelot  réclame  son  dividende, 
miais  il  ne  peut  représenter  les  titres  ;  il  soutient  les  avoir 
adirés.  Le  syndic  refuse  de  payer.  Berthelot  appelle  le  syndic 
devant  le  Tribunal,  offrant  du  reste  de  fournir  cautioq. 

Â  Faudience,  le  syndic  invoque  les  dispositions  de  Tarticle 
569  du  Code  de  Commerce.  Le  dividende  ne  peut  être  payé 
que  sur  la  représentation  du  titre  constitutif  de  la  créance  ; 
la  loi  veut  que  la  somme  payée  soit  mentionnée  sur  ce  titre. 
Il  ajoute  que  si  M.  Berthelot  a  égaré  ses  titres,  il  faut  au 
moins  qu'il  fasse  connaître  et  qu'il  prouve  dans  quelles  cir- 
constances cette  perte  a  eu  lieu.  Que  Marliny  n'étant  pas 
débiteur  principal,  mais  seulement  caution  du  sieur  Serre, 
obligé  principal,  il  serait  dangereux  de  payer  en  Tabsettce 
des  titres  ;  le  syndic  maintient  que  Berthelot  a  transigé  avec 
Serre  et  lui  a  remis  ses  titres  en  lui  donnant  quittance;  que 
c'est  là  le  vrai  motif  de  Timpossibilité  où  Berthelot  se  trouve 
de  représenter  ses  titres. 

Berthelot  plaide  que  ses  titres  ont, été  perdus;  que  l'article 
569  du  Code  de  Commerce  autorise  le  paiement  du  dividende 
en  cas  de  perte  des  titres;  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  les  dis* 
positions  des  articles  150  et  suivants  du  Code  de  Commerce 
relatifs  à  la  perte  des  effets  de  commerce,  et  que  l'offre  faite 
par  lui  de  donner  caution,  lui  donne  droit  d'exiger  le  paie- 
ment. Berthelot  nie  le  fait  d'une  transaction  intervenue  entre 
lui  et  le  sieur  Serre  :,  toutefois,  il  reconnaît  que,  depuis  la 
vérification  des  créances,  la  créance  s'est  trouvée  réduite   à 

i,aoo  fr. 

«  Le  Tribunal , 

»  Vu  l'acte  introductif  d'instance  du  3  apût  1863^  par  lequel 
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Berthelot  rédame  an  syndic  de  la  ùSSêêb  Martinj  le  divi- 
dende aaqnel  il  prétend  avoir  droit,  diaprés  son  inscriptioo  de 
10,000  fr.  an  passif  de  ladite  faillite  ; 

n  Vn  les  antres  pièces  relatives  à  la  cause  et  après  en  avoir 
délibéré  conformément  à  la  loi  ; 

»  Attendu  que  Bertbelot  après  s*étre  fait  inscrire  pour  une 
somme  de  10,000  fr.  au  passif  de  la  faillite  Martiny,  s*est  trouvé 
dans  Timpossibilité  de  présenter  ses  titres  en  1861,  lorsqu'une 
répartition  de  4  Vo  a  été  faite  aux  créanciers  ; 

»  Attendu  qu'aujourd'hui  Berthelot  modifie  sa  demande  et 
déclare  qu^on  ne  lui  doit  plus  que  1,000  fr.,  pour  laquelle 
somme  il  exige  le  dividende  reçu  par  les  créanciers  Martiny  ; 

»  Attendu  que  Martiny  n'était  pas  le  débiteur  direct  de 
Berthelot;  qu'il  avait  seulement  cautionné  un  nommé  Serre, 
lequel  a  disparu  ;  que  Berthelot  a  eu  entre  les  mains  les  ohli- 
gâtions  de  Serre  et  la  garantie  de  Martiny,  titres  justificatif 
de  sa  créance,  mais  qu'il  n'a  pu  les  produire  au  syndic  lors  de 
la  répartition,  prétendant  les  avoir  égarés  ; 

»  Attendu  que  si  Berthelot  a  véritablement  égaré  ces  titres, 
c'est  à  lui  d'en  faire  la  preuve,  de  dire  en  quelles  circons- 
tances et  coDunent  ils  ont  disparu  ;  en  un  mot  de  faire  tous  ses 
efforts  pour  éclairer  la  religion  du  Tribunal,  ce  qu'il  ne  fait 
pas  du  tout  ; 

Attendu  que  le  syndic  de  la  faillite  Martiny  a  plaidé*  que  les 
titres  que  Berthelot  ne  peut  produire  sont  passés  entre  les 
mains  de  Serre,  avec  lequel  il  a  été  assez  heureux  pour  tran- 
siger dans  un  moment  opportun  ; 

»  Attendu  que  cette  transaction  éteignait  la  dette  du  débi- 
teur principal  et  libérait  valablement  la  caution  ;  que  c'est  à 
tort  que  Berthelot  persiste  dans  une  réclamation  que  le  syndic 
ne  pouvait  accueillir;  ^ 
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»  Par  ees  nolifs  ^ 

9  Déboute  Berthelot  de  sa  demande  et  le  condamne  aux 
dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes, —  du  30  novembre  1864.  — 
Président,  M.  Flornoy,  jug^*  —  Plaidant:  M"  F.  Maisonneuve, 
pour  Berthelot  ;  M*  Bonamy,  pour  le  syndic  Martiny. 


(;0]pp£T£NCE.  —  TRAVAUX  PUBLICS.  —  CONSTBUCTION  D'UNE 
.  J^JLISE*  —  ENTRBPRKNEUP.  —  FAILLITE.    —  B«VEI«)I€A- 
TION;  —  COMPÉTENCE  GOHMERGIALE. 

La  compétence  se  détermine  d  après  la  nature  de  la  contestation 
çt  la  qualité  de  la  personne  contre  laquelle  la  demande  est 
intentée. 

En  conséquence,  le  Conseil  de  préfecture  est  incompétent  pour 
connaître  d'une  actûm  dirigée  par  un  établissement  puJblip 
contre  le  syndic  de  la  faillite  d'un  entrepreneur  et  ayant  pour 
o^et  la  revendication  de  matériaux  destinés  à  un  édifice  public, 
n  ne  s'agit  pas  là  d'une  contestation  sur  le  sens  ou  les 
clauses  d'un  marché  relatif  à  dès  travaux  publics  qui ,  aux 
termes  de  l'article  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIIÏ,  serait 
de  la  compétence  administrative. 

C*e^  le  Triburml  de  Commerce  de  la  faillite  de  Ventrepreneur  qui 
est  compétent  pour  connaître  des  actions  dirigées  contre  luipar 
an  éiobUssement  public. 

FABBIQUE  DE  MACHEGOUL  COntre  SYNDIC  ANDEBOUET. 

JU6EHE1HT. 

■'   .    •  ■  "  '        - 

«  Attendu  que  la  fabrique  de  Machecoul  ^  poursuites  etdili*- 

18 
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gences  de  M.  Musset,  son  trésorier,  a  produit  à  la  vérification 
des  créances  de  la  faillite  Anderouet ,  pour  la  somme  de 
2,163  fr.  45  c.  ;  que  sa  production  n'ayant  pas  été  admise, 
pour  les  causes  insérées  au  procès-verbal  du  28  avril  1864 , 
M.  le  juge  comn^issaire  a  renvoyé  lés  parties  devant  le  Tribunal 
de  la  faillite  ,  pour  faire  juger  le  mérite  de  leurs  prétentions 
respectives  ; 

»  Attendu  que  la  fabrique  de  Téglise  de  Machecoul  décline 
la  compétence  du  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  et  demande 
le  renvoi  de  la  cause  devant  le  Conseil  de  préfecture  de  la 
Loire- Inférieure ,  qui  en  aurait  été  saisi  par  une  assignation 
en  date  du  11  août  1864  ;  que  Fexception  d'incompétence  pro- 
posée est  fondée  sur  ce  que-: 

»  1^  Il  s'agit  entre  le  syndic  et  la  faillite  de  contestations 
tirées  de  Fexécution  de  travaux  publics  ; 

»  2^  Il  y  a  eu  entre  les  parties  attribution  conventionnelle 
de  juridiction  en  profit  du  Conseil  de  préfecture  ; 

»  Attendu  que  la  compétence  se  détermine  d'après  la  nature 
de  la  contestation;  qu'il  est  donc  essentiel  de  bien  fixer  et 
préciser  les  prétentions  de  la  fabrique  de  Macbecoul  ;  que,  pour 
cela,  il  faut  d'abord  écarter  tout  ce  qui,  soit  dans  T  assignation 
devant  le  Conseil  de  préfecture,  soit  dans  les  conclusions  prises 
à  la  barre  de  ce  Tribunal ,  paraît  n'avoir,  été  ajouté  à  la  de- 
mande de  la  fabrique  que  dans  le  but  d'en  dénaturer  l'objet  et 
de  forcer  la  compétence  de  la  jurkliction  administrative  ; 

»  Attendu  que  le  syndic  de  la  faillite  Anderouet  a  été  assigné 
devant  le  Conseil  de  préfeclure  pour  voir  dire  : 

»  1**  Que  les  approvisionnements  rendus  à  pied-d^œuvre 
(tufs,  barraudes  et  bois)  appartiennent  à  la  construction  et  sont 
la  propriété  de  la  fabrique  qui  en  a  payé  le  prix  ; 

2^  Que  le  mémoire  des  travaux  exécutés  par  l'entrepreneur 
et  réglé  par  l'architecte ,  suivant  les  clauses  et  conditipns  des 
devis  ,  doit  être  fixé  à  la  somme  de  18,263  fr.  43  c.  ; 
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»  Attenda  que  de  ces  deux  chefs  de  demande  le  premier  seul 
est  sérieux ,  et  que  le  second  n'a  été  produit  que  pour  les 
besoins  de  la  cause  ; 

»  Qu'il  résulte  ,  en  effet  ,  d*un  acte  extrajudiciaire ,  notifié 
à  la  fabrique  en  réponse  à  son  assignation  à  requête  du  syndic 
Ânderouet  ,  le  15  septembre  dernier,  que  les  parties  sont 
d'accord  sur  tout  ce  qui ,  d'après  le  marché ,  le  cahier  des 
charges  et  le  devis,  concerne  la  construction  de  l'église,  le 
métrage  et  le  prix  des  travaux  exécutés  par  Anderouet ,  jus* 
qu'au  jour  où  le  marché  a  été  résilié  entre  le  syndic  et  la 
fabrique,  lequel  prix  a  été  fixé,  après  vérification  contradictoire, 
à  la  somme  de  18,263  fr.  43  c.;. 

n  Que  la  seule  question  qui  divise  les  parties  est  donc  celle 
de  «avoir  à  qui  appartiennent  les  tufs,  barraudes  et  bois  rendus 
à  pied-d'œuvre ,  et  qui  ont  été  inventoriés  par  le  syndic  le  12 
mai  1864 ,  comme  se  trouvant  en  la  possession  d' Anderouet 
sur  son  chantier  ; 

»  Qu'il  convient  même  de  retrancher  du  nombre  des  maté- 
riaux: faisant  l'objet  de  la  contestation  tous  les  bois  vendus  à 
pied-d'œuvre ,  ces  bois  ayant  été  vendus  à  la  fabrique  les  30 
mai  et  8  juin  dernier,  par  le  syndic  qui  en  a  reçu  le  prix ,  et 
ne  lui  en  conteste  pas  la  propriété  ; 

»  Attendu  que  les  prétentions  de  la  fabrique,  dégagées  de 
tout  ce  qui  tendait  manifestement  à  en  dissimuler  le  véritable 
caractère  ,  se  réduisent  à  une  demande  exi  revendication  de 
tufs  et  barraudes  qu'elle  maintient  avoir  achetés  d' Anderouet 
et  hii  avoir  payés  ; 

»  Que  le  débat  réduit  à  ces  termes,  il  y  a  lieu  de  rechercher 
quelle  est  la  juridiction  compétente  pour  en  connaître  ; 

»  Attendu  que  ni  l'artide  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VUI , 
ni  l'article  2i  du  cahier  des  charges  du  14  décembre  1862 , 
relatif  à  la  construction  de  l'église  de  Macheooul ,  invoqués  par 
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la  fabrique  à  Tappui  de  son  déclioatoîre,  ne  sont  applicables  à 
la  cause  ; 

»  Que ,  d'une  part ,  il  ne  s*agit  pas  entre  parties ,  comme 
le  veut  Farticle  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  YIII,  de  difficultés 
concernant  le  sens  ou  Texécution  des  clauses  de  leur  marché, 
mais  bien  et  uniquement  d'une  question  de  propriété  de  ma- 
tériaux non  employés  dans  la  construction  et  dont  la  vente,  par 
Anderouet  à  la  fabrique,  si  elle  était  vraie,  formerait  un  con- 
trat nouveau  ,  non  prévu  ni  réglé  par  ledit  marché  et  le  cahier 
des  charges,  dont  Farticle  16  stipule  que  «  les  matières  fournies 
par  Tentrepreneur  ne  seront  définitivement  acceptées  qu'après 
leur  mise  en  œuvre  et  Texamen  de  Tarchitecte  ;  » 

»  Que ,  d'autre  part ,  l'article  21  du  cahier  des  charges  ne 
prévoit  évidemment  que  les  difficultés  relatives  à  la  construction 
et  ne  doit  pas  être  étendu  à  toutes  les  contestations  de  quelque 
nature  qu'elles  soient .  qui  peuvent  s'élever  ebtre  l'entreprise 
et  la  fabrique  ,  et  notamment  à  celles  résultant  de  conventions 
postérieures  au  marché  et  contraires  aux  prescriptions  dudit 
cahier  des  charges  ; 

»  Qu'il  s'en  suit  que  la  demande  de  renvoi  devant  le  Conseil 
de  préfecture  ne  saurait  être  accueillie  ; 

»  Attendu  que ,  la  juridiction  administrative  écartée ,  \e 
Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  Tribunal  de  la  faillite,  reste 
seul  compétent  ; 

»  Qu'en  effet  si  le  contrat ,  à  l'occasion  duquel  est  née  la 
contestation,  est  civil  à  l'égard  de  la  fabrique  ,  il  constitue  de 
la  part  d' Anderouet ,  entrepreneur  de  travaux  publics,  un  acte 
de  commerce; 

»  Que  la  compétence  se  déterminant  d'après  la  nature  de 
l'engagement  de  la  personne  contre  laquelle  l'action  est  dirigée, 
et  le  sjndic  de  la  faillite  Anderouet  étant  défendeur  à  la 
demande  en  admission  formée  par  la  fabrique ,  c'est  au  Tri- 
bunal de  Commerce  qu'il  appartient  de  statuer  ; 
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»  Attendu ,  d*uD  autre  côté,  que  Tartiele  635  du  Code  de 
Commerce  dispose  que  les  Tribunaux  de  Commerce  connaîtront 
de  tout  ce  qui  concerne  la  faillite  ; 

»  Que  ,  sans  quUl  soit  besoin  de  donner  à  cette  disposition 
légale  un  sens  absolu,  il  est  vrai  de  dire  qu'elle  s'applique 
certainement  aux  actions  qui  ,  nées  de  la  faillite  ,  pendant  la 
faillite  ,  n'existeraient  pas  sans  elle  ,  comme  Faction  en  reven- 
dication de  la  fabrique  de  Téglise  de  Machecoul  contre  la  faillite 
Anderouet  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Le  Tribunal  déboute  la  fabrique  de  Téglise  de  Machecoul  de 
son  exception  ;  se  déclare  incompétent  et  ordonne  aux  parties 
de  plaider  au  fond  ; 

1»  Condamne  Musset ,  en  sa  qualité  de  trésorier  de  ladite 
faillite ,  aux  dépens  de  l'incident.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes ,  —  du  5  décembre  1864. 
—  Président,  M.  Polo,  juge.  —  Plaidant  :  M*  H.  Thibeaud, 
pour  la  fabrique  ;  M«  David  ,   pour  le  syndic. 


COMPÉTENCE.  —  CONSEIL  DES  PRUD'HOMMES.  —  CAFETIERS. 

—  GARÇONS  LIMONADIERS, 


La  compétence  du  conseil  des  prud^hommes,  à  l'égard  des  per- 
sonnes qui  exercent  une  industrie ,  est  déterminée  par  le 
droit  accordé  aux  personnes  de  cette  industrie  de  concourir 
à  Vélection  du  conseil. 

En  conséquence ,  à  Nantes ,  les  cafetiers  faisant  partie  de  la 
sixième  catégorie  des  industries  appelées  à  élire  le  conseil  des 
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prud'hommes,  Uë  contestations  qiU  s'élèvent  entre  eux  et  les 
garçons  Umonadiers  qu'ils  emj^oient  sont  de  la  compétence  de 
ce  conseU. 
Un  garçon  de  café  n'est  pas  le  domestiqDe  du  cafetier.  Ses  fonc- 
tions étant  circonscrites  dans  l'intérieur  du  café,  U  doit  être 
considéré  comme  le  collaborateur  ou  l'ouvrier  du  patron. 

SAYArnï  ST  bbaohout  contre  imxBmsAii. 

JOGEHSIIT. 

«  Le  Triboûal, 

D  Considérant  que,  par  acte  de  Danancher ,  huissier  à  Maq- 
tes,  en  date  du  9  avril  1864,  les  sieurs  Savary  et  Beaumont , 
garçons  de  café,  ont  déclaré  se  porter  appelants  du  jugeiment 
sur  défaut  rendu  entre  parties^  le  23  janvier,  par  M.  le  Juge  de 
Paix  du  3"*  canton  de  Nantes,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  con- 
seil des  prud'hommes  était  seul  compétent  pour  statuer  ; 

»  Considérant  que  si  on  se  réfère  aax  documents  législatifs 
relatifs  aux  conseils  des  prud'hommes  ,  et  spécialement  aux 
décrets  des  18  mars  et  3  juillet  1806  et  3  août  1810,  on  cons- 
tate que  cette  juridiction  a  été  instituée  pour  terminer ,  par  la 
voie  de  la  conciliation,  les  petits  différends  qui  s'élèvent  jour- 
nellement ,  soit  entre  les  fabricants  et  les  ouvriers^  soit  entre 
les  chefs  d'ateliers  et  les  compagnons  ou  apprentis  ; 

»  Qu'il  est  en  dehors  de  toute  controverse  sérieuse  qu'il  n'a 
point  été  dérogé  à  la  disposition  générale  de  l'article  6  du  dé- 
cret du  18  mars  1806  par  l'article  10  du  décret  du  3  juillet  de. 
la  même  année,  parce  qu'il  aurait  spécifié  les  contestations 
dont  les  prud'hommes  pourraient  connaître  ou  ne  pas  connaî- 
tre; qu'il  ressort  seulement  de  la  restriction  exprimée  dans  ce 
dernier  article  que  la  juridiction  étant  spéciale  et  exception- 
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nelle  De  s'appliquerait  qu'aux  seules  branches  d^industrie  que 
caliiveraieiit  leurs  jusUciables  et  qui  seraient  par  uu  acte  du 
Goavemement  comprises  dans  le  décret  ou  ordonnance  d'insti- 
tution de  chaque  conseil  et  d^indication  des  éléments  électoraux 
appelés  à  le  former  ; 

»  Qq' ainsi  donc  il  est  de  règle  que  c'est  Texercice  même  de 
Tindustrie  qui  détermine  la  compétence  des  conseils  des 
prud'hommes; 

»  Considérant  qu'aux  termes  d'un  décret  impérial  en  date 
du  17  juillet  1854,  et  après  aïis  de  la  Chambre  de  Commerce 
de  Nantes,  les  cafetiers  sont  appelés  à  concourir  à  l'élection 
du  conseil  des  prud'hommes  institué  à  Nantes;  qu'ainsi  ils  ne 
peuvent  déchner  la  compétence  de  ce  conseil  lorsque  des  con- 
testations naissent  entre  eux  et  leurs  ouTriers,  compagnons  ou 
apprentis,  quelle  que  soit  la  somme  dont  elles  seraient  l'objet, 
suivant  le  prescrit  de  Farticle  1*'  du  décret  du  3  août  1810  ; 

»  Considérant  que  la  compétence  du  conseil  des  prud'hom- 
mes, en  ce  qui  touche  la  contestation  qui  s^est  élevée  entre  le 
sieur  Beaumont,  garçon  de  café,  et  le  sieur  Hillereau,  cafetier, 
a  été  reconnue  par  les  parties  elles-mêmes,  puisqu'il  est  vrai 
que  le  sieur  Hillereau,  appelé  le  15  février  1864,  par  lettre  du 
secrétaire  du  conseil,  pour  comparaître  à  l'audience  du  17  du 
même  mois,  s^y  est  présenté,  et,  contradictoirement  avec  le  sieur 
Beaumont ,  son  garçon  ou  ouvrier,  a  discuté  la  demande  de 
celui-ci  dans  chacune  de  ses  parties,  et  que  le  bureau  particu- 
lier n'ayant  pu  les  concilier,  a  renvoyé  la  cause  au  bureau  gé- 
néral pour  y  être  jugée  à  son  audience  du  25  février  1864; 

»  Que  si,  à  cette  audience,  il  a  déclaré  se  retirer  et  laisser 
défaut,  en  invoquant  la  prétendue  incompétence  du  conseil  par 
lui  prt^cédemment  accepté  pour  juge,  il  n'a  pu  évidemment  par 
sa  seule  volonté  se  soustraire  à  cette  juridiction; 

»  Considérant  que  la  nature  du  litige,  qui  tendait  au  règle- 
ment de  salaires  entre  un  cafetier  et  ses  garçons  limonadiers, 
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et  spécialeinent  à  Tobtention  d'une  indemnité  pour  casse  récla- 
mée par  le  patron  aux  auxiliaires  de  son  industrie ,  rentrait 
essentiellement  dans  la  classe  des  petits  différends  que  le  con- 
seil des  prud'hommes  a  reçu  pouvoir  et  attribution  de  juger; 

x>  Qu'en  yain  objecte-t-on,  du  côté  du  sieur  Hillereau,  quHl 
ne  s'agissait  que  d'une  question  de  domesticité  et  non  pas  d'art 
et  d'industrie,  laquelle  se  référait  à  la  compétence  du  juge  or- 
dinaire. En  effet,  la  contestation  était  née  à  l'occasion  de  rela- 
tions de  patron  à  ouvrier  ou  garçon  ,  que  les  parties  avaient 
entre  elles,  et  en  raison  d'une  industrie  figurant  dans  la  sixième 
catégorie  de  celles  appelées  à  élire  le  conseil  des  prud'hommes: 
qu'il  suit  de  là  qu'à  un  double  point  de  vue ,  le  conseil  seul 
était  compétent  pour  en  connaître  ; 

»  Considérant  qu'en  présence  de  Finstance  engagée  devant 
le  conseil  des  prud'hommes  avant  toute  citation  et  de  la  solu- 
tion fixée  au  25  février  1864,  circonstances  qui  ont  été  révé- 
lées à  M.  le  Juge  de  Paix  du  3°  arrondissement,  ce  magistrat 
eût  dû  tarder  à  statuer  au  moins  jusqu'à  décision  de  la  juri- 
diction saisie  la  première; 

»  Considérant  qu'ayant  persisté  à  retenir  la  cause  ,  et  re- 
connaissant que  le  débat  s'agitait  entre  un  patron  exerçant  I'Id' 
dustrie  de 'cafetier,  et  des  garçons  limonadiers,  qui  ne  sont,  en 
réalité  que  des  collaborateurs  et  ouvriers,  et  non  des  domes- 
tiques, dans  l'acception  vraie  de  ce  mot,  puisque  leurs  fonc- 
tions sont  circonscrites  dans  l'intérieur  du  café,  c'est  à  tort  que 
le  susdit  magistrat  a  dit  droit  sur  un  litige  qui  ne  ressortissait 
pas  de  sa  compétence  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  et  juge  qu'il  a  été  bien  appelé  du  jugement  de  1^.  le 
Juge  de  Paix  du  i^  arrondissement  de  Nantes,  rendu  le  23  fé- 
vrier i864; 
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»  Dit  que  ce  magistrat  était  iocoropétent  pour  statuer  sur  les 
contestations  entre  parties; 

»  Met  ledit  jugement  à  néant  ; 

»  Condanane  le  sieur  Hillereau  aux  dépens  de  première  ins* 
tance  et  d^  appel.  » 

Tribunal  Civil  de  Nantes  (1"  Chambre).  —  Président ,  M. 
Janvier  de  la  Motte.  —  Plaidant  :  M«  Siou ,  pour  Hillereau  ; 
M"  de  la  Giraudais  père,  pour  Savary  et  Beaumont. 


GOMPÉTEIVGE  COMMERCIALE.  —  ACTE  DE  COMMERCE.  —  BAIL 
d'ustensiles.  —  DROITS  DU  BAILLEUR.  —  PRIVILÈGE. 

Le  louage  d'ustensiles  destinés  à  l'exercice  d'une  industrie  cons- 
titue, de  la  part  de  celui  qui  a  fourni  les  outils  comme  de  la 
part  de  celui  qui  les  emploie,  un  acte  de  commerce  qui  les  rend 
justiciables  de  la  juridiction  consulaire  pour  les  questions  que 
peut  soulever  le  bail. 
Vainement  le  bailleur ,  commerçant  lui^mêmey.  voudrait  se  préva- 
loir de  sa  qtMlité  de  propriétaire  du  magasin  àms  lequel  sont 
employés  les  ustensiles  pour  confondre  la  réclamation  qu'il 
fait  en  vertu  du  bail  d'outils  apec  les  loyers  qu'il  prétend  lui 
Mre  dus  et  demander  son  renvoi  devant  le  Tribunal  civil. 
La  créance  résukant  du  bail  d'outils  ne  saurait  donner  au  bailleur 
aucun  droit  de  rétention  ou  de  privilège  9Uâr  les  meubles  du 
débiteur. 

SYTVDIG  CAUYIÈRE  000 tre  LITOV. 
JtJGEHBIVT. 

V  Attendu  que  Litou  a  loué  verbalement  des  magasins  au 
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Sous-Compteir  do  Commerce  et  de  rindostrie  et  qne  œs  maga- 
sins ont  été  sotts-lonés  au  sieor  Canvière  potir  y  déposer  des 
yins; 

»  Attendu  que  les  reçus  de  Uton  pour  les  termes  éofaus  ont 
été  donnés  au  nom  de  M.  Pergeline,  direeteur  à  Nantes  dn 
Sous-Comptoir  du  Commerce  et  de  Tlndostrie; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  au  dossier  que  la  saisie- 
gagerie,  opérée  le  27  août  1863  par  Litou  sur  les  vins  en  lesdits 
magasins,  a  été  levée  le  14  septembre,  par  suite  du  paiement 
du  loyer  principal,  sous  réserve  des  accessoires  vis-à-vis  de  la 
faillite  Cauvière  ou  du  sieur  Thomère  ; 

»  Attendu  qu^après  la  sortie  des  vins,  Litou,  créancier  du 
sieur  Cauvière  pour  travaux  et  fournitures,  s'oppose  k  renié- 
vement  des  diverses  iulaiUes  vides  ayant  appartenu  an  sieur 
Cauvière  et  vendues  par  le  syndic  de  sa  faillite  au  sieur  Mer- 
ceron; 

»  Attendu  qu^après  sommation  dn,  28  septembre  demeurée 
sans  effet,  le  syndic  de  la  faillite  Cauvière ,  par  assignation  du 
14  octobre,  demande  à  Litou  la  remise  des  objets  induement 
retenus  avec  dommages-intérêts  ou  une  indemnité  de  cent 
francs  pour  équivaloir,  le  tout  par  dépens; 

»  Attendu  que  Litou  rejette  la  compétence  du  Tribunal  de 
Commerce,  se  disant  propriétaire  non  patenté  et  prétendant  en 
la  cause  n'avoir  pas  fait  acte  commercial;  que  toutefois,  au 
fond,  très  subsîdiairement,  ne  reconnaissant  que  te  sieur 
Thomère,  son  locataire  et  son  débiteur  d'une  somme  de  1,054 
fr.  83  c,  provenant  de  loyers  échus,  louage  d'ustensiles,  tra^- 
vaux  et  fournitures  diverses,  Litou  conclut  à  ce  que  le  syndic 
de  la  faillite  Cauvière  soit  débouté  de  ses  conclusions. 

»  Sur  la  compétence  : 

»  Attendu  que  le  compte  produit  par  Litou,  comprenant  des 
travaux  et  fournitures  de  tonn(»llerie,  constitue  un  acte  essen- 
tiellement commercial  vis-à^vis  d'un  autre  commerçant  et  dent 
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le  Tribunal  e»t  apte  à  connaître  ;  qiie  ooliséqueinindnt  il  y  a 
lieu  de  statuer  au  fond  ; 

»  Au  fond  : 

»  Attendu  que  Tbomëre  n'étant  pas  en  cause,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  s'occuper  de  la  réclamation  de  Litou  à  son  égard,  et 
que  de  plus,  il  ressort  des  documents  fournis  que  les  objets 
détenus  par  Litou  appartenaient  à  Cauvière  ; 

»  Attendu  que  Litou  ne  fait  pas  la  preuve  de  créance  privi- 
légie^ .malgré  la  confusion  qu  il  cherche  à  établir  Mitre  les 
termes  de  loyer  et  le  prix  de  ses  travaux  et  fournitures  ;  qu'il 
résulte  au  contraire  de  la  main^levée  du  14  septénaire  que  les 
loyers  échus  étant  payés,  toutes  ses  autres  réclamations  doivent 
être  adressées  à  la  faillite  Cauvière,  qui  ne  se  refuse  pas  à  la 
vérification;  qu'il  est  donc  sans  droit  à  retenir  des  objets  sur 
lesquels  il  ne  prouve  auoun  privilège  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Le  Tribunal,  en  premier  lieu,  se  déclare  compétent; 

»  En  deuxième  lieu,  statuant  au  fond,  condamne  Litou  à 
remettre  au  syndic  de  la  faillite  Cauvière  les  objets  réclamés, 
savoir  :  etc.,  etc.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  i3  janvier  1864-  -^ 
M.  GuiUon,  président.  —  Plaidant  :  M»  F.  Fpurcade,  popr  le 
syndic  Cauvière,  et  M'' Gatineau,  pour  Litou. 

La  Cour  de  Rennes,  sur-  l'appel  de  M.  Litou ,  a  confirmé 
le  jugement  du  Tribunal  de  Nantes  dans  les  termes  sui- 
vants : 

«  Considérant  qu'encore  bien  que  Litou  ait.  exotpé  devant 
le  Tribunal  de  Commerce  de  ses  droits  comme  bailleur  du 
magasin  dans  lequel  étaient  déposés  les  objets  mobiliers  récla- 
més par  le  syndic  delà  faillite  Cauvière,  le  litige  engagé  entre 
ledit  Utott  et  le  syndic  se  réduisait  cependant  à  la  question 
de  savoir  s'il  avait  existé  entre  Cauvière  et  Litou  un  bail  par^ 
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ticalier  dtstiDct  du  bail  du  magasin  et  qtii  consistait  dans  la 
location  de  divers  ustensiles  employés  dans  le  commerce  des 
Tins  ; 

»  Considérant  que  Litou  lni*mérae,  dans  un  exploit  signifié 
à  sa  requête  le  22  décembre  1863^  a  pris  la  qualité  de  mar- 
chand de  vins  ^  et  que  le  bail  passé  entre  deux  marchands  de 
vins  pour  la  location  d'ustensiles  servant  à  leur  industrie  cons- 
tituait pour  l'un  et  pour  Tautre  un  acte  de  commerce  ;  que  par 
conséquent  le  Tribunal  de  Commerce  était  compétent  pour 
connaître  de  l'existence  de  ce  bail  ; 

»  Considérant  que  le  foit  deeette  location  résulte  clairement 
des  pièce»  et  des  documents  d|i  procès,  et  que  par  suite  il 
demeure  également  établi  que  la  créance  résultant  de  ce  bail 
n'est  pas  et  se  p^t  pas  être  privilégiée  sur  les  objets  appar- 
tenant à  Cauvière  qui  étaient  renfermés  dans  le  magaân  loué 
par  Litou  k  un  tiers"; 

j»  Conaidéraot  que»  po^r  échapper  à  cette  cooséquence, 
Litou  essaie  vainement  de  se  présenter  comme  pouvant  être 
créancier  du  locataire  du  magasin  qu'il  n'a  point  mis  en  cause  ; 
qu*il  est  clairement  établi  que  tous  les  loyers  de  ce  magasin 
ont  été  acquittés,  et  qu'il  ne  peut  pas  suffire  d'une  allégation 
aussi  péremptoirement  démentie  pour  soustraire  aux  juges 
compétents  la  connaissance  de  ce  qui  constitue  le  seul  et 
unique  point  de .  contestiition  existant  réellement  entre  les 
parties;     i 

»  €«>Qsîdérant  quil  suit  de  là  que  Litou  n'est  aucunement 
fondé  à  refuser  la  remise  des  effets  mobiliers  réclamés  ; 

»  Par  ces  motifa  et  adoptant  au  demeurant  ceux  des  pre- 
miers iuges  : 

»  La  Côur^ 

»  Met  l'appellalion  au  néant ,  ordonne  que  ce  dont  est 
appel  sortira  effet  ^  condamne  rappelant  à  Tamende  et  aux 
dépees*  »  ' 
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Cour  Impériale  de  Rennes  (i'«  chambre),  —  du  11  jotHet 
1864.  —  M.  Bouclj,  premier  président.  —  M.  Ramé,  substitut 
du  procureur  général.  —  Plaidant  :  M*  Martin-Feuille,  pour 
Litou,  et  M«  Grivart,  pour  le  syndic. 


COURTIER  MABITIME.  —  AFFRÈTEMENT.  —  COMMISSION.  — 
DÉLAISSEMENT.  —  FORCE  MAJEURE. 

On  ne  peut  assimiler  à  un  droit  de  courtage  acquis  dès  l'instant 
de  la  signature  du  contrat  d'affrètement  une  commission  sur  le 
montant  du  fret,  stipulée  par  le  courtier  dans  la  charte-partie. 

En  conséquence  si,  par  suite  de  force  majeure,  l'opération  pré- 
parée par  le  courtier  ne  peut  s'accomplir,  il  ne  peut  prétendre 
avoir  droit  à  une  commission  dont  l'importance  serait  exagérée 
pour  la  rémunération  de  ses  peines  et  soins,  et  qui  d'ailleurs 
paraît  avoir  été  dans  l'intention  deS  parties  une  autre  chose 
que  le  droit  de  courtage. 

LANATA     ET     SCERNI     COntre    BBIAND    FILS,    AÎNÉ     ET 

CAPITAI19E  GOULET. 

JUGEMENT. 

I  

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'au  mois  d'août  1863 ,  Lanata  et  Soerni,  cour- 
tiers à  Gênes ,  procurèrent  un  affrètement  au  capitaine 
Goulet  ;  qu'aux  termes  de  la  cbarté^partie  passée  sous  la  date 
du  19  août,  le  navire  Femand-Léontine,  à  ce  moment  à  Naples, 
devait  en  relever  sur  lest  et  aller  prendre  à  Carrara  un  entier 
chargement  de  marbre  en  blocs  à  destination  de  Rouen  ; 

»  Attendu  que  le  navire  arrivé  à  Carrara  aTait  à  peine 
embarqué  treize  blocs  de  marbre ,  quand  des  tempêtes 
successives  le  jetèrent  deux  fois  à  la  c6te  ;  qu'après  plusieurs 
expertises  et  une  procédure  officielle  suivie  devant  le  consul  de 
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France  à  Livonrne,  le  capitaine  Goulet  abandonna  son  naTÎre 
doot  les  débris  furent  mis  soas  le  séquestre,  puis  Tendus  ; 

»  AUenda  que  Lanata  et  Scerni  réclament  aujourd'hui  de 
Briand  fils  aîné ,  armateur,  et  Goidet,  capitaine ,  3S6  fr.  pour 
montant  de  leur  C4>urtage  d'affrètement  ;  qu'ils  invoquent  les 
dernières  lignes  de  la  diarle-partie ,  ainsi  conçues  :  Le  capi- 
taine paiera  six  pour  cent  avant  son  départ  de  Carrara;  qu'ils 
soutiennent  que  la  rémunération  couTOnue  pour  leurs  peines  et 
soins  était  acquise  à  la  signature  du  contrat,  et  que  ni  les 
délais  accordés  pour  le  paiement,  ni  leâ  événements  survenus 
ne   peuvent    porter   atteinte    à   leurs  droits; 

)»  Attendu  que  la  commission  réclamée  par  Lanata  et  Scerni, 
et  qui  était  promise  sans  que  la  charte-partie  dit  précisément 
à  qui  ni  à  quel  titre,  diffère  sensiblement  du  courtage  tel  que 
Font  institué  les  lois  françaises  ;  qu'il  ne  s'agît  point  au  procès 
d'une  simple  rétribution  de  peines  et  soins ,  ni  de  modiques 
honoraires  attribués  à  un  officier  ministériel  par  application  d'un 
tarif  public  ;  que  la  commission  convenue  de  6  ^/o  était  un 
prélèvement  considérable  sur  le  montant  du  fret ,  une  sorte 
de  partage  des  produits  du  voyage ,  accordé  soit  à  Lanata  et 
Scerni ,  soit  plus  probablement  à  diverses  personnes  intéressées 
dans  Topération;  que  les  demandeurs  eux*mémes,  dans  uns 
pièce  au  dossier  portant  la  date  du  5  novembre  1B63  ,  rédi- 
geaient ainsi  le  texte  de  leur  quittance  :  Noire  courtage  et 
commissions  comme  par  charte-partie ,  6  «/o  ,  336  /r  *  ,• 

1»  Attendu  que  dans  les  circonstances  où  l'affrètement  s^'est 
conclu  ,  et  à  défaut  de  stipulation  expresse  ^  il  est  naturel  de 
penser  que  le  capitaine  Goulet  a  entendu  subordonner  le  paie-^ 
ment  de  cette  commission  à  la  réalisation  de  l'affaire  et  ne  rien 
avoir  à  payer  si  le  chargement  ne  pouvait  s'effectuer  ; 
3»   Par  ces  motifs  : 

j»  Déboute  Lanata  et  Scerni  de  leur  demande  et  les  condamne 
aux  dépens.  » 


^^-A 
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Tribunal  de  Commerce  de  Nantes ,  —  da  5  décembre  1864. 
-  Président,  M.  Polo,  juge.  --  Plaidant  :  W  Waldeck* 
Rousseau ,  pour  Lanata  el  Soerni  ;  M*  Coquebert ,  pour  Briand 
et  le  capitaine  Goulet* 

COMPÉTENCE     COMMEBCIALE.    —    ACTE     DE     COMMERCE.    — ^ 

ENTREPRENEUBS.  —  PRÉSOMPTIONS. 

Les  engagements  entre  commerçants  doivent  être  présumés 
relatifs  au  commerce  et  entraînent  la  juridiction  commerciale, 
à  moins  que  cette  présomption  ne  soit  détruite  par  des  preuves 
établissant  le  caractère  civil  de  l'obligation.  {Code  de  Com- 
merce, art.  631,  638.)'(1) 

£n  conséquence ,  les  travaux  exécutés  par  w^  maitre  serrurier 
dans  une  maison  construite  par  une  société  d'entrepreneurs 
avec  rintention  de  la  revendre,  et  par  conséquent  dans  un  but 
de  trafic  et  de  spéculation,  constituent  me  opération  commer- 
ciale, et  les  contestations  qui  en  dérivent  sont  de  la  compétence 
du  Tribunal  de  Commerce* 

HILLOT  contre  BARTHEa 

ft  Vu  Texploit  introductif  dMnstance,  en  date  du  15  février 
1864,  par  lequel  MîUot  assigne  Bartbe  devant  ce  Tribunal, 
pour  le  faire  condamner  à  lui  payer  par  argent  ou  quittances 
viables  la  somme  de  i,503  fr.  88  c,  montant  d'un  compte 
de  fournitures  et  travaux  de  serrurerie; 

»  Attendu  que  Barthe  décline  la  compétence  du  Tribunal, 
se  fondant  sur  ce  que  la  créance  de  Millot  n'est  pas  commer- 
ciale ; 

»  Sur  Texception  • 

»  Attendu  que  Millot,  maître  serrurier,  et  Barthe,  maître 
charpentier,  sont  tous  les  deux  commerçants  ; 

(1)  Gonf.  Répert.  de  Dalloz.  V*  Compétence  commerciale  n<*  108. 
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»  Attendu  que  Tart.  631  du  Code  de  Commerce  soumet  à  la 
juridictioD  consulaire  tontes  contestations  relatives  aax  enga- 
gements  et  transactions  entre  commerçants  ; 

»  Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  cette  disposition  cesse  d^étre 
applicable  lorsqu'il  est  démontré  que  la  transaction  est  étran- 
gère au  commerce  des  parties,  il  appartient  à  Barthe  de 
détruire  la  présomption  légale  de  commercîalité  étrangère  à 
ses  actes  en  pronvant  que  la  créance  de  Millot  a  une  cause 
purement  civile,  ce  quMl  n'a  pas  fait  ; 

»  QuHl  s'est  contenté  de  maintenir,  sans  apporter  ni  offrir 
aucune  preuve  à  l'appui  de  son  allégation,  que  la  maison  dans 
laquelle  des  travaux  de  serrurerie  ont  été  faits  par  Millot  était 
sa  propriété  et  qu'il  l'avait  construite  pour  en  faire  son  habi- 
tation personnelle;  qu'il  paraît  au  contraire  certain  que  cette 
maison  a  été  faite  par  une  société  d'entrepreneurs  dont 
Bartbe  ferait  partie,,  avec  l'intention  de  la  revendre,  et  par 
conséquent  dans  un  but  de  trafic  et  de  spéculation  ; 

»  Le  Tribunal, 

»  Déboute  Barthe  de  son  exception  ;  se  déclare  compétent 
et  statuant  au  fond  ; 

»  Attendu  que  les  parties  sont  en  désaccord  sur  le  compte 
dont  le  solde  est  demandé  par  Millot  et  qu'il  y  a  lieu  de  les 
renvoyer  devant  un  expert  pour  l'apurement  de  ce  compte  ; 

r>  Avant  autrement  faire  droit,  commet  M.  loux,  arbitre  de 
commerce,  expert,  à  l'effet  d'entendre  Millot  et  Barthe  dans 
leurs  explications,  de  les  concilier  si  faire  se  peut,  et  à  défaut 
de  faire  son  rapport  au  Tribunal  qui  statuera  ce  qu'il  sera  vu 
appartenir,  tous  droits  et  dépens  réservés.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  15  juin  1864.  — 
Président,  M.  A.  Guillon.  —  Plaidant  :  pour  M.  Millot, 
M«  Gatineau;  pour  M.  Barthe,  M"  Guichet. 
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BILLET  A   ORDRE.    —  DOMICILIAT  AIRE  DÉTENTEUR.    —  PRÉ- 
SOMPTION DE  PAIEMENT  PAR  LE.  SOUSCRIPTEUR. 

La  propriété  d'un  billet  à  ordre  ne  s'acquiert  que  par  l'endosse- 
ment  ou  par  le  paiement  par  intervention. 

Celui  au  domicile  duquel  un  billet  à  ordre  est  payable,  et  qui  en 
est  resté  détenteur  après  l'échéance,  ne  peut  en  venir  deman- 
der le  remboursement  au  souscripteur,  sous  le  prétexte  qu'il 
a  fourni  les  fonds,  surtovct  si  le  domicile  a  été  choisi  pour  les 
besoins  du  banquier  ef  alors  que  la  position  et  le  degré  de 
parenté  des  parties  démontrent  que  le  domiciliataire  n'a  été 
qu'un  tiers  complaisant  pour  le  paiement  du  billet  (1). 

MONNIER  contre  6A6NBI}X. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu   que,   par    assignation   du  26   novembre    1863, 

(i)  CdU9  affaire  préfténtaU  uoç  qvM^ioa  de  droit  qui  nMiatt  pas  encoK  résolue. 
Un  commerçant  souscrit  des  billets  payables  au  domicile  d*^e  pe^soDQ^;  ilnégtige-. 
de  les  retirer  après  leur  paiement  ;  qui  est  présumé  avoir  payé  de  ses  deniers  les 
billets,  le  domiciliataire  ou  le  souscripteur  ? 

La  propriété  d*un  billet  à  ordre  s*acquiert  de  deux  tnanièrès:  par  l'endossement 
ou  par  lemoda  àtà  pQiemteftt  par  Mtervenlioû  en  suivant  U&  fôti&es  légales 

lia  possession  du. billet  par  le  domiciliataire  nW  pas  m  titre. suffisant  powr  s'en 
faire  rembourser :1e  montant;  par.  le  sQuscript^ur. 

Pour  posséder  et  devenir  propriétaire,  il  ne  faut  pas  être  détenteur  d^une  chose  à 
titre  précaire.  Le  domiciliataire  n^est  qu^un  mandataire  adjectus  folutionis  causa, 
il  ne  peut  donc  devenir  propriétaire  du  titre  quMl  doit  acquitter  avec  les  fonds 
d'autrui. 

Le  domiciliataire,  en  sa  qualité  de  mandataire,  n'a  pour  mission  que  de  verser  les 
fonds  d^  billet  au  porteur,  s'il  a  reçu  l'argent  du  souscripteur;  mais  il  n'est  pas 
tenu  de  faire  d^s  avances  avec  ses  deniers  ;  s'il  paie  de  ses  fonds,  il  doit  le  faire 
constater  dans  le  protêt.  (Art.  158  du  Gode  de  Commerce.) 

Le  Tribunal  a  fait  une  juste  application  de  ces  principes  dans  ce  jugement. 

19 
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Monnîer,  maître  coiiTreur  k  Nantes ,  réclamait  de  Gag;neax  , 
cafetier  à  Saiut-Nazaire  : 

»  l"*  La  somme  de  1,427  fr.,  montant  de  trois  billets  échus 
en  1859,  souscrits  à  Saint-Nazaire,  par  Gagneux,  à  Tordre  de 
divers,  et  payables  an  domicile  de  Monnier  à  Nantes  ; 

»  2^  La  somme  de  225  fr.,  pour  travaux  faits  &ï  1858  et 
en  1859  ; 

»  Le  tout  avec  intérêts  et  par  dépens  ; 

»  Attendu  que  Gagneux  prétendait  avoir  fourni  les  fonds 
pour  Tacquittement  desdits  billets,  et  avoir  réglé  le  compte  de 
travaux  ; 

»  Attendu  qu'un  jugement  en  date  du  16  janvier  1864  a 
renvoyé  les  parties  devant  Tarbitre  Perdereau,  lequel  a  déposé 
le  23  mai  son  rapport  concluant  : 

»  l**  Qu'à  déiaut  d'autres  preuves,  Texistence  des  billets  aux 
mains  de  Monnier  peut  être  admise  comme  une  présomption 
suffisante  de  leur  acquittement  de  ses  propres  deniers,  et  que, 
par  suite,  Gagneux  en  doit  le  remboursement  ; 

»  2»  Qu'en  présence  des  reçus  produits  par  Gagneux,  la 
réclamation  de  225  fr.  doit  être  écartée  ; 

»  Attendu  que  Monnier  demande  Thomologation  du  rapport 
de  l'expert,  et  que  Gagneux  s'y  oppose  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de 
vérifier  les  allégations  des  parties  ; 

»  Attendu  qu'il  est  appris  au  Tribunal  que  Gagneux  a  sous- 
crit en  1859  de  nombreux  billets,  payables  à  Nantes,  au  domi- 
cile de  Monnier,  et  qu'en  agissant  ainsi  il  obéissait  unique- 
ment à  une  exigence  de  négociation,  attestée  par  un  banquier 
de  Saint-Nazaire  ; 

»  Attendu  que  Monnier,  en  prétendant  avoir  soldé  de  ses 
propres  deniers  les  billets  de  640  fr.  au  31  janvier  1859, 
645  fr.  au  31  mars  1859,  et  142  fr.  au  30  novembre  1859, 
n'appuie  son  dire  que  sur  leur  possession,  mais  que  cette 
possession  ne  peut  être  légitimement   invoquée,    faute  d'un 
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naotissemeot  par  endos  on  d^un  acquitlement  par  intervention 
régulière  ; 

»  Qu*on  ne  s'expliquerait  pas,  d'ailleurs  comment,  s'il  les 
eut  acquittés  par  complaisance,  il  eut  attendu  <|uatre  ans  pour 
eo  réqlamer  le  remboursement,  tandis  que,  dans  l'intervalle , 
il  se  faisait  exactement  régler  par  Gagneux  de  divers  travaux, 
et  tentait  même  de  s'en  faire  payer  deux  fois  ; 

»  Attendu  que,  pour  apprécier  la  moralité  du  procès ,  il 
importe  de  rétablir  l'ordre  de  parenté  interverti  par  l'expert , 
qui  sous  l'influence  de  cette  erreur  a  pu  prêter  à  Monnier  une 
intention  généreuse  qui  disparaît  devant  la  vérité  pour  faire 
place  à  un  sentiment  contraire  ; 

9  Qu'il  est  également  nécessaire  de  comparer  la  situation 
pécuniaire  des  parties  à  l'époque  dont  s'agit,  et  qu'il  ressort 
de  cet  examen  qu'ep  1859,  Gagoeux,  dont  les  ressources 
permettaient  la  construction  d'une  importante  maison,  était 
en  position  de  faire  face  à  ses  engagements  sans  l'aide  de  son 
neveu,  tandis  que  Monnier,  notoirement  obéré,  n'aurait  pu 
trouver  dans  les  profits  réels  de  son  travail  singulièrement 
exagérés,  le  moyen  de  suffire  à  ses  propres  besoins  et  en 
même  temps  d'user  de  générosité  envers  un  onde  qui  n'en 
avait  pas  à  attendre  de  lui  ; 

»  Qu'ainsi  s'explique  et  se  justifie  l'affirmation  de  Gagneux, 
d'avoir  successivement  fourni  les  fonds  nécessaires  aux 
échéances  de  divers  billets  dont  il  a  ensuite  fait  retrait,  ce  qui 
n'est  contesté  que  pour  ceux  qui,  par  oubli  ou  excès  de  con- 
fiance, sont  restés  entre  les  mains  de  Monnier  ; 

y>  Par  ces  motifs: 

»  1*"  Réformant  le  rapport  de  l'expert,  déboute  Monnier  de 
ses  conclusions  et  ordonne  que  les  trois  billets  soient  remis  à 
Gagneux; 
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•  *2^  Condamne  Monnier  en  tous  les  dépens,  y  compris  oem 
de  Texpertise.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  24  août  1864.  — 
Président,  M.  Flornoj,  jage.  —  Plaidant  :  M«  Gatineao,  a?oaé, 
pour  M.  Monnier;  M'  Paul  Thibaud,  avocat,  pour  M.  Cagneux. 


COMMIS.  —  RENVOI  SANS  MOTIFS.  —  INDEMNITÉ.  —  MAR- 
CHANDS DE    NOUVEAUTÉS.   —   USAGES.    —    DÉPLACEMENT. 

Lorsqu'vn  patron  renvoie  un  commis  sans  motifs  légitimes,  il  lui 
doit  une  indemnité  que  les  Tribunaux  peuvent  arbitrer  si  elle 
n'est  pas  acceptée  par  le  commis. 

S'il  est  d'usage  dans  le  commerce  des  nouveautés  que  les  commis 
ne  trouvent  facilement  à  se  placer  qu'aux  mois  de  mars  et 
septembre,  le  patron  qui  renvoie  ses  commis  à  une  autre 
époque  de  l'année  ne  leur  doit  pourtant  pas  une  indemnité 
égale  aux  appointements  qu'ils  auraient  gagnés  chez  lui,  depuis 
le  jour  oii  il  les  congédie,  jusqu'au  commencement  de  la  saison 
prochaine. 

Il  ne  leur  doit  pas  non  plus  les  frais  de  voyage  qu'ils  ont  pu 
faire  pour  venir  occuper  leur  emploi ,  ces  frais  ayant  eu  lieu 
dans  leur  intérêt  personnel* 

AVGÉ   ET  AUTRES  COUtrO  PETIT. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

9  Attendu  qu'à  la  date  du  4  décembre  1864,  Petit  a  signi- 
fié aux  sieurs  Auge,  Plaveret,  Grooters ,  Blaisonneau  et 
Bordes,  qui  remplissaient  dans  son   magasin  de  nouveautés 
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les  fonctions  de  commis  marchands,  qu'à  partir  de  cette  date 
ils  ne  faisaient  plus  partie  de  son  personnel  ; 

»  Qu'il  leur  a  fait  remettre  les  appointements  qu'ils  avaient 
gagnés  jusqu'à  cette  époque  et  leur  a  offert,  en  outre,  huit 
jours  d'appointem^its  à  titre  d'indemnité; 

»  Attendu  que  les  sieurs  Auge,  Plaveret  et  autres  ont  refusé 
de  recevoir  cette  indemnité  et  ont,  par  exploit  en  date  du 
8  décembre  1864,  assigné  le  sieur  Petit  devant  ce  Tribunal 
pour  le  faire  condamner  à  leur  payer  leurs  appointements 
d'ici  au  mois  de  mars  1865,  prétendant  que,  dans  le  commerce 
de  nouveautés,  les  commis  ne  peuvent  trouver  à  se  placer 
qu'aux  mois  de  mars  et  de  septembre,  c'est-à-dire  au  com- 
mencement de  chaque  saison  d'été  et  d'hiver,  et  qu'ils  vont 
être  jusqu'au  mois  de  mars  dans  l'impossibilité  de  se  procu- 
rer un  autre  emploi  ; 

»  Attendu  que  les  sieurs  Auge ,  Plaveret  et  Bordes  récla- 
ment en  outre  leurs  frais  de  retour  à  Paris  et  Bordeaux,  en 
raison  de  ce  que  le  sieur  Petit  les  aurait  fait  venir  desdites 
villes  ; 

»  Attendu  qu'il  n'est  pas  contestable  que  Petit,  en  congé- 
diant les  demandeurs  sans  aucun  motif  grave  ni  sérieux^  leur 
a  causé  un  préjudice  réel  dont  il  doit  les  indemniser  ; 

»  Attendu  que  l'indemnité  de  huit  jours  d'appointements 
offerte  par  Petit  est  évidemment  insuffisante;  que,  d'un  autre 
côté,  la  prétention  de  ses  commis  d'être  payés  de  leurs  appoin- 
tements pendant  trois  mois  est  exagérée  et  ne  saurait  être 
admise  ; 

»  Attendu  que  le  sieur  Petit  a  été  déclaré  en  faillite  au  cours 
de  l'instance  ; 

»  Attendu  que  le  Tribunal  est  à  même  d'apprécier  l'indem- 
nité qui  peut  être  due  dans  l'espèce,  et  qu'il  lui  paraît  équi- 
table d'accorder  aux   commis   congédiés    les    appointements 
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auxquels  ils  avaient  droit  juscpi^à  la  date   dd  34  déœttibre 
courant  ; 

»  Attendu  que  la  réclamation  dès  sieurs  Auge,  Plaveret  et 
Bordes,  en  ce  qui  concerne  leurs  irais  de  retour  à  Paris  et 
Bordeaux,  doit  être  écartée;  qu'ils  sont  Tenus  à  Nantes  dans 
leur  idtérét  personnel  et  qu'ils  doiTent  supporter  les  consé- 
quences de  ce  déplacement  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Arbitrant  l'indemnité  due  aux  sieurs  Auge,  Plaveret, 
Grooters,  Blaisonneau  et  Bordes  par  suite  du  congédiement 
dont  ils  ont  été  l'objet,  condamne  le  sieur  Petit  à  payer  à 
chacun  d'eux,  à  titre  d'indemnité,  les  appointements  auxquels 
ils  avaient  droit  jusqu'au  24  décembre,  ainsi  que  les  frais  de 
nourriture  et  logement,  comme  s'ils  étaient  restés  dans  son 
magasin  jusqu'à  cette  date; 

j»  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes  et  con- 
clusions ; 

»  Dit  que  les  frais  de  la  présente  instance  seront  supportés 
moitié  par  le  sieur  Petit  et  moitié  par  les  sieurs  Auge,  Pla- 
veret, Grooters,  Blaiàotineau  et  Bordes,  par  égale  portion 
entre  eux.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  31  décembre  i864. 
-^  Président,  M.  Goullin.  —  Plaidant  t  M*  Berlhàult ,  pour 
lès  demandeurs;  M«  Daniel- Lacombe,  pour  Petit. 


OBLIGATION.  —  CONSENTEMENT.  —  VIOLENCE.  —  MENACE 
DE  l>OURSmTES.  —  CAtSE  ILLICITE  DE  L' OBLIGATION.  — 
ANNULATION. 

OndoU  considérer  comme  entaché  de  violence  et  l'annuler  par 
cette  raison ,  l'engagement  souscrit  par  un  industriel  de  ne 
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plus  Exercer  sa  profession  pendant  un  certain  temps ,  si  cet 
engagement  n'a  été  pris  que  sous  l'empire  de  menaces  de 
poursuites  correctionnelles  dont  le  résultat  eût  été  insignifiant, 
comparé  à  l'étendue  de  la  renonciation  contenue  dans  V obliga- 
tion ,  l'engagement  contracté  sous  Vinfluence  d'une  semblable 
crainte  étant  basé  sur  une  cause  illicite  {Code  Napoléon,  articles 

un  et  ii^z)  {i). 

ONAUD  contre  reverdy  et  rerihel. 

JUGEMENT. 

«  Attendu  que ,  suivant  acte  sous  seing  priTé ,  en  date  du 
24  octobre  1864,  enregistré  à  Nantes  le  26  novembre  suivant , 
Onaud  a  contracté  envers  Reverdy  et  Renim^l  rengagement 
dont  la  teneur  suit  : 

«  Je  soussigné  ,  m*engage  envers  MM.  Reverdy  et  Renimel , 
à  ne  faire  aucune  espèce  d'impression  lithographique  poor  mon 
compte  ,  soit  d^iitie  tnaniëre  dirocle  ou  indirecte.  Je  m'engage 
eik  outre  à  ne  pas  faire  de  papier  Pellée  pour  mon  compte, 
d^tine  manière  directe  on  indirecte,  sous  peine  à  moi  de  payer 
à  ces  Messieurs  la  somme  de  3,000  fr.  de  dommages  et  inté- 

(i)  Au  juge  dn  foad  appartient  exclusivement  d^appréeier  les  faits  de  violeftce 
propres  à  faire  prononcer  Tannulation  des  obligations  souscrites  sous  Tempire  de  la 
crainte,  mais  on  peut  considérer  comme  une  règle  certaine  que  la  violence  n'entraîne 
Pannulation  des  contrats  qu'autant  qu'elle  a  pour  but  et  pour  résultat  un  engage- 
ment sans  cause  légitime  et  sérieuse  ;  aussi  le  Tribunal  a-t-il  constaté  que  Tobli- 
^ation  da  sieur  Onaud  était  sans  cause  légitime,  à  raison  de  la  disproportien  qu'il 
y  avait  entre  l'étendue  de  sa  renonciation  et  le  tort  de  ses  agissements.  Si  au 
contraire  la  réparation  avait  été  juste  et  équitable,  quoique  promise  sous  la  menace 
de  poursuites ,  comme  ces  poursuites  n'étaient  pas ,  dans  l'espèce ,  complètement 
chimériques,  on  n'aurait  pu  considérer  l'obligation  comme  entachée  de  violence, 
parce  que  la  cause  eut  éié  sérieuse.  Voir  Répert.  Alph.  de  Dalloz,  v"  obUgatii)iis, 
t.  33,  n*  183  et  bûv. 
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réU,  peodaDt  Fespace  d*aa  mvîns  neuf  années  «  à  partir  de  ce 
jour.  » 

»  Attendu  qu*Onaud  a  assigné  Reverdy  et  Renimel  devant 
ce  Tribunal  pour  entendre  prononcer  la  nullité  dndit  engage- 
ment ,  et  voir  dire  qu'ils  n'ont  aucun  droit  d'empécber  le 
requérant  d'exercer  sa  profession  à  Nantes  ; 

A  Attendu  que  la  demande  d'Onaud  est  fondée  sur  ce  que 
Fobiigation  par  lui  souscrite  est  sans  cause  ; 

»  Attendu  que  si  Varticle  il31  du  Code  Napoléon  dispose 
que  l'obligation  sans  cause  ne  peut  avoir  aucun  effet ,  l'article 
1132  déclare  que  la  convention  n'est  pas  moins  valable,  quoique 
la  cause  n'en  soit  pas  exprimée  ;  qu'il  n'y  a  donc  aucun  argu- 
ment à  tirer  de  ce  que  l'engagement  dont  la  nullité  est  demandée 
ne  mentionne  pas  la  cause  pour  laquelle  il  a  été  contracté  ; 

»  Qu'il  n'y  a  pas  même  lieu  d'examiner  la  question  si  con- 
troversée de  savoir  s'il  appartient  au  débiteur  de  prouver  qu'il 
s'est  obligé  sans  cause ,  ou  si ,  au  contraire  ,  il  incombe  au 
créancier  de  prouver  que  Tobligation  a  une  cause  réelle , 
puisque  les  parties  sont  d'accord  sur  les  motifs  qui  ont  déter- 
miné Onaud  à  signer  l'écrit  du  26  octobre ,  et  sur  les  circons- 
tances dans  lesquelles  il  a  été  signé  ; 

»  Qu'il  résulte  ,  en  effet ,  des  explications  contradictoires 
données  par  Onaud  et  Reverdy  eux-mêmes  au  Tribunal, 
qu'Onaud ,  ouvrier  lithographe  depuis  quatorze  ans  dans  la 
maison  Pottin ,  devenue  celle  de  Reverdy  et  Renimel ,  ayant 
acheté  les  presses  lithographiques  et  le  brevet  d'imprimeur 
lithographe  de  la  dame  veuve  Guéraud,  fut,  avant  sa  nooninatton 
officielle,  sollicité  par  un  sieur  Menereau,  fondeur  à  Nantes,  de 
lui  imprimer  des  factures  portant  en  tête  une  médaille  à 
l'effigie  de  l'Empereur ,  et  qu'il  se  servit  pour  cela  de  l'em- 
preinte d'une  vieille  médaille  appartenant  à  ses  patrons  ,  les 
sieurs  Reverdy  et  Renimel  ; 


I 
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»  Qoe  ceux-ci  ayaot  appris  ce  fait,  firent  venir  leur  ouvrier, 
lui  donnèrent  lecture  : 

»  1"  De  divers  articles  du  Code  pénal  ; 
»  2°  D'une  lettre  adressée   par   eux   à    M.   le  procureur 
impériaU  par  laquelle  ils  dénonçaient  à  ce  magistrat  ce  qu'ils 
appelaient  le    double  délit  de    soustraction  d'un  modèle   de 
médaille  et  d'imprimerie  clandestine  ; 

»  S""  De  l'écrit  dont  la  nullité  est  demandée  et  le  placèrent  dans 
rallernative  ou  de  signer  cet  écrit,  ou  de  se  voir  dénoncer  à  la 
justice  et  condamner  à  une  peine  sévère  ; 

»  Qu'Onaud  ,  effrayé  de  ces  menaces ,  consentit  à  apposer 
sa  signature  au  bas  de  l'acte  qui  lui  était  présenté; 

»  Attendu  que  ces  faits ,  allégués  par  Onaud  et  reconnus 
par  Reverdy  étant  tenus  pour  certains ,  il  y  a  lieu  de  recher- 
cher : 

»  f  S'ils  ne  constituent  pas,  de  la  part  de  Beverdy  et 
Renimel ,  une  violence  morale  ayant  pour  effet  de  vicier  le 
consentement  donné  par  Onaud  et  de  rendre  nulle  l'obligation 
par  lui  contractée  ; 

2®  Si,  à  supposer  que  le  consentement  ait  été  libre,  la  cause 
de  l'obligation  est  licite  ; 

»  Attendu ,  d'une  part ,  que  si  l'on  considère  qu^Onaud  a 
été  employé  pendant  quatorze  ans  dans  la  maison  Pottin,  sans 
que  sa  conduite  ait  jamais  donné  lieu  à  aucune  plainte,  on  est 
forcé  de  reconnaître  que  le  fait  de  s^étre  servi ,  à  l'insu  de  ses 
patrons  ,  pour  une  impression  de  facture  ,  d'une  empreinte  de 
médaille  qu'il  pouvait  se  procurer  au  prix  de  2  fr. ,  bien  que 
blâmable  en  lui-même  ,  est  bien  plutôt  un  acte  d'inadvertance 
et  de  légèreté  qu'un  acte  d' improbité ,  et  qu'il  est  difficile 
d'admettre  qu'il  pût  donner  lieu  à  une  poursuite  sérieuse; 

»  Que  ,  d'autre  part ,  si  l'on  rapproche  de  ce  fait  sans  gra- 
vité l'engagement  qui  en  a  été  la  conséquence^  engagement  qui 
a  pour  effet  d'interdire  à  Onaud,  pendant  neuf  années,  l'usage  du 
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brevet  et  do  matériel  qu'il  a  acheté  de  la  !ii|uida€imi  Guéraod , 
et  de  compromettre  ainsi  tout  son  avenir,  oti  est  amené  à  penser 
que  cet  engagement  a  été  pris  par  lui  sans  réflexion ,  sous 
Fempire  de  la  frayeur  et  la  pression  de  manœuvres  d'intimi- 
dation ,  habilement  employées  par  Reverdy  et  Renimel  ; 

»  Attendu  que  ces  derniers  allèguent  en  vain  qu'Onaud  a  pu 
et  dû  commettre  à  leur  préjudice  d'aiUres  soustractions  ou  abns 
de  confiance  qui  justifieraient  Timportance  de  rengagement 
par  lui  souscrit  ;  quMls  n'ont  rien  articulé  et  rien  prouvé  à  cet 
égard;  qu'au  surplus,  la  nature  même  dudit  engagement  prouve 
qu'ils  se  sont  bien  moins  préoccupés  d'obtenir  la  réparation 
d'un  préjudice  matériel ,  connu  ou  inconnu ,  que  de  se  débar- 
rasser d'un  rival,  habile  ouvrier,  connaissant  leur  clientèle, 
et  dont  ils  redoutaient  la  concurrence  ; 

»  Attendu,  qu'en  exagérant  à  dessein  les  conséquences  de 
la  faute  commise  par  Onaud ,  en  le  menaçant  de  poursuites 
correctionnelles  et  en  lui  faisant  craindre  une  condamnation 
qui  serait  pour  lui  la  perte  de  son  honneur  et  de  son  avenir, 
ils  ont  jeté  le  trouble  dans  sa  conscience,  et  lui  ont  ainsi  enlevé 
son  libre  arbitre  ; 

»  Attendu,  d'un  autre  côté,  que  s'il  est  vrai ,  ce  qui  n'est 
pas  douteux,  que  le  préjudice  causé  k  Reverdy  et  Renimel  soit 
pour  ainsi  dire  nul,  l'obligation  du  26  octobre  1864  est  unique- 
ment le  prix  du  silence  qu'ils  se  sont  engagés  k  garder  sur  les 
faits  reprochés  à  Onaud  ;  qu'une  pareille  cause  peut ,  à  bon 
droit ,  être  considérée  comme  illicite,  et  entachant  l'obligation 
d'un  vice  radical  ; 

»  Attendu  que,  par  ses  conclusions,  Onaud  a  ofi^t  de  payer 
à  Reverdy  et  Renimel ,  à  titre  de  répai^ation  du  dominage  qu'il 
a  pu  leur  causer,  une  somme  de  25  fr.  ;  que  cette  sonraie, 
dépassant  de  beaucoup  l'importance  du  préjudice  souffert^  est 
plus  que  suffisante  ; 


n  Par  ces  motifs  : 

»  Le  Tribunal  faisant  droits  : 

j»  Décerne  acte  k  Onaud  de  scm  offre  de  pajer  k  Reverdy  et 
Renimel  la  somme  de  25  fr«  ; 

»  Au-dessus  de  cette  offre  : 

»  Déclare  nulle  et  de  nul  effet  Fobligation  souscrite  par 
Ooaud  le  26  octobre  1864  ; 

»  Condamne  Reyerdy  et  Renimel  aux  dépens.  » 

Tribunav  de  Commerce  de  Nantes,  — du  21  décembre  1864. 
—  Président ,  M.  Flornoy,  juge.  —  Plaidant  :  pour  M.  Onaud, 
M^  Dàniel-Lacombe  ;  pour  MH.  Reverdy  et  Renimel ,  M'  Mé* 
Hard. 


■**■ 


VENTE.  —  VENTE  D' ANIMAUX  EN  FOIRE*  —  MARQUE  DE 
l'acheteur.  — TRANSLATION  DE  PROPRIÉTÉ.    —    USAGES. 

Il  est  d'usage  que  la  marque  de  l'acheteur ,  apposée  en  foire, 
sur  les  animaux,  est  attributive  de  propriété. 

En  conséquence^  quand  des  animaux  ont  été  marqués  en  foire 
par  l'acheteur,  il  y  a  preuve  d'une  vente  ferme,  et  le  vendeur 
ne  peut  soutenir  qu'elle  n'a  eu  lieu  que  sous  une  condition 
suspensive. 

RAVELBAU  COUtre  OtBt. 

Dans  les  premiers  mois  de  1862^  Oiry  acheta  de  Raveleaii 
deux  bœufe)  pour  la  somme  de  770  fr.,  sur  laquelle  il  paya 
500  fr»  comptant,  et  il  souscrivit  un  billet  de  270  Ir.  pour 
le  solde.  Quelques  mois  plus  tard^^  Oiry  acheta  encore  de 
Raveleau,  en  foire,  un  lot  de  10  moutons  à  24  fr.  Tun*,  soit 
pour  la  somme  de  240  fr.  Les  moutons  furent  marqués  im- 
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médiatement  de  deux  coups  de  ciseaux  sur  le  nez  (c'était  la 
marque  spéciale  de  Facheteur) ,  mais  ils  ne  furent  pas  livrés, 
et  plus  tard  Raveleau  proposa  à  Oiry  de  résilier  la  vente. 
Celui-ci  accepta  moyennant  un  dédit  de  70  fr.  Les  comptes 
furent  alors  réglés  entre  parties.  Sur  les  270  fr.  que  Oiry 
devait  à  Raveleau  pour  solde  de  la  vente  des  bœufs,  et  qui 
formaient  le  montant  du  billet  de  pareille  somme,  Oiry  paya 
200  fr.  en  espèces  et  le  billet  fut  anéanti. 

Cependant,  à  la  date  du  27  avril  1864,  Raveleau  assigna 
Oiry  devant  le  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes  pour  avoir 
paiement  de  la  somme  de  270 fr.,  solde  de  la  vente  des  bœufs, 
maintenant  quMl  n'avait  jamais  été  payé  ;  que  le  règlement 
qu'alléguait  Oiry  était  chimérique  ;  que  la  vente  des  moutons 
n'avait  jamais  été  que  conditionnelle,  subordonnée  à  la  ratifi- 
cation du  sieur  Poingt  (le  maître  de  Raveleau  et  co-proprié- 
taire  avec  lui  des  moutons),  ratification  qui  avait  été  refusée; 
qu'en  conséquence,  la  vente  n'ayant  jamais  eu  lieu,  il  en  était 
de  même  de  la  résiliation  ;  qu'il  n'y  avait  pas  eu  de  dédit  payé, 
et  que  Oiry  ne  s'étdit  jamais  libéré. 

Oiry  soutenait  que  la  vente  des  moutons  avait  été  ferme  ; 
que,  s'il  en  avait  été  autrement,  Raveleau  ne  les  aurait  pas 
laissé  marquer  ;  qu'on  ne  pouvait  d'ailleurs  admettre  qu'elle 
eût  été  faite  conditionnellement,  sauf  la  ratification  du  sieur 
Poingt,  parce  que  le  fermier  qui  a  la  moitié  des  bestiaux  est 
un  véritable  associé;  qu'il  a  l'administration  spéciale  et  l'ex- 
ploitation de  la  chose  commune,  de  sorte  qu'il  peut  toujours 
vendre  et  vend  toujours  en  foire  sans  F  agrément  de  son 
maître  ;  qu'il  n'en  peut  être  autrement  puisqu'il  est  d'usage 
que  les  mardiés  en  foire  sont  toujours  faits  au  comptant.  Si 
donc  les  moutons  ont  été  marqués,  on  a  la  preuve  qu'ils  ont 
été  vendus.  S'ils  n'ont  pas  été  livrés,  c'est  que  la  vente  a  été 
résiliée.  Dès  lors  l'aveu  que  fait  Oiry  de  sa  libération  est 
rendu  vraisemblable  el  doit  être  admis. 
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C'est  le    système  que  le  Tribunal  a  adopté  daus  les  termes 
suivants  : 

lUGEMBNT. 

a  Attendu  que,  par  exploit  en  date  du  3  février  1864,  Rave- 
leau  a  assigné  Oiry  à  comparaître  devant  ce  Tribunal  pour 
s^entendre  condamner  à  lui  payer  la  somme  de  270  fr.,  solde 
de  compte  sur  le  prix  de  deux  bœufs  qu'il  lui  a  vendus  et 
livrés  à  une  foire  des  Lues  (Vendée),  pour  la  somme  de 
770  fr.  ; 

»  Qu'à  révocation  de  la  cause  Oiry  ne  s'étant  pas  présenté 
ni  aucun  mandataire  en  son  nom,  le  Tribunal  donna  défaut 
contre  lui  par  jugement  du  13  février  1864,  et  pour  le  profit 
adjugea  au  demandeur  les  conclusions  de  son  assignation  ; 

»  Que  le  24  février  même  mois  Oiry  forma  opposition  à  ce 
jugement,  et  le  Tribunal,  par  autre  jugement  du  5  mars 
dernier,  nomma  M.  Chauvet,  arbitre  expert,  à  Teffet  de  pro- 
céder au  règlement  de  compte  entre  parties  ; 

»  Que  cet  arbitre,  par  procès-verbal  en  date  du  20  avril 
dernier,  déposé  au  grefife  le  27  du  même  mois,  est  d'avis 
que  la  demande  de  Ra\eleau  est  fondée  et  qu'il  y  a  lieu  de  le 
reconnsdtre  créancier  du  sieur  Oiry  d'un  solde  de  270  fr., 
restant  dû  sur  le  prix  de  vente  de  deux  bœufs; 

»  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  les  prétentions  du  sieur 
Oiry  toucbant  la  résiliation  du  marché  de  moutons  moyennant 
une  indemnité  de  70  fr.  ; 

»  Que  le  i  0  mai  suivant  Raveleau  a  assigné  Oiry  à  compa- 
raître devant  ce  Tribunal  pourvoir  homologuer  le  susdit  procès- 
verbal  ; 

»  Attendu  que  celui  qui  demande  Texécution  d'une  obliga- 
tion doit  la  prouver  ; 

»  Attendu  que  Raveleau,  pour  appuyer  sa  demande  ,  n'a 
d'autre  preuve  du  marché  de  bœufs  qui  s'est   effectué  entre 
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parties  à  une  foire  des  Lacs  (Vendée),  et  pour  solde  duquel  il 
lui  est  resté  dû  par  Oiry  une  somme  de  270  fr.,  que  Faveu 
judiciaire  de  Oiry  lui-même  qu^  prétend  TaToir  soldé  ; 

n  Attendu  que  cet  aveu  ainsi  formulé  est  indivisible  contre 
Oiry; 

»  Attendu,  au  surplus,  qu^on  ne  saurait  comprendre  com- 
ment Rayeleau  aurait  pu  laisser  s'écouler  un  temps  d-environ 
deux  ans  sans  réclamer  à  Oiry  le  solde  que  ce  dernier  lui 
devait,  s'il  n'avait  reçu,  comme  le  prétend  Oiry,  un  règlement 
en  son  billet  ; 

»  Que,  quant  à  la  vente  des  moutons  résiliée,  suivant  Oiry, 
moyennant  une  indemnité  de  70  Ir.,  et  effectuée,  suivant  Rave- 
leau,  sous  une  condition  suspensive  subordonnée  au  consen- 
tement du  sieur  Poingt  son  maître,  on  ne  saurait  comprendre 
encore  comment  Raveleau  a  pu  consentir  à  laisser  apposer  sur 
ces  moutons  la  marque  de  l'acheteur,  marque  qui  constitue 
toujours  le  preuve  d'une  vente  ferme,  et  qui  est,  en  outre, 
attributive  de  propriété; 

»  Attendu  donc  que  les  dires  et  maintiens  du  sieur  Rave- 
leau ne  sont  aucunement  justifiés  ; 

A  Par  ces  motifs  : 

»  Réformant  le  procès-verbal  de  l'arbitre  expert,  déboute 
Raveleau  de  ses  demandes,  fins  et  conclusions,  et  le  condamne 
en  tous  les  frais  et  dépens  de  la  présente  instance.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes j,  —  du  IQ  septembre  1864- 
—  Président,  M.  Polo,  juge.  —  Plaid^Qt  :  W  Labruyère,  poiir 
Raveleau  ;  M'  Brillaud-Laujardière,  pour  Oiry. 
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DOMICILE.  —  DOMICILE  RÉEL.  —  PLUSIEURS  MAISONS  DE 
COMMERCE. — DOMICILE  ÉLU.  —  ACTES  DE  PROCÉDURE. — 
DÉLAIS  DE  DISTANCE.  —  ACTES  D'EXÉCUTION.  —  DOMICILE 
COMMERCIAL. 

Le  principe  de  V article  iÛ2  du  Cod£  Napoléon  est  applicable  en 
matière  commerciale,  et  même,  au  point  de  vue  de  son  commerce, 
le  négociant  ne  peut  avoir  plusieurs  domiciles  rëels  ;  mais,  s'il 
a  plusieurs  maisons  de  commerce,  il  est  présumé  avoir  élu 
domicile  dans  chacune  des  places  où  il  a  un  centre  spécial 
d'opérations ,  surtout  s'il  passe  complètement  sous  silence , 
dans  .ses  rapports  avec  ses  correspondants ,  le  lieu  de  son 
domicile  réel,  et  n'indique  sur  ses  factures  et  sur  ses  lettres 
que  le  lieu  de  la  maison  de  commerce  dxmt  il  s'agit  (1). 

En  conséquence,  les  actes  que  la  loi  ordonne  de  remettre  à  dom- 
die  seront  valablement  signifiés  en  ce  lieu,  qu'il  s'agisse  de 
demandes  en  (ajournement  ou  d'actes  d'exécution,  l'article  111 
du  Code  Napoléon  ne  faisant  aucune  distinction. 

Pour  les  significations  faites  à  ce  domicile  tacitement  élu,  le  débi- 
teur ne  peut  se  prévaloir  du  bénéfice  de  l'article  1033  du  Code 
de  Procédure  civile,  et  exiger  qu'on  ait  égard,  pour  les  délais 
de  l'article  583  du  Code  de  Procédure  civile,  à  la  distance 
qui  sépare  son  domicile  réel  du  domicile  élu. 

CAIL    CODtre  ALLABD. 

«  Le  Tribunal, 

»  CoDsidérant  qu^anx  termes  de  deux  jugements  rendus 
par  le  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  les  6  et  27  février 
dernier,  Cail  a  été  condamné  à  payer  à  AUard  une  somme 
principale  de  1,357  fr.  79  c,  à  titre  de  dommages-intérêts 
pour  inexécution  d'une  vente  de  10  pipes  d'alcool  ; 

(1)  Voir-en  sens  contraire,  suprà,   p.  114,  le  jugement  du  Tribunal  de  Com- 
merce du  27  féyrier  1864,  et  nos  observations  h  la  suite  du  présent  jugement. 
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»  Considérant  qu'en  exécution  desdits  jugements,  et  par 
exploit  de  Briëre,  huissier  à  Tours,  en  date  du  19  avril 
dernier,  Âllard  a  fait  notifier  commandement  à  son  débiteur, 
au  lieu  de  la  Briche,  près  Rillé,  où  Cail  possède  une  terre  et 
une  distillerie  ;  qu'en  outre,  le  22  du  même  mois,  Allard  a  fait 
saisir  au  même  lieu,  par  le  ministère  de  Léménager,  huissier  à 
Tours,  les  meubles  de  son  débiteur  ; 

9  Considérant  que  Cail  demande  la  nullité  du  commande- 
ment et  de  la  saisie  avec  60,000  fr.  de  donomages -intérêts  ; 

9  Considérant  qu' Allard  oppose  tout  d'abord  à  cette  demande 
deux  fins  de  non-recevoir  ; 

•  ••••••■a  •  •  •  •>•••••• 

9  Au  fond  : 

»  Considérant  que  la  demande  en  nullité  intentée  par  Cail 
repose  sur  trois  griefs  distincts  ; 

9  En  ce  qui  touche  le  premier  grief,  de  ce  que  le  comiqan- 
dement  du  19  avril  dernier  n'a  été  signifié  ni  à  la  personne  ni 
au  domicile  de  Cail  ; 

9  Considérant  que  le  commandement  dont  il  s'agit  a  été 
notifié  à  Cail,  au  lieu  de  la  Briche,  en  parlant  à  Fun  de  ses 
employés;  qu'ainsi  il  n'a  pas  été  notifié  à  la  personne  du  débi- 
teur,  qu'il  n'a  pas  été  non  plus  notifié  à  son  domicile  réel, 
domicile  établi  depuis  longues  années  h  Paris,  quai  de  Biliy, 
où  Cail  réside  et  dirige,  en  qualité  de  gérant,  une  société  ayant 
pour  objet  la  construction  de  machines  et  appareils  de  toute 
espèce,  aux  termes  d'un  acte  authentique  passé  devant 
M«  Delcour  et  son  collègue ,  notaires  à  Paris ,  le  6  juin 
1850  ; 

»  Considérant  néanmoins  que  le  domicile  élu  pour  l'exécu- 
tion d'une  convention  peut  remplacer  le  domicile  réel  ;  qu'en 
effet,  en  cas  d'élection  de  domicile  faite  dans  un  acte,  l'article 
li  1  du  Code  Napoléon  dispose  que  les  significations,  demandes 
et  poursuites  relatives  à    ces   actes  pourront   être   faites  au 
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domicile  convenu;  que,  dès  lors,  le  commandement  du  19 
féyrier  a  pu  être  valablement  signifié  à  Gail,  au  lieu  de  la 
Briche,  s'il  est  vrai  que  Cail  ait  élu  domicile  dans  ce  dernier 
lieu  pour  les  difficultés  que  pourrait  soulever  Texécution  du 
marché  de  trois-six  passé  avec  Allard  au  mois  de  juillet 
1863; 

»  Considérant  que  si  la  correspondance  des  parties  ne  ren- 
ferme pas,  de  la  part  de  Cail,  élection  spéciale  et  expresse  de 
domicile  à  la  Briche ,  elle  contient  au  moins  une  élection  tacite 
de  domicile  en  ce  dernier  lieu  pour  toutes  les  opérations  de 
la  distillerie  que  iCail  y  possède  ;  qu'en  effet  Cail  a ,  dans  cet 
établissement,  en  la  personne  du  sieur  Pimpin,  un  manda- 
taire qui  en  dirige  toutes  les  opérations  ;  qui ,  non  seulement 
conclut  les  ventes,  mais  encore  a  le  pouvoir  de  débattre  et 
transiger  sur  les  contestations  qu'elles  soulèvent,  ainsi  que  le 
démontrent  les  lettres  écrites  à  Âllard  par  le  sieur  Pimpin,  aux 
dates  des  2,  26,  29  et  3i  décembre  dernier  ; 

»  Considérant  en  outre  que,  dans  les  lettres  et  factures 
pattant  de  sa  distillerie,  Cail  passe  complètement  sous  silence 
son  domicile  réel  et  n'en  indique  pas  d^autre  que  celui  de  la 
Briche  ;  que*  notamment,  en  tête  de  ses  factures,  oh  lit  ces 
mots  :  <c  Terre  et  distillerie  de  J.-F.  Cail,  à  la  Briche,  près 
RiHé  (Indre-et-Loire);  »  qu'en  présence  d'une  pareille  indi- 
cation donnée  par  Cail  lui-^même,  les  tiers,  qui  comme  Âllard 
traitent  avec  lui  des  opérations  relatives  à  sa  distillerie,  sont 
fondés  à  le  considérer  comme  ayant  élu  domicile  à  la  Briche 
comme  distillateur,  et  peuvent ,  quand  ils  agissent  contre  lui 
en  cette  qualité,  lui  faire  à  ce  domicile  toute  espèce  de  signi- 
fications, même  celles  relatives  aux  actes  d'exécution  forcée  , 
puisque  Farticle  111  du  Code  Napoléon  ne  fait  aucune  distinc- 
tion entre  ces  derniers  actes  et  les  demandes  en  ajournement; 
»  En  ce  qui  concerne  le  deuxième  grief  tiré  par  Cail  de  ce 
que  la  saisie  a  été  pratiquée  sur  son  mobilier  de  la  Briche  le 

20 
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SI  atril,  flMi4  que  le  délai  fixé  par  Faiticle  583  an  Code  de 
Procédure  cÎTile,  ail  été  augmenté  ^  conformément  à  VarticSe 
103S  du  même  Code  ; 

9  Considérant  que  Télection  de  domicile ,  lorsqu'elle  est 
faite  hors  du  domicile  réel  de  relisant,  a  principalement  pour 
but  d'accélérer  les  poursuites  qui  peuvent  devenir  nécessaires 
de  la  part  du  créancier  pour  contraindre  le  débiteur  à  Texé- 
cution  de  son  obligation;  que  ce  but  serait  manqué  si  les 
délais  ordinaires,  qui  suivent  chacune  des  significations  faites 
au  domicile  élu,  devaient  être  augmentés  à  raison  de  la 
distance  qui  sépare  le  domicile  conventionnel  du  domicile  réel 
du  débiteur  ;  que,  dès  lors,  on  doit  présumer,  par  interpréta- 
tion de  la  volonté  commune  des  parties,  que  le  débiteur  qui 
élit  domicile  hors  de  son  domicile  réel  renonce  au  bénéfice  de 
Farticle  1033  ; 

»  Considérant  que  cette  interprétation  doit  surt^ot  être 
aïkftise  dans  les  matières  commerciales  où  la  prompte  exécu- 
ttOB  des  ebligationii  est  un  précieux  besoin  ;  qa'&à  vain  Cail 
prétend-il  que^  à  défaut  de  Taugmentation  de  d^bls  établie 
par  Farticle  1033,  il  n'a  pu  être  averti  assez  à  temps  pour 
prévenir  la  saisie  pratiquée  à  la  Briche,  le  2Î2  avril  ;  que,  dès 
le  15  du  même  mois,  il  avait  été  averti,  par  la  significatiea 
du  jugement,  de  la  saâsie  qui  menaçait  ;  que  dès  krs  il  lui 
était  faeiie  d'envoyer  à  la  distillerie  de  la  Briche,  avec  laquelle 
il  0sC  en  communication  par  un  chemin  de  fer,  les  fonds  Aéees- 
sairea  pour  empêcher  la  saisie  ; 

»  Sur  le  troisième  grief  : 

»  Considérant  que  tous  les  griefs  invoqués  par  Cail  se  trou- 
vant ainsi  écartés,  il  n'a  di'oit  à  aucuns  dommages^intâréts  ; 
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»  Par  oes  motifii  : 

»  Le  Tiibunal  déclare  reeevable  la  demande  formée  par 
Cail  contre  AUard  ; 

9  An  fond,  déclare  celte  demande  mal  fondée  ; 
9  Condamne  Cail  à  tous  les  dépens.  * 

Tribunal  Civil  de  Nantes  (1'"  Chambre),  ^  du  15  décMfi- 
bre  1864. — Présidant  :  M.  Janvier  de  la  Motte,  pr.  ^  Plaidant  : 
pour  M.  Cail,  M'  Brindejonc,  avoué;  M"  Bruneteao,  avocat; 
pour  M.  AUard,   M*  ^bille,   avoué;  M*  Coquebert,  avocat. 

OBSEBVATIONS. 

La  demande  formée  par  M.  Cail  contre  M<  AUard  à  Feffet 
d^obtenir,  avec  des  dommages-intérêts,  la  nullité  du  com*- 
mandement  et  de  la  saisie,  soulevait  deux  questions  impor^ 
tantes  :  la  première,  celle  de  savoir  si  Ton  doit  reconnaître 
plueieuro  domicileB  commeroiaux,  ou  bien  un  seul,  en  considé- 
rant les  autres  comme  des  donûeileB  élus  ;  la  seconde,  oiUa 
des  délais  de  distance^  que  Ton  a  prétenda  deveir  être  eal<- 
oolés  sur  le  Ueu  du  domicile  réel  pour  le»  aotes  notifiés  au 
domicUe  élu* 

On  sait  qu'aux  terme»  de  Farticle  lOS  dti  C«de  Napoléon  le 
domicile  de  tout  français  est  au  lieu  où  il  a  son  principal  éCa-^ 
blissemeot,  d'où  beaucoup  d'auteurs  très  recommand^les  ont 
conclu  qu'il  était  impcrasiMe  d'avoir  plusieurs  domiciles  réelSé 
Cependant  il  est  bieniMfficile  d'admettre  qu'un  ségociant,  qtt'u» 
industriel,  qui  a  plusieurs  centres  d'opérations,  de  même  que  celui 
qui  estfixéloindu  lieu  où  sont  ses  coniptotrs  ou  ses  usines,  poisse 
avoir  la  prétention  d'être  actionné  k  son  domicile  réel  pour 
les  affaires  relatives  à  son  commerce*  Aussi  pour  cette  situa- 
tion; la  loi  civile  offre-t<^leon  moyen  de  parer  à  la  difiicullé: 
rartîde  111  du  Code  Napoléon  a  perous  de  oboisir  un  àotak* 
cUe  dana  u»  lieu  différent  du  domicile  réel,  et  déclaré  que  les 
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actes  et  significations  pourraient  être  faites  à  ce  lieu  de  con* 
vention.  Or,  comme  la  loi  nUnterdit  pas  la  pluralité  deb 
élections  de  domicile,  et  que,  d'autre  part,  ilest  asseznaturel  de 
considérer  que  le  négociant  a  fait  élection  de  domicile  dans 
les  divers  lieux  où  il  a  des  centres  d*opérations  distincts,  des 
maisons  de  commerce,  on  admet  que  les  actes  de  procédure 
peuvent  être  signifiés  à  ces  divers  établissements  pour  les 
affaires  qui  les  concernent.  Dans  cette  opinion,  le  négociant  a 
un  domicile  réel  mais  unique,  et  les  autres  domiciles  sont  des 
domiciles  élus  on  du  moins  présumés  élus  ;  c'est  ainsi  que  le 
Tribunal  a  considéré  le  lieu  de  la  Bricbe ,  dans  le  jugement 
ci-dessus. 

Cependant  cette  manière  d'envisager  la  question  du  domi* 
cile  commercial  n'est  pas  sans  quelques  inconvénients  pour  la 
sécurité  des  transactions  dans  la  pratique  des  affairés  ;  aussi,  à 
côté  de  cette  opinion,  il  en  existe  une  autre  qui  tend  à  pré^ 
valoir  en  jurisprudence,  et  d'après  laquelle  on  attribue  à  toi^ 
centre  d'opérations  d^one  certaine  importance  les  caractères 
d*un  domicile  réel  que  l'on  qualifie  de  domicile  commerciaL  & 
s'en  faut  en  efiet  que,  pom*  tous  les  actes  à  signifier  dans  le^ 
cours  d'une  instance,  le  <lomicile  élu  soit  assimilé  d'une  ma- 
nière complète  au  domicile  réel,  et  pour  la  pteipart  de  ces 
actes,  des  controverses  sont  engagées  sur  le  point  de  savoir  si, 
dans  la  computation  des  délais,  il  n'y  a  pas  lieu  d'avoir  égard 
au  domicile  réel.  Ainsi,  dans  l'espèce,  M.  Cail  soutenait  que 
le  délai  de  l'article  583  du  Gode  de  Procédure  civile,  entre  le 
commandement  et  la  saisie,  aurait  dii  être  augmenté,  confor- 
mément à  l'article  1033,  de  la  distance  qui  sépare  la  Bricbe 
de  Paris,  et  cette  prétention  n'était  pas  dénuée  de  tout  fonder 
ment,  les  termes  de  l'article  111  ne  faisant  point,  il  est  vrai,  de 
distinction,  mais  l'augmentation  des  délais,  entre  le  domicile 
élu  et  le  domicile  réel,  étant  expressément  admise  par  l'artreie 
âl85  du  Gode  Napoléon  ;  et^  de  fait^  cette  conskiératioii  a  fait 
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croire  à  quelques  auteurs  (V.  Dallez,  Rép.  alph.  V"*  Demicile 
élu,  n^  19)  qu*on  devait  se  déterminer  d'après  rintentiou  que 
les  psrties  ont  eue  eu  cootractant,  et  que,  dans  le  silence  sur 
ce  point,  il  n'est  pas  présumable  que  la  partie  ait  voulu  être 
jugée  sans  avoir  pu  se  défendre* 

Le  Tribunal,  croyons*nous,  a  bien  fait  de  repousser  cette 
prétention,  en  ce  qui  concerne  le  conunandement  et  la  saisie, 
car,  si  la  controverse  peut  avoir  quelque  raison  d'être  lors- 
qu'il s'agit  des  ajournements,  le  plaideur  étant  fondé  du 
moins  à  alléguer  qu'il  est  injuste  de  le  condamner  sans 
qu'il  ait  été  réellement  prévenu ,  elle  manque  d'intérêt 
pour  la  signification  du  commandement  qui  a  toujours  été 
précédé  d'une  instance.  Déplus,  la  possibilité  de  faire  élection  de 
domicile  n'ayant  été  établie  par  la  loi,  comme  le  dit  fort  bien 
le  jugement,  que  dans  le  but  d'accélérer  les  poursuites,  ce  but 
serait  manqué  si  les  délais  ordinaires,  qui  suivent  chacune  des 
significatiensfaites  au  domicile  élu,  devaient  être  augmentés  à 
raison  de  la  distance  qui  sépare  le  domicile  coi^ventionnel  du 
domicile  réel.  (V..  Sirej,  Code  de  procédure  annoté,  article 
416,  nP  3;  et  article  795,  n°2,  décisions  analogues.) 

On  peut  aussi,  en  faveur  d'une  distinction  entre  les  matières 
civiles  et  les  matières  commerciales,  relativement  à  cette  ques- 
tion, invoquer  l'autorité  de  M.  Demolombe  t.  i ,  n**  382.  (V.  aussi 
Rép.  alph.,  Dalloz.  V«  Délai,  a»  79.) 

Pour  être  conforme  à  la  doctrine  du  domicile  unique,  l'opi- 
nion consistant  à  regarder  comme  des  domiciles  tacitement  élus 
les  divers  centres  d'opérations,  n'est  pas,  on  le  voit,  exempte 
de  difficultés  inquiétantes.  Plus  simple  et  plus  radicale  est  l'opi- 
nion de  ceux  qui  admettent  la  pluralité  des  domiciles  commer*- 
ciaux,  et  pensent  que  le  négociant  a  un  domicile  partout  où  il  a 
un  centre  spécial  d'affaires,  une  maison  de  commerce,  et  que 
dans  chacun  de  ces  lieux  il  a  un  domicile  commercial  pour 
toutes  les  affaires  qui  s'y  traitent.  C'est  dans  ce  sens  que  la 
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jurisprudence  parait  se  fixer  ainsi  qu*it  est  facile  dee'en  ecnn 
yaiocre  en  oonsaltant  les  décisions  suivantes*  (Cassât.,  30  juin 
1858;  Montpellier,  17  août  1857;  Cassât.,  9  décembre  1861; 
Dalloz,  per.  1862,  2,  34;  Cassât.,  16  janvier  1861;  DaUoz,  61, 
1 ,  127.)  (1)  Ces  diverses  décisions  ont  été  rendues  contrairement 
aux  prétentions  des  compagnies  de  chemins  de  £er  désireuses  de 
maintenir  le  domicile  au  siège  social.  Aussi  a-t*on  allégué  que, 
spéciale  en  matière  de  sociétés,  cette  jurisprudence  ne  saurait 
faire  autorité  lorsqu'il  s'agit  d'un  négociant  ;  Tobjection  n'est 
pas  fondée,  car  l'article  69  paragraphe  6  du  Code  de  Procès 
dure  civile,  loin  de  fournir  un  argument  en  faveur  de  la  pivt* 
ralité  des  domiciles  commerciaux  d'une  société  ^  a£Brmerait 
plutôt  la  nécessité  de  les  assigner  toujours  au  siège  social ,  et 
c'est  en  s' appuyant  sur  cette  disposition,  que  les  Compagnies 
soutenaient  la  nullité  de  tout  exploit  notifié  ailleurs.  De  plus, 
la  lecture  des  documents  de  jurisprudence,  ci-<lessus  relatés, 
démontre  que  les  motifs  qui  les  ont  dictés  sont  applicables  à 
la  situation  d'un  négociant  qui  a  plusieurs  maisons  de  com- 
merce ,  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar,  du  21  décembre 
1856  ,  a  spécialement  statué  à  l'égard  d'un  négociant  ayant 
à  Paris  sa  maison  principale,  et  au  Havre  une  succursale  où 
l'ajournement  avait  été  notifié. 

Le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  de  Commerce  de  Nant- 
ies ,  dans  l'instance  engagée  entre  les  mêmes  parties  sur  la 
validité  de  l'ajournement ,  s'est  rangé  à  cette  théorie  de  la 
pluralité  des  domiciles  réels  en  matière  commerciale  ,  et 
nous  croyons  cette  doctrine  plus  conforme  aux  nécessités  de 
la  pratique,  et  à  la  vérité  de  la  situation  d'un  négociant  qui 
a  plusieurs  industries  distinctes  dans  dififéreuts  lieux,  ou  plu-^ 
sieurs  centres  d'opérations. 

En  outre  si, contrairement  à  ce  qui  a  eu  lieu,  le  Tribunal  avait 

(i)  y.  ce  rec.  1863,  2,  149,  et  1863,  â,  5S,  nos  not8$eb  ebfieffatioflft. 
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pronoDoé  la  nullité  de  la  saine,  il  aurait  en  à  prendre  parti 
«lans  la  controverse  engagée  sur  la  possibilité  d^attribuer  des 
dommages-intéréts  pour  réparation  d'actes  d* exécution ,  faits 
de  bonne  foi,  eu  conséquence  d'un  jugement  régulièrement 
obtenu.  Nous  n'aVons  pas  à  nous  occuper  de  cette  diflSculté  ; 
nous  rappellerons  néanmoins  qu'un  arrêt  récent  de  la  Cour  de 
Cassation  (27  avril  1864,  Dali.  per.  1864,  1,  303)  a  déclaré 
que,  si  la  partie  qui  a  obtenu  un  jugement  exécutoire  par 
provision  a  le  droit  d'en  poursuivre  l'exécution  nonobstant 
appel,  et  sans  attendre  qu'il  y  soit  statué,  elle  n'use  de  ce 
droit  qu'à  ses  risques  et  périls,  et  à  la  charge,  en  cas  d'in- 
firmation,  de  réparer  le  préjudice  que  cette  exëeution  pro- 
visoire a  pu  causer^  lors  même  que  le  plaideur  qui  a  fait  ces 
ades  d*exécutiim  atu'ait  été  de  bonne  foi.  En  faveur  de  la 
doctrine  contraire,  on  petit  voir  les  autorités  citées  par 
M.  Dallez,  Rép.  alph.  V""  Responsabilité,  n*"  115. 


COMPÉTENCE   COMMERCIALE.   —  SOCIÉTÉ.   —  LIEU  DU  PAIE- 
MENT ET  DE  LA  LIVRAISON  DES  MARCHANDISES.  —  RÉSO- 
.      LUTION.   —   DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

Une  société  cammerciaie  qui  a  fait  une  opération,  qui  émanant 
d'un  seul  négociant  donnerait  lieu  à  là  compétence  de  Var- 
ticle  420  du  Code  de  Procédure  civile,  n'est  pas  recevable  à 
décliner  cette  compétence  exceptionnelle  en  invoquant  l'article 
59  du  même  Code,  aux  termes  duquel  en  manière  de  société , 
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tant  qu'elle  existe,  le  défendeur  sera  assigné  devant  le  Tri- 
bunal  du  lieu  où  elle  est  établie  (1). 
La  compétence  de  l'article  420  est  générale  et  s'applique  à  toute 
contestation  résultant  du  marché,  comme  serait,  par  exemple, 
la  demande  en  résolution  et  en  dommages-intérêts  (2). 

AMHLVX  ET  CABRAVD  CODtre  LB  DAUTEG  ET  6ABBIEL. 

JUGEMENT. 

a  Vu  TexpIoU  introdactif  dMnstance  da  17  octobre  1864,  par 
lequel  Âmteux  et  Carraud,  fabricants  de  conserres  à  Nantes , 
assignent,  par  copie  séparée,  Le  Dantec  et  Gabriel,  fabricants 
de  conserves  à  Belle-Ile ,  en  rénliation  do  marché  verbal 
d'avril  1864,  avec  dommages-intérêts; 

»  Attendu  que  Le  Dantec,  se  disant  gérant  de  la  société  Le 


(i)  Les  termes  de  rarticle  59,  en  matière  de  iociéié,  indiquent  que  son  appli- 
cation doit  être  restreinte  au  cas  où  il  s'agit  de  Teiistence  de  la  société  ou  bieu 
des  difficultés  entre  associés,  ou  avec  Tun  des  associés  pour  affaires  de  la  société  ; 
prétendre  que  Tarticle  420  n'est  pas  applicable  aux  promesses  et  aux  opérations 
des  sociétés,  ce  serait  placer  le  négociant  qui  agit  seul  dans  une  catégorie  dis- 
tincte de  celui  qui  a  des  associés ,  et  créer  une  exception  qui  ne  ressort  ni  du 
texte,  ni  de  Pesprit  de  la  loi. 

On  comprend,  à  la  rigueur,  que  la  question  puisse  se  poser  dans  le  cas  où  les 
associés,  assignés  ailleurs  qu'à  leur  domicile,  dénieraient  leur  qualité  d'associés; 
cependant,  même  dans  ce  cas,  la  connaissance  de  l'exception  appartiendrait  au 
Tribunal  saisi  de  la  demande  principale,  et  il  a  été  jugé  que  le  vendeur  de  mar- 
chandises peut  poursuivre  devant  le  Tribunal  du  lieu  où  la  demande  a  été  faite 
et  la  marchandise  livrée,  non-seulement  l'acheteur,  mais  les  personnes  qu'il  pré- 
tend être  les  co-associés  de  celui-ci,  sans  que  ces  personnes  puissent  décliner  la 
compétence  de  ce  Tribunal  en  déniant  la  qualité  d'associés.  (Req.  7  juin  1821.) 
Dali.,  Répert,  V*  compétence  civ.  des  Tribunaux  d'arrondissement,  n*  118. 

(2)  Gottf.  Dali.,  Par.  1854,  i,  249.  Requêtes,  15  mai  1854. 
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Dantec  et  Gabriel,  eppose  une  exception  de  compétence,  se 
fondant  : 

»  i**  Sur  ce  que  l'action  introduite  n'a  d'autre  objet  que 
d'obtenir  des  dommages-intérêts  ; 

»  2*"  Sur  ce  que  l'instance  aurait  dû  être  portée  devant  le 
Tribunal  de  Commerce  de  Lorient,  dont  ressortit  la  société 
défenderesse; 

»  Sur  la  compétence  : 

»  Sur  le  premier  nooyen  : 

»  Attendu  que  Tobjet  véritable  de  Tinstance  est  évidemment 
de  faire  prononcer  tout  d*abord  la  résiliation  d'un  contrat 
commercial  incomplètement  exécuté  à  l'expiration  de  son  terme, 
et  qtie  T;ette  solution  ne  peut  être  primée  par  celle  de  dom- 
ndages-intéréts  ; 

»  Sur  le  deuxième  moyen  : 

»  Attendu  que  si  l'article  59  du  Code  de  Procédure  civile 
pose  en  règle  générale  la  compétence  du  Tribunal  du  domi- 
cile des  défendeurs,  l'article  420  du  même  Code  apporte  à 
cette  règle  une  exception  en  matière  de  commerce,  et  attri- 
bue compétence  au  Tribunal  du  lieu  où  la  promesse  aurait  été 
faite  et  la  marchandise  livrée,  ou  à  celui  du  lieu  où  le  paie- 
ment devait  être  effectué,  à  condition  que  les  demandeurs 
fassent  preuve  des  faits  au  sujet  desquels  il  y  aurait  déroga- 
tion ; 

»  Attendu  que  Le  Dantec  et  Gabriel  ne  sont  pas  fondés  en 
la  cause  à  se  soustraire,  en  tant  que  société,  au  droit  commun 
à  tous  commerçants  ; 

9  Attendu  que  par  production  de  pièces ,  Amienx  et  Car- 
raud  font  preuve  des  conditions  requises  pour  leur  mériter , 
aut  termes  de  Tarticle  420,  le  droit  d'ajournement  à  leur 


—  814  — 

domicUe  où  ont  été  eSÎBcUiés,  selon  convention,  les  livraisons 
et  les  paiements  ; 

»  Par  ces  motife  : 

»  Le  Tribunal  se  déclare  compétent,  et  statuant  au  fond 
par  défaut,  sur  le  refus  du  défendeur  de  plaider  ; 

»  Attendu  qu*il  est  prouvé  que  Le  Dantec  et  Gabriel  n'a- 
vaient point  efiectué,  au  31  août  1864,  Fentière  livraison  des 
boîtes  sardines,  traitées  par  marché  verbal  avec  conditions  et 
délais  déterminés; 

»  Attendu  qu'une  livraison  a  été  partiellement  acceptée  pos- 
térieurement au  terme  du  marché,  mais  qu'un  laissé  pour 
compte  de  216  triples  boîtes,  d'une  valeur  de  918  fr.,  est 
contesté  par  Le  Dantec  et  Gabriel  ; 

»  Attendu  que,  par  conclusions  prises  à  Taudience,  Amieux 
et  Carraud  réclament,  en  outre,  la  restitution  des  étiquettes  à 
leur  marque  et  Tenlèvement  de  celles  apposées  sur  les  boîtes 
laissées  pour  compte  ; 

»  Attendu  qu'avant  de  prononcer  sur  la  question  des  dom- 
mages-intérêts, il  y  a  lieu  d'apurer  la  validité  du  laissé  pour 
compte  et  de  faire  compte  entre  parties  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Le  Tribunal  : 

»  l*"  Donne  jugement  par  défaut  contre  Le  Dantec  et 
Gabriel  ; 

»  2<*  Prononce  la  résiliation  du  marché,  et  tarde  à  statuer 
sur  la  question  des  dommages-intérêts  ; 

»  S""  Nomme  M.  loux,  arbitre  expert,  chargé  d'entendre  les 
parties,  vérifier  les  comptes,  établir  la  balance  sur  la  validité 
du  laissé  pour  compte,  s'entourer  de  tous  renseignements,  au 
besoin  entendre  les  témoins,    concilier  si   faire  se  peut ,  et  à 
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défaut  faire   son  rapport   sur  lequel  il   sera  ultérieurement 
statué  ; 

»  4®  Condamne  Le  Dantec  et  Gabriel  aux  frais  de  la  pré- 
sente instance.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  -^  du  14  décembre  1864. 
—  Président,  M.Flomoy,  juge.  —  Plaidant  :  pour  MM.  Amieux 
et  Carraud,  M*  Lebourdais;  pour  MM.  Le  Dantec  et  Gabriel , 
M*  Berthault. 


FIN  DB  LA  PREMIJ^BE  PABTIB. 
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Arrêts  de  la  Cour  de  Cassation,  des  Cours  impériales, 
Lois,  Décrets  et  décisions  diverses  relatives 

au  commerce. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  LA  SEINE. 

ASSURANCES  MARITIMES.  —  PERTE  DU  NAVIRE.  —  ABSENCE 
DU  CERTIFICAT  DE  VISITE.  —  MAUVAIS  ÉTAT  DU  NAVIRE. 
—  PREUVE. 

Les  assureurs  auxquels  on  demande  la  valeur  d'un  navire 
perdu  et  abandonné  en  mer  ne  peuvent  opposer,  comme 
preuve  péremptoire  du  mauvais  état  du  navire  avant  le 
départ  et  de  la  perte  provenant  du  vice  propre^  le  défaut 
de  certificat  de  visite,  surtout  si  Von  doit  croire^  à  raison 
du  taux  élevé  de  la  prime  et  de  la  cote  du  navire  au 
Veritas,  qu'ils  connaissaient  son  état  de  vétusté  relative* 

DBinLliMB  PÀRTIB.  1 


_  2  _ 
cocRTAUx  ET  G*<*  contre  coxPAGiOB  la  Sauvegarde. 
«  Le  Tribanal, 

»  Attendu  que ,  par  police  d'assurance  en  date  du  28 
décembre  1860,  enregistrée,  la  compagnie  la  Sauvegarde  a 
absuré,  moyennant  la  prime  de  9  V07  1^  somme  de  5,000  fr. 
portant  sur  le  corps  du  navire  le  Théodore,  et  pour  une 
navigation  dont  la  durée  était  fixée  à  une  année  ; 

»  Attendu  que  le  navire  est  sorti  du  port  de  Dieppe  en 
décembre  pour  aller  prendre  un  chargement  de  houille  à 
Newcastle,  et  a  fait  naufrage  à  son  retour;  que,  à  raison  de 
ce  fait,  Gourtaux  et  C^*  demandent  aujourd'hui  à  la  compa- 
gnie la  Sauvegarde  le  paiement  de  4,548  fi*,  après  le  délais- 
sement du  navire  ; 

»  Attendu  que  ladite  compagnie  oppose  à  la  demande  la 
non-représentation  du  certificat  de  visite  et  le  vice  propre  du 
navire  ; 

»  Attendu  que  si  Courtaux  et  G'*' ,  lors  du  départ  du 
navire  du  port  de  Dieppe,  n'en  ont  pas  fait  constater  Tétat, 
ainsi  que  cela  est  d'usage,  et  ne  peuvent  aujourd'hui  repré- 
senter le  certificat  de  visite  constatant  que  le  Théodore  était 
en  état  de  reprendre  la  mer,  l'absence  dudit  certificat  ne 
saurait  être  une  preuve  péremptoire  du  mauvais  état  du 
navire  au  moment  de  son  départ  de  Dieppe  ; 

»  Attendu  qu'il  ressort  du  rapport  du  capitaine  que  le 
Théodore  est  parti  le  2  janvier  de  Newcastle  avec  un  charge- 
ment en  destination  de  Dieppe  ;  que  le  14,  la  mer  devint 
grosse,  et  que  l'on  reconnut  qu'il  s'était  déclaré  des  voies 
d'eau  qui,  malgré  le  travail  incessant  des  pompes,  ne  purent 
être  réparées  ;  que  la  mer,  devenant  de  plus  en  plus  mau- 
vaise, il  fut  impossible  au  capitaine  d'aborder  dans  les  ports 
de  Witby  ou  de  Hartlepool  ;  qu'il  fut  contraint  d'abandonner 
le  navire  devant  Lhirmingrone  ; 
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»  Attendu  que  les  parties  n'ont  pu  se  faire  illusion  sur 
rëtat  de  vétusté  du  navire,  en  raison  du  taux  élevé  de  la 
prime  et  de  la  constatation  du  Théodore  au  Veritas; 

»  Attendu  qu'il  ressort  de  ce  qui  précède  que  c'est  au 
fait  de  fortune  de  mer  et  non  au  cas  de  vice  propre  du 
navire  qu'il  faut  attribuer  sa  perte  ;  qu'il  n'y  a  donc  pas 
lien  d'appliquer  l'article  352  du  Gode  de  Commerce  ;  que, 
dès-lors,  la  compagnie  la  Sauvegarde  doit  être  condamnée  au 
paiement  des  4,548  fr.   réclamés  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  la  compagnie  la  Sauvegarde,  par  toutes  les 
voies  de  droit,  à  payer  à  Courtaux  et  O^  4,548  fr.  avec  les 
intérêts  suivant  la  loi  et  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine,  —  du  19  septembre 
1863.  -^  MM.  Gervais,  président;  Deleuzes  et  Hervieux, 
agréés. 


TWBUNAL  DE  COMMERCE  DE  PAU. 

THÉÂTRE.  —  ENGAGEMENT  D'ARTISTE.  —  ABSENCE  DES 
CONDITIONS  DE  DÉBUT.  —  INSUFFISANCE  PRÉTENDUE.  — 
DIRECTEUR.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

Un  directeur  de  théâtre  qui  a  engagé  un  artiste  sans  condition 
de  début  ou  autres,  ne  peut  se  refuser  à  faire  jouer  cet  artiste, 
sous  prétexte  que  ses  moyens  sont  insuffisants. 

Dans  ces  circonstances ,  c'est  seulement  par  une  épreuve  devant 
le  public  qu'il  peut  être  décidé  si  l'artiste  est  à  la  hauteur  de 
son  emploi. 

ivovx  SCAI.EZE  contre  siNico. 

JUGEMENT. 

a  Attendu  que  d'un  traité  verbal  intervenu  entre  les  parties . 
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le  20  août  1863  ,  il  résulte  qae  le  sieur  Sinico  ,  entrepreneur 
du  théâtre  italien  ,  à  Pau  ,  a  engagé  la  dame  Mélanie  Pages  , 
aujourd'hui  épouse  Scaleze,  pour  remplir  audit  théâtre  les 
rôles  de  prima-donna  ,  mezzo-sopraoo  et  contralto-assoluto  , 
dans  tous  les  opéras  qui  pourraient  être  représentés  ;  quMl  n'a 
pas  été  contesté  que  ledit  engagement  avait  eu  lieu  après  que 
le  sieur  Sinico  eut  entendu  chanter  la  dame  Mélanie  Pages  ; 
que  c'est  donc  en  connaissance  de  cause  et  après  avoir  apprécié 
le  talent  musical  de  cette  dame,  talent  que  mieux  que  personne 
le  sieur  Sinico  pouvait  constater ,  puisqu'il  a  lui-même  joui 
d'une  certaine  réputation  comme  chanteur,  que  l'engagement 
fut  contracté  ; 

»  Attendu  que  cet  engagement  eut  lieu  d'une  manière 
absolue ,  en  ce  sens  qu'il  ne  fut  pas  dit  que  la  demoiselle 
Mélanie  Pages  serait  soumise  à  des  débuts  ni  à  l'appréciation 
de  quiconque  en  dehors  des  représentations  publiques  auxquelles 
elle  devait  concourir  ;  que  ce  point  est  d'autant  moins  contes- 
table ,  qu'au  moment  de  l'engagement  le  sieur  Sinico  invite  la 
dame  Mélanie  Pages  à  se  trouver  à  Pau  pas  plus  tard  que  le 
20  octobre,  pour  intervenir  aux  répétitions  destinées  à  préparer 
les  représentations  qui  devaient  commencer  le  6  novembre 
suivant ,  et  à  étudier  une  série  de  pièces  qui  devaient  être 
jouées  successivement  sur  la  scène  de  Pau  ;  d'où  il  suit  que 
c'est  quinze  jours  après  son  arrivée  dans  cette  ville  qu'elle 
devait  jouer  dans  le  Trouvère  ;  que  le  court  espace  de  temps 
qui  devait  s'écouler  entre  le  jour  de  son  arrivée  à  Pau  et  celui 
de  la  représentation,  ne  peut  pas  laisser  supposer  un  seul 
instant  que  l'engagement  ne  fût  définitif,  et  qu'il  fût  subor- 
donné à  un  début  ou  à  un  examen  préalable  ;  que  la  preuve 
de  ce  fait  se  retrouve  encore  dans  l'avance  d'un  mois  d'appoin- 
tements faite  à  la  demoiselle  Pages,  ainsi  que  dans  le  paiement 
des  frais  de  deux  voyages  de  Paris  à  Pau;  qu'il  est  donc  incon- 
testable que  le  sieur  Sinico  a  engagé  définitivement ,  et  d'une 
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manière  absolue ,  la  dame  Pages ,  sans  aucune  réserve  ni 
aucune  condition  suspensive  ou  résolutoire  ;  que  cette  dame  , 
en  se  rendant  à  Pau  au  jour  indiqué ,  en  assistant  aux  répéti- 
tions, et  en  demandant  au  sieur  Sinico  de  lui  envoyer  les 
costumes  des  rôles  qu'elle  devait  remplir  ,  a  accompli  les 
conditions  du  traité  qui  la  concernaient  en  tant  qu'il  lui  a  été 
permis  de  le  faire  ;  que  le  sieur  Sinico  ,  au  contraire  ,  en  se 
refusant  à  lui  laisser  remplir  les  rôles  qu'elle  devait  occuper,  a 
manqué  aux  engagements  librement  et  légalement  contractés 
par  lui  ;  que  dès  lors  il  doit  subir  les  conséquences  de  la 
situation  qu'il  lui  a  plu  de  se  faire  ;  que  vainement  il  soutien- 
drait que  rinsuffisance  de  la  dame  Pages  ne  permettait  pas  à 
celle-ci  de  remplir  les  rôles  qu'elle  s'est  engagée  à  jouer  ;  que 
ses  dires  restent  à  l'état  de  pure  allégation  ;  que  la  présomption 
du  contraire  résulte  des  circonstances  mêmes  dans  lesquelles 
l'engagement  a  eu  lieu,  circonstances  où  l'on  trouve  la  preuve 
que  ladite  dame  Pages  est  à  la  hauteur  de  ses  rôles  ;  que  le 
seul  moyen  de  prouver  son  insuffisance,  était  de  la  laisser  jouer 
ainsi  que  cela  avait  été  convenu  ;  et  qu'il  est  d'ailleurs  difficile 
d'admettre  qu'une  élève  du  Conservatoire  ,  artiste  qui  a  reçu 
les  témoignages  les  plus  précieux,  les  plus  éclatants,  d'hommes 
spéciaux ,  de  compositeurs  du  premier  mérite ,  et  qui  a  été 
couronnée  par  l'Académie  impériale  de  Musique  ,  voulût  com- 
promettre une  aussi  belle  position  et  un  si  brillant  avenir ,  en 
voulant  remplir  quand  même  des  rôles  pour  lesquels  elle  serait 
insuffisante  ; 

»  Qu'on  ne  saurait  ignorer  que  le  souverain  juge,  en  pareille 
matière  ,  c'est  le  public,  et  que  ,  si  la  dame  Scaleze  a  réclamé, 
suivant  son  engagement ,  son  droit  de  se  produire  sur  la 
scène  ,  à  la  rampe  du  théâtre  de  Pau  ,  elle  ne  doutait  ni  de  sa 
voix  ni  de  ses  moyens  ;  car  elle  ne  se  fût  pas  exposée  à  une 
chute  qui  aurait  eu  pour  elle  des  résultats  bien  plus  fâcheux 
que  ceux  de  la  rupture  d'un  engagement  ; 
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»  Qae  c'est  donc  à  tort  qae  le  sieur  Sinico  a  refusé  à  la 
dame  Scaleze  la  faculté  de  remplir  ses  obligations  ;  qu'il  a  ainsi 
violé  le  traité,  et  que,  conséquemment ,  il  doit  la  réparation  de 
ce  fait  ; 

»  Attendu  qu'en  présence  des  motifs  qui  précèdent,  l'exper- 
tise subsidiairement  demandée  par  le  sieur  Sinico  est  inutile , 
et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'y  arrêter  ; 

>»  Attendu  que  la  demande  en  paiement  de  2,000  fr.  pour  la 
moitié  du  produit  d'une  représentation  à  bénéfice  n'est  pas 
fondée ,  cette  somme  étant  subordonnée  à  un  aléa  dont  il  est 
impossible  de  déterminer  les  conséquences; 

»  Attendu  que,  par  sa  résistance  à  exécuter  ses  engagements, 
le  sieur  Sinico  a  causé  à  la  dame  Scaleze  un  préjudice  dont  il 
lui  doit  la  réparation  ; 

»  Attendu  que  l'exécution  proyisoire  est  de  droit  ; 

»  Attendu  que  la  partie  qui  succombe  doit  supporter  les 
dépens  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Le  Tribunal ,  sans  s'arrêter  à  l'expertise  demandée  ,  con- 
damne ,  par  toutes  voies  et  par  corps ,  le  sieur  Sinico  à  payer 
à  la  dame  Mélanie  Pages,  épouse  Scaleze,  la  somme  de  4,800 
francs  pour  le  montant  des  appointements  promis  pour  la  durée 
des  représentations  de  la  troupe  italienne  à  Pau  ; 

»  Ordonne  l'exécution  provisoire  ; 

»  Dit  que  le  montant  des  condamnations  proposées  sera 
déposé  à  la  caisse  du  receveur  général  pendant  le  délai  de 
l'appel ,  et  ce ,  conformément  à  la  demande  qui  en  a  été  faite  à 
l'audience  par  les  époux  Scaleze  eux-mêmes.  »  \ 

Tribunal  de  Commerce  de  Pau,  —  du  18  novembre  1863.  — 
M.  Labordette,  président. 
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COUR  IMPÉRIALE  DE  PARIS. 

COMPÉTENCE.  —  VOITURIER.  —  VOYAGEUR.  —  PERTE  DE 
BAGAGES.  —  COMPÉTENCE  PU  JUGE  DE  PAIX.  —  COUR  IMPÉ- 
RIALE. —  ÉVOCATION. 

Le  juge  de  paix  est  seul  compétent,  à  V exclusion  du  Tribunal 
de  Commerce ,  pour  connaître  des  réclamations  formées  contre 
un  entrepreneur  de  transport  à  raison  de  la  perte  ou  de 
l'avarie  d'effets  accompagnant  le  voyageur ,  quand  la  récla- 
mation n'excède  pas  les  limites  de  la  compétence  en  dernier 
ressort  des  tribunaux  de  première  instance  (1). 

La  Cour  impériale,  qui  infirme  un  jugement  du  Tribunal  de  Com- 
merce pour  avoir  statué  sur  une  affaire  qui  est  de  la  compé- 
tence du  juge  de  paix,  ne  peut  régulièrement  évoquer  le  fond  du 
litige  et  y  statuer ,  n'étant  pas  juge  d'appel  des  contestations 
dont  la  connaissance  appartient  au  juge  de  paix. 

HOLBECQ    contre    compagnie    IMPISrIALE  des  VOITURES 

DE    PARIS. 

Le  !24  avril  1862 ,  jugement  du  Tribunal  de  Commerce  de 
la  Seine  qui  se  déclare  compétent. 

(1)  Conforme.  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes  du  17  hân  1863,  v.  le  jugement 
rapporté  dans  ce  recueil ,  1863  ,  1, 143.  —  Limoges,  3  mai  1862  (Dalloz,  rec. 
per.  1862,  2,  137). 

Mais  la  Cour  de  Cassation ,  rejetant  un  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Poitiers  du  12  février  1861 ,  adopte  une  opinion  contraire  en  décidant  que  le 
Tribunal  de  Commerce  est  compétent  toutes  les  fois  que  Taete  qui  donne  lieu  à 
Taclion  en  réparation  du  dommage  causé  par  la  perte  ou  l'avarie  des  effets  du 
voyageur  a  le  caractère  commercial. 

Nous  donnons  Tarrét  de  Poitiers  et  Tarrêt  de  cassation ,  à  la  suite  de  Parrêt  de 
Paris.  V.  au  surplus  les  observations  qui  accompagnent  Parrêt  de  Paris  (Dalloz , 
rec.  per.  1863,2  ,177). 
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«  Le  Tribunal, 

»  Sur  la  compétence  : 

»  Attenda  que  Ducoux  et  C*«  sont  en  société  pour  Texploi- 
tation  des  voitures  de  remise  dans  Paris  ;  que  Finstance  dont 
le  Tribunal  est  saisi  a  été  intentée  à  raison  des  suites  provenant 
de  Fexploitation  commerciale  de  ladite  compagnie  ;  qu'en 
conséquence  ce  Tribunal  est  compétent  pour  connaître  du  litige; 

9  Par  ces  motifs  : 

»  Le  Tribunal, 

»  Jugeant  en  premier  ressort ,  retient  la  cause  ,  ordonne  à 
Ducoux  et  G'"  de  répondre  au  fond ,  et  après  que,  pour  ce 
faire ,  M«  Rey ,  ^  agréé ,  a  pour  eux ,  sous  toutes  réserves 
d'appeler  du  jugement  à  Tinstant  rendu  sur  la  compétence, 
soutenu  la  demande  non  recevable  ; 

»  Faisant  droit  au  fond  ; 

»  Sur  les  318  fr.  50  c. ,  valeur  du  colis  ; 

»  Attendu  qu'à  la  date  du  20  décembre  1861 ,  Holbecq  aîné 
a  fait  charger  sur  une  voiture  dépendant  de  l'exploitation  de 
Ducoux  et  C^** ,  une  valise  contenant  divers  objets  et  qu'à  son 
arrivée  à  destination  ladite  valise  avait  disparu  ;  que  la  com- 
pagnie est  responsable  des  chargements  opérés  sur  ses 
voitures  ; 

»  Attendu  que  des  débats  et  renseignements  fournis  au 
Tribunal ,  et  notamment  d'une  déclaration  de  la  préfecture  de 
police ,  présentée  par  Ducoux  et  G^**  eux-mêmes,  il  ressort  qu'en 
portant  à  leur  juste  valeur  la  valise  et  les  objets  qu'elle  con~ 
tenait,  il  convient  d'en  porter  la  valeur  à  280  fr.,  au  paiement 
duquel  les  défendeurs  doivent  être  tenus  ; 

»  En  ce  qui  touche  les  dommages-intérêts  ; 

»  Attendu  qu'Holbecq  aîné  ne  justifie  d'aucun  préjudice 
grave  ;  qu'il  n'y  a,  dès-lors,  pas  lieu  de  faire  droit  à  ce  chef 
de  demande; 
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i>  Par  ces  motifs ,  etc.  » 

M.  Ducoux,  gérant  de  la  compagnie  des  voitures  de  Paris , 
a  interjeté  appel  de  ce  jugement. 

AEBÉT. 

«  La  Cour , 

»  Sur  la  compétence  : 

»  Considérant  que  la  demande  formée  par  Holbecq  contre 
la  compagnie  impériale  des  voitures  de  Paris  avait  pour  objet 
une  somme  de  318  fr.  pour  perte  d'une  valise  chargée  sur  une 
voiture  de  cette  compagnie ,  et  qu'Holbecq  avait  prise  le  21 
décembre  1861,  à  la  gare  du  chemin  de  fer  du  Nord,  pour  le 
conduire  à  sa  destination  ; 

»  Considérant  que  si,  avant  la  loi  du  25  mai  1838,  Taction 
en  responsabilité  contre  les  voituriers  pour  perte  ou  avaries 
d'effets  à  eux  confiés  pouvait  être  portée  devant  les  tribunaux 
civils  ou  devant  les  tribunaux  de  commerce ,  la  connaissance 
de  ces  demandes  a ,  depuis  cette  loi ,  cessé  de  leur  appartenir 
dan»  le  cas  spécial  prévu  par  Fartide  2  ,  aux  termes  duquel  les 
juges  de  paix  prononcent  sans  appel  jusqu'à  la  valeur  de 
100  fr. ,  et  à  charge  d'appel  jusqu'au  taux  de  la  compétence 
des  tribunaux  de  première  instance  ,  sur  les  contestations  entre 
les  voyageurs  et  les  voituriers  pour  avaries  ou  perte  d'effets 
accompagnant  les  voyageurs  ; 

»  Que  cette  disposition  d'une  loi  qui  a  étendu  la  juridiction 
des  justices  de  paix  dans  le  but  qu'exprime  l'exposé  des 
motifs  ,  de  déterminer  sans  frais  et  sans  retard ,  et  souvent  au 
moyen  d'un  arbitrage  équitable ,  des  différends  qui  s'élèvent 
sur  des  points  de  fait  d'une  solution  simple  et  facile  ,  établit 
une  compétence  nouvelle  et  uniforme  quelle  que  soit  celle  des 
parties  au  nom  de  laquelle  la  demande  est  formée  ;  que  l'on 
ne  peut  admettre ,  contre  le  texte  formel  de  l'article  2  et 
l'esprit  général  de  la  loi ,    qu'elle   ait  entendu   réserver  et 
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maintenir  la  compétence  des  tribunaux  de  commbwce  lorsque 
Faction  serait  intentée  contre  les  yoituriers,   et  subordonner 
ainsi  toujours  son  application  à  la  volonté  des  voyageurs  qui  seuls 
peuvent  être  demandeurs  dans  des  contestations  de  cette  nature, 
parce  que  seuls  ils  ont  intérêt  à  la  réparation  du  préjudice  causé 
par  Favarie  ou  de  la  perte  des  objets  qui  les  accompagnent  ; 

s»  Que,  dans  ce  cas  particulier  comme  dans  tous  les  autres 
prévus  par  la  loi  du  25  mai  1838 ,  elle  ne  fait  aucune  distinc- 
tion entre  les  parties  ;  qu'elle  détermine  une  compétence  qui 
leur  est  commune,  et  qui  est  exclusive  de  la  faculté  pour  F  une 
d'elles  de  saisir  à  son  choix  de  sa  demande  les  tribunaux  de 
commerce  ou  les  justices  de  paix  ;  que  Fattribution  faite  à  cette 
dernière  juridiction  est  expresse  et  absolue  et  qu'elle  entrsune 
nécessairement  Fincompétence  des  tribunaux  de  commerce  ; 
que  Fexception  d'incompétence  proposée  par  Ducoux  est  donc 
fondée  ; 

»  Sur  l'évocation  demandée  : 

»  Considérant  que  la  Cour  n'est  pas  juge  d'appel  des  contes- 
tations dont  la  connaissance  appartient  aux  justices  de  paix  ; 
qu'elle,  ne  peut  donc  régulièrement  évoquer  le  fond  du  litige 
dont  il  s'agit  et  y  statuer  ; 

»  Annule  le  jugement  comme  incompétemment  rendu  ; 

»  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  à  évocation  ; 

»  Renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  les  juges  qui  doivent 
en  connaître ,  et  condamne  Holbecq  aux  dépens  de  première 
instance  et  d'appel.  » 

Cour  impériale  de  Paris  (4«  Chambre)  ,  —  du  20  juin  1863. 
—  MM.  Tardif ,  président  ;  Armet  de  Lisle  ,  avocat  général , 
conclusions  contraires  ;  Busson  et  Beaupré  ,  avocats. 


— 11  — 

COUR  DE  CASSATION. 

COMPÉTENCE.  —  VOITURIER.  —  VOYAGEUR.  —  PERTE  DE 
BAGAGE.  —  COMPÉTENCE  DES  TRIBUNAUX  DE  COMMERCE. 

Atix  termes  de  la  loi  du  25  mai  1838>  les  justices  de  paix 
sont  des  juridictions  purement  civiles,  et  leur  compétence 
ne  s'applique  pas  aux  actions  se  rattachant  à  des  transac- 
tions commerciales. 

Efi  conséquence^  si  l'acte  qui  donne  lieu  à  l'action  en  répara- 
tion du  dommage  causé  par  la  perte  ou  l'avarie  des  effets 
du  voyageur  a  le  caractère  commercial ,  le  Tribunal 
de  Commerce  sera  compétent  à  l'exclusion  du  juge  de 
paix  (1). 

CHEMIN  DE  FER  D^ORLEANS  COntrO  BERIfARD. 

Le  9  août  1860,  M.  Bernard,  voyageur  de  commerce, 
prit  à  Saumur  le  chemin  de  fer  pour  aller  à  CbâtellerauU. 
Une  des  malles  qui  l'accompagnaient  ne  s'étant  pas  retrouvée 
au  lieu  de  destination,  il  assigna  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  d'Orléans,  en  paiement  de  dommages-intérêts,  devant  le 
Tribunal  de  Commerce  de  Châtellerault. 

La  compagnie,  invoquant  Tarticle  2  de  la  loi  du  25  mai 
1838,  déclina  la  compétence  du  Tribunal  de  Commerce. 

Le  17  novembre  1860,  jugement  du  Tribunal  de  Com- 
merce de  Châtellerault  qui  se  déclare  compétent. 


(1)  y.  TopiDioD  contraire  soutenue  par   la  Cour  de  Paris  dans  Tarrêt   qui 
précède  et  la  note. 
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Appel  par  la  compagnie. 

Le  12  féyrier  1861,  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers,  qui 
confirme  en  ces  termes  le  jugement  du  Tribunal  de  Commerce  : 

«  En  ce  qui  regarde  Texception  d^incompétence  : 

9  Attendu  quUl  est  reconnu  en  fait  que  Bernard,  Fintimé 
principal,  est  parti  le  9  août  dernier  au  soir  de  Saumur  pour 
Châtellerault,  par  le  chemin  de  fer  d'Orléans,  et  qu'à  son 
arrivée,  le  10  au  matin,  une  malle  lui  appartenant  n'a  pas 
été  retrouTée  parmi  les  bagages  qui  devaient  raccompagner; 
qu'en  droit,  et  aux  termes  de  l'article  420  du  Code  de  Pro- 
cédure civile,  §  3,  Bernard  pouvait  saisir  de  sa  réclamation 
le  Tribunal  de  Commerce  de  Châtellerault  comme  étant  le 
Tribunal  |du  lieu  du  paiement,  du  lieu  où  sa  malle  devait  lui 
être  rendue  ;  que  l'appelant  n'a  élevé,  d'ailleurs,  aucune 
contestation  sur  ce  point  ; 

»  Attendu  que  le  déclinatoire  proposé  s'appuie  uniquement 
sur  une  prétendue  incompétence  ratione  materiœ,  laquelle 
résulterait  de  ce  que  la  demande  de  Bernard,  ne  s'élevant 
qu'à  1,500  fr.,  rentrerait  dans  les  attributions  du  juge  de 
paix,  suivant  l'article  2,  §  3  de  la  loi  du  25  mai  1838,  qui 
le  saisit  des  contestations  entre  les  voyageurs,  voituriers  et 
bateliers  pour  retards,  frais  de  route,  perte  ou  avaries  d'effets 
accompagnant  les  voyageurs,  alors  que  le  litige  ne  dépasse  pas 
le  taux  du  dernier  ressort  des  tribunaux  de  première  instance  ; 

»  Attendu  qu'il  n'est  pas  douteux  que  le  texte  embrasse 
les  faits  du  procès  ;  que  le  mot  voituriers  ne  renferme  toute 
entreprise  de  transport  par  terre,  et  par  conséquent  celle 
des  chemins  de  fer,  mais  qu'il  s'agit  de  savoir,  non  pas  si  le 
juge   de    paix  est  compétent ,  mais  s'il  est  seul  compétent  ; 

»  Attendu  que  la  responsabilité  des  voituriers  est  établie, 
non-seulement  par  la  loi  civile  (article  1782  et  suivants  du 
Code  Napoléon),    mais  encore   et   parallèlement  par  la  loi 
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commerciale  (article  103  et  suivants  du  Code  de  Commerce),  d*où 
la  conséquence  inévitable  qu'elle  peut  être  invoquée  facultative- 
ment devant  les  tribunaux  civils  et  de  commerce  ;  que  le  principe 
est  admis  par  la  jurisprudence,  qui  repousse  le  déclinatoire  du 
voiturier  proposé  tour  à  tour  contre  la  juridiction  civile  et 
contre  la  juridiction  commerciale,  dans  les  cas  où  le  voiturier 
seul  avait  fait  acte  de  commerce  ; 

»  Que  la  question  revient  donc  à  savoir  s'il  a  été  dérogé 
à  cet  acte  de  législation  par  la  loi  de  183B,  en  ce  sens  que 
les  juges  de  paix,  juges  d'exception  jusque-là  en  matière 
civile  seulement,  auraient  été  appelés  à  connaître  dans  cer- 
tains cas,  dans  certaines  limites ,  des  matières  commerciales  ; 

»  Attendu  qu'un  pareil  changement,  une  dérogation  si 
grave  à  l'ordre  des  juridictions  établies,  nécessitent  une 
disposition  expresse  qui  ne  se  rencontre  pas  dans  la  loi  nou- 
velle ;  que  son  texte  se  concilie  même  difficilement  avec  cette 
hypothèse,  car  en  parlant  dn  taux  de  la  compétence  des 
tribunaux  de  première  instance,  elle  n'a  point  en  vue  les 
tribunaux  de  commerce,  dont  le  dernier  ressort  ne  s'élevait 
alors  qu'à  f  ,000  fr.;  qu'il  était  nécessaire  cependant  de  parler 
de  ces  tribunaux,  ne  fut-ce  que  pour  dire  s'ils  connaîtraient 
sur  l'appel  des  affaires  distraites  de  leur  compétence  ; 

»  Attendu,  d'ailleurs,  que  l'on  ne  peut  voir  une  disposition 
implicite  dans  la  généralité  des  termes  de  la  loi;  que  ces 
termes  sont  généraux  en  effet,  mais  en  tant  qu'ils  s'appliquent 
aux  matières  civiles  seulement  ;  qu'une  exclusion  formelle 
des  affaires  commerciales  devenait  inutile,  alors  qu'il  s'agis- 
sait d'étendre  et  non  de  changer  la  compétence  toute  civile 
des  justices  de  paix  ;  que  les  contestations  entre  voyageurs 
et  voituriers  n'y  sont  considérées  qu'au  point  de  vue  de  leur 
caractère  civil,  et  qu'il  est  à  remarquer  que  la  loi  de  1838 
n'a  placé  dans  les  attributions  du  juge  de  paix  aucune  action 
purement  commerciale; 
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V  Attenda  qaa,  si  Ton  ae  reporte  k  la  discossion  de  la 
pour  y  décoavrir  rintention  da  légîslatear,  on  t(m(  qu^il  a 
ToaLn  assurer  aux  parties  une  justice  prompte  et  économique; 
que  ce  but,  il  Fa  atteint  en  obligeant  le  Toiturier  demandeur 
à  plaider  devant  le  juge  de  paix  plutôt  que  devant  le  Tribonai 
civil  du  domicile  du  voyageur,  mais  que  le  résultat  eût  été 
tout  autre  à  Tégard  du  voyageur  obligé  de  plaider  devant  le 
juge  de  paix  du  domicile  du  voiturier  ;  que  la  suppression 
de  la  juridiction  commerciale  priverait  celui-ci  de  la  garantie  de 
la  contrainte  par  corps,  et  lui  ferait  subir  des  retards  et  des  dé- 
penses considérables  hors  de  toute  proportion  avec  Tintérét  le 
plus  souvent  minime  qu'il  s'agirait  de  sa  part  de  sauvegarder; 

»  Attendu  que  cette  volonté  du  législateur  de  ne  saisir  les 
juges  de  paix  que  de  contestations  civiles  et  de  réserver  dans 
son  entier  la  compétence  des  tribunaux  consulaires,  telle 
qu'elle  est  établie  aux  articles  631  et  632  du  Code  de  Com- 
merce, ressort  d'une  manière  non  équivoque  d'un  incident  de 
cette  discussion,  qui  a  eu  pour  résidtat  le  rejet  d'un  amende- 
ment tendant  à  faire  entrer  dans  les  attributions  des  juges  de 
paix  les  causes  commerciales  dans  les  mêmes  limites  que  les 
causes  civiles  ; 

»  Que  la  jurisprudence  s'est  prononcée  d'ailleurs  dans  ce 
sens,  en  excluant  la  compétence  des  juges  de  paix  et  ne 
reconnaissant  que  celle  des  tribunaux  de  commerce  dans  un 
des  cas  mêmes  de  l'article  2  de  la  loi  de  1838,  alors  qu'un 
aubergiste  avait  fait  des  fournitures  à  un  marchand  dans 
l'intérêt  du  commerce  de  ce  dernier,  et  ce,  par  le  motif  que 
le  contrat  intervenu  entre  eux  était  conmiercial  des  deux  côtés; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  qu'il  a  été  bien  jugé,  etc.  » 
Pourvoi  de  la  compagnie  d'Orléans. 
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▲IBÉT. 

«  La  Cour, 

»  Statuant  sur  le  pourvoi  de  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Orléans  et  sur  Tunique  moyen  de  ce  pourvoi, 
tiré  de  la  violation  de  T  article  631  du  Code  de  Commerce  et 
2  de  la  loi  du  25  mai  1838  ; 

j»  Attendu  que  les  justices  de  paix  sont  des  juridictions 
purement  civiles  ;  que  si  Tarticle  1*^  de  la  loi  du  25  mai 
1 838  attribue  aux  juges  de  paix  la  connaissance  de  toutes  les 
actions  personnelles  en  dernier  ressort  jusqu'à  la  valeur  de 
100  fr.,  et  à  charge  d'appel,  jusqu'à  la  valeur  de  200  fr., 
cette  attribution  ne  s'applique  qu'aux  actions  civiles  et  non  à 
celles  qui,  se  rattachant  à  des  transactions  commerciales,  sont 
exclusivement  de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce  ; 

»  Que  l'article  2,  plus  spécialement  applicable  à  certaines 
contestations,  notamment  aux  contestations  entre  voyageurs 
et  voituriers  pour  perte  ou  avarie  d'effets  accompagnant  ces 
voyageurs,  n'a  pas  été  conçu  dans  un  autre  esprit  ;  qu'il  n'a 
d'autre  but  que  d'étendre,  dans  le  cas  qu'il  prévoit,  la  com- 
pétence à  charge  d'appel  des  juges  de  paix  jusqu'au  taux 
en  dernier  ressort  des  tribunaux  de  première  instance,  mais 
non  de  changer  les  règles  ordinaires  des  compétences  civile 
et  commerciale  ;  que  si  la  loi  avait  voulu  introduire  une  pa- 
reille dérogation  au  droit  commun,  elle  l'aurait  formellement 
exprimé  ;  qu'elle  aurait  autorisé  les  juges  de  paix  à  prononcer, 
suivant  les  cas,  la  contrainte  par  corps,  désigné  la  juridiction 
supérieure  devant  laquelle  seraient  portés  les  appels,  selon 
que  le  litige  soumis  au  juge  de  paix  aurait  été  civil  ou  com- 
mercial ;  qu'il  est  donc  impossible  d'entendre  cet  article, 
conçu  dans  les  mêmes  termes  que  l'article  1«',  dans  un  sens 
différent  ou  plus  étendu  ; 


a 
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»  Attenda,  d*aillears,  qu^il  est  reconna  en  fait  qae  la  con- 
testation TÎs-à-TÎs  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d^Orlëans 
avait  un  caractère  commercial;  que  le  Tribunal  de  Châtelle- 
rault  s'était  donc^  avec  raison,  déclaré  compétent  pour  en 
connaître  ;  d*où  il  suit  qu'en  conflrmant  son  jugement,  la 
Cour  impériale  de  Poitiers  n'a  violé  aucune  loi  ; 

»  Rejette.  » 

Cour  de  Cassation   (Chambré  civile),  —  du  4  novembre 
1863. 


J 
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I 

TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DU  HAVRE. 

CAPITAINE.    —    CONNAISSEMENT.    —     CLAUSE.     —     Poids 

inconnu.  —  vieux  cordages.  —  déficit  de  poids.  — 

RÉCLAMATEUR.  —  CHARGEUR.  —  AYANT-CAUSE. 

La  clause  poids  inconnu  insérée  dans  un  connaissement  n'a  sans 
doute  pas  pour  effet  d'exonérer  à  l'avance  un  capitaine  de  ses 
fautes  et  de  celles  de  son  équipage  (1). 

Mais  elle  crée  en  sa  faveur  une  présomption  qui  l'exonère  de 
toute  responsabilité  quant  à  la  différence  entre  le  poids 
constaté  au  débarquement  et  le  poids  déclaré  sur  le  con- 
naissement, à  moins  qu'il  ne  soit  formellement  établi  pœr 
le  réclamateur  qu'il  y  a  eu  détournement  de  la  marchan- 
dise depuis  l'embarquement  jusqu'à  la  mise  à  quai,  ou 
bien  encore  que  la  différence  de  poids  atteint  un  chiffre 
de  beaucoup  supérieur  à  celui  relevé  dans  des  cas  analo- 
gues. 

Le  réclamateur  est,  vis-à-vis  du  capitaine,  l'ayant-cause 
du  chargeur ,  et  s'il  peut  se  prévaloir  contre  le  capitaine 
des  obligations  dérivant  du  connaissement ,  c'est  à  la 
condition  de  remplir,  de  son  côté ,  celles  imposées  aux  char- 
geurs. 

En  conséquence,  le  réclamateur  assigné  par  le  capitaine  en 
paiement  du  fret  dû  par  les  ^marchandises  délivrées  ne  peut 
retarder  le  paiement  du  freP  par  l'appel  du  chargeur  dans  la 
cause  et  par  une  action  en  garantie  dirigée  par  lui  contre  ce 

'  dernier. 


(l)Gonf.  Trib.  de  Gom.  de  Nantes  du  18  juin  1862.   Ce  rec. ,   1862,    1, 
180. 

DBVXliMB  PARTIS.  2 
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HSIHBBBG  contre  TlÎBLBBOIIf  BT  &•. 
JVGBHBIIT. 

«  Attendu  que  Heimberg  ,  capitaine  du  navire  Vladimir,  a  ^ 
par  exploit  de  M'  Pipereau  ,  huissier  au  Havre  ,  en  date  du 
20  décembre  1862,  assigné  devant  ce  Tribanal^  Yébleron 
et  C*«  en  paiement  d'une  somme  de  4,766  fr.  94  c. ,  solde  de 
fret  à  une  partie  vieux  cordages  chargés  à  Cronstadt  à 
l'adresse  de  ces  derniers  par  Lokotnikoff  et  CM ,  de  Saint- 
Pétersbourg  ; 

»  Attendu  que  Yébleron  et  €■' se  portent  reconventionnellement 
demandeurs  en  remboursement  de  5,115  fr.  05  c,  représentant 
rimportance  du  déficit  dans  le  poids  constaté  lors  du  déchar- 
gement du  navire  au  Havre ,  soit  18,268  kilog.  à  28  fir.  les 
100  kilog.  ; 

9  Vu  rexploit  de  M'  Paisant ,  huissier  au  Havre,  en  date  du 
23  décembre  1862 ,  par  lequel  Yébleron  et  C''  ont  appelé  les 
chargeurs  dans  la  cause  ; 

»  Vu  la  demande  de  Yéb)eron  et  C*',  tendant  à  obtenir  la 
jonction ,  à  renvoyer  Taffaire  principale  à  Texpiration  des  délais 
de  Tajournement  en  déclaration  de  jugement  commun  ,  et  à 
surseoir  à  statuer  jusqu'à  l'échéance  des  délais  ; 

»  Vu  l'article  184  du  Code  de  Procédure  ; 

9  Vu  la  demande  du  capitaine  Heimberg  en  1,000  fir.  de 
dommages-intérêts  pour  indue  vexation  ; 

»  Attendu  que  Lokotnikoff  et'C** ,  chargeurs  de  vieux  cor- 
dages à  bord  du  navire  Vladimir,  ne  sont  pas  des  garants 
vis-à-vis  de  Yébleron  et  C**;  que  ceux-ci  sont  simplement  leurs 
ayants-cause  ;  qu'en  réclamant  au  capitaine  Heimberg  l'exécu- 
tion des  obligations  contenues .  dans  le  connaiSBement ,  ils 
doivent ,  de  leur  côté ,  remplir  celles  imposées  aux  chargeurs 
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et  être  prêts  à  justifier  leurs  prétentions ,  soit  qu'elles  leur 
soient  personnelles ,  soient  qu'elles  proyiennent  du  fait  de  ceuz 
auxquels  ils  se  sont  substitués  ; 

»  Attendu  que  si  le  système  de  Yébleron  et  C^*  pouvait 
prévaloir,  il  aurait  pour  résultat  de  rendre  la  navigation  à  peu 
près  impossible ,  puisqu'il  suffirait  k  une  partie  qui  y  aurait 
intérêt  de  prétendre  qu'elle  a  un  garant  à  appeler  dans  la 
cause  pour  retenir  un  navire  inactif  plus  ou  moins  longtemps 
dans  un  port,  sojt^  dans  l'espèce,  plus  de  deux  mois  ; 

»  Attendu  qu'une  pareille  prétention,  basée  sur  les  articles 
175  et  suivants  du  Code  de  Procédure  civile,  en  matière  civile, 
ne  saurait  trouver  utilement  ici  sa  justification ,  en  présence 
des  dispositions  de  l'article  418  du  même  Code,  qui  permet , 
en  matière  maritime ,  de  donner  assignation  de  jour  à  jour  et 
même  d'heure  à  heure  ; 

»  Attendu  ,  d'ailleurs  ,  que  la  cause  principale  est  en  état  de 
recevoir  jugement  ; 

»  Attendu  que  les  vieux  cordages  dont  il  s'agit  ont  été 
embarqués  en  vrac  à  Cronstadt  ;  que,  pour  se  prémunir  contre 
les  conséquences  probables  d'une  perte  en  poids  plus  ou 
moins  forte  ,  le  capitaine  Heimberg  a  pris  le  soin  de  né  signer 
les  connaissements  qu'avec  cette  restriction  :  «  poids  in- 
connu ;  » 

»  Attendu  qne  cette  clause  a  été  librement  acceptée  par  les 
chargeurs  ;  qu'elle  est  parfaitement  licite  ;  qu'elle  n'a  pas  et  ne 
peut  pas  avoir  pour  effet  d'exonérer  à  l'avance  le  capitaine  des 
couséquepces  de  ses  fautes  on  des  fautes  de  son  équipage ,  mais 
qu'Ole  crée  une  préi^omption  en  sa  .faveuj?  jusqu'à  preuve  du 
contraire; 

»  Attendu  que ,  d'après  les  conventions  formelles  des  parties, 
le  capitaine  Heimberg  n'avait  aucune  justification  à  faire  pour 
être  exonéré  d'un  déficit  de  poids; 

»   Attendu  que',  pour  admettre  l'action  intentée  contre   le 
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capitaine  Heimberg  par  Yébleroo  et  C^*,  il  faudrait  qne  ceux-ci 
apportassent  la  preuve  qu^il  y  a  eu  détournement  d'une  partie 
delà  marchandise,  depuis  rembarquement  à  Cronstadt  jusqu'à 
la  mise  à  quai  au  Havre  ;  ou  bien  encore  que  la  perte  en  poids 
ait  atteint  un  cbifrç  de  beaucoup  supérieur  à  celui  que  de 
nombreux  précédents  ont  permis  de  k'elever  ; 

9  Attendu  que  Yébleron  et  O"  n'articulent  aucun  fait  précis 
de  nature  à  engager  la  responsabilité  du  capitaine  ;  que  le 
déficit  dans  le  poids  n'a  rien  d'anormal  pour  une  semblable 
marchandise  ; 

»  Attendu  que  le  capitaine  Heimberg  ne  justifie  d'aocun 
préjudice  appréciable; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  la  demande  en 
sursis  dont  Yébleron  et  C''  sont  déboutés  ,  joint  les  demandes 
incidentes  et  reconventionnelles  à  la  principale,  et  statuant 
sur  le  tout  ; 

9  Juge  Yébleron  et  fC'^  mal  fondés  dans  leur  demande 
reconventionnelle ,  et  les  condamne,  par  corps  et  biens,  à  payer 
au  capitaine  Heimberg,  du  navire  Vladimir,  la  somme  de 
4,766  fr.  94  c.  pour  solde  de  son  fret ,  avec  intérêts  de  droit  ; 
les  condamne ,  en  outre  ,  aux  dépens  ,  pour  tous  dommages- 
intérêts  ; 

9  Ordonne  l'exécution  provisoire  du  jugement ,  nonobstant 
appel  et  sans  caution.  » 

Tribunal  de  Commlsrce  du  Havre,  —  du  13  janvier  1863. — 
Président,  M.  Régnier.  —  Plaidant  :  M**  Godreuil  et 
Gaumont. 
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COUR  IMPÉRIALE  DE  PARIS. 

CHEMIN  DE  FER.  —  FAUSSE  DÉCLARATION  PAR  L'EXPÉDITEUR 
DE  LA  NATURE  ET  DE  LA  VALEUR  DES  MARCHANDISES.  — 
ESCROQUERIE.  —  CONTRAVENTION.  —  LOI  SUR  LA  POLICE 
DES  CHEMINS  DE  FER. 

Une  fausse  déclaration  par  l'expéditeur  de  la  nature  et  de  la 
valeur  des  marchandises  ne  constitue  pas  une  escroquerie,  mais 
une  contravention  à  une  décision  du  ministre  des  travaux 
publics  du  3  avril  1862,  rendue  pour  V exécution  d'une  ordon- 
nance du  ih  novembre  1846,  contravention  punie  par  l'article 
21  de  la  loi  du  ih  novembre  1845  sur  la  police  des  chemins 
de  fer. 

CHEMIN  DE   FER  DE  l'OUEST  CODtre  PIGNEAU. 

Le  1^  juillet  1863  ,  jugement  du  Tribunal  de  Police  correc- 
tionnelle de  la  Seine  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  qu'en  1862  et  1863,  à  Paris,  Pigneau  a  menson- 
'  gèrement  déclaré  à  F  administration  du  chemin  de  fer  de  TOuest 
qu'il  envoyait  au  Havre  des  matières  d'or  ou  d'argent  pour 
une  somme  de  209,600  fr.,  au  lieu  de  698,430  fr.  afin  de  payer 
une  somme  moindre  que  celle  qu'il  devait  payer  pour  le 
transport  de  ces  valeurs  ;  qu'il  a  fait  également  des  déclarations 
mensongères,  dans  le  même  but  ,  à  l'égard  de  marchandises 
à  même  destination  ,  les  classant  dans  des  catégories  qui  n'en- 
traînaient que  des  frais  réduits  et  autres  que  ceux  dûs  pour  les 
marchandises  expédiées  ; 
'  »  Attendu  que  quelque  détestables  que  soient  ces  procédés 
indignes  de  la  loyauté  du  commerce ,  on  ne  saurait  y  voir 
les  manœuvres  frauduleuses   destinées   à   faire  croire   à   un 
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éréneineDt  chimérique  ;  qn^on  ne  peut  Don  plus  déoooTTÎr  dans 
les  faits  uoe  remise  oo  une  tentative  de  remisés  de  fonds  , 
obligations ,  billets ,  promesses ,  quittances  oo  décharges  ;  que 
les  règlements  et  la  loi  spéciale  sur  la  police  des  chemins  de 
Car  ne  sont  point  applicables  aux  bits  dénoncés  qu'ils  ne  pré- 
voient pas  ; 

9  Par  ces  motifs  : 

9  Renvoie  Pigneau  des  fins  de  la  poursuite  et  condamne  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  TOuest  aux  dépens.  » 

La  Cour  a  rendu  Tarrét  suivant  : 

a  La  Cour, 

»  Statuant  sur  Tappel  interjeté  par  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  de  TOuest ,  du  jugement  du  Tribunal  correctionnel  de 
la  Seine  du  16  juillet  1863,  et  sur  les  conclusions  prises  devant 
la  Cour  par  ladite  compagnie  ; 

»  En  ce  qui  touche  le  délit  d'escroquerie  : 

A  Considérant  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  TOuest 
impute  à  Pigneau  d'avoir  déposé  dans  ses  bureaux  un  bulletin 
de  remise  contenant  une  fausse  déclaration  de  la  nature  et  de 
la  valeur  <le  la  marchandise  transportée  ,  et  d'avoir  ainsi  payé 
un  prix  de  transport  moindre  que  celui  qu'il  aurait  acquitté 
s'il  eût  fait  une  déclaration  conforme  à  la  vérité  ; 

t>  Considérant  que  cette  fausse  déclaration  consignée  aux 
bulletins  de  remise ,  isolée  de  tout  autre  fait ,  de  toute  autre 
démarche ,  ne  peut  constituer  une  manœuvre  frauduleuse  ayant 
le  but  déterminé  par  l'article  405  du  Code  pénal  ; 

»  Considérant ,  en  outre,  que  Pigneau,  par  sa  fraude,  a 
évité  ,  il  est  vrai ,  de  payer'à  la  compagnie  une  partie  du  prix 
du  transport  qu'il  lui  devait  ;  mais  qu'il  ne  s'est  fait  remettre 
ni  une  somme  d*argent ,  ni  une  obligation  ou  une  quittance  , 
ni  tout  autre  objet  qu'il  aurait  escroqué  ; 
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»  Considérant  v  dës-lors ,  que  les  faits  reprochés  à  Pigneau 
ne  présentent  pas  le  caractère  du  délit  d'escroquerie  ; 

»  Adoptant,  au  surplus ,  sur  ce  chef,  les  motifs  des  premiers 
juges  ; 

»  En  ce  qui  touche  la  contravention  : 

»  Sur  le  chef  consistant  en  ce  que  Pigneau  aurait  déclaré  une 
marchandise  taxée  au  tarif  de  la  compagnie  à  un  prix  de 
transport  inférieur,  tandis  qu'il  expédiait  réellement  une  mar- 
chandise soumise  à  une  taxe  plus  élevée  ; 

»  Considérant  que  Tarticle  49  du  cahier  des  charges,  invoqué 
par  la  compagnie ,  contient  des  prescriptions  pour  les  préposés 
de  cette  compagnie  dans  Tintérét  du  public,  mais  qu'il  n'énonce 
aucune  obligation  qui  soit  imposée  aux  expéditeurs;  qu^on  ne 
peut  donc  en  tirer  la  conséquence  que  Pigneau  était  tenu , 
sous  peine  d'encourir  l'application  de  l'article  21  de  la  loi  du 
15  juillet  1845  ,  de  déclarer  la  véritable  nature  de  la  mar- 
chandise qti'il  expédiait  ; 

»  Adoptant  d'ailleurs  sur  ce  point  les  motifs  des  premiers 
juges  ; 

»  Sur  le  chef  consistant  en  ce  que  Pigneau  n'aurait  pas 
déclaré  la  véritable  valeur  des  finances  qu'il  faisait  transporter 
par  la  compagnie  : 

)>  Considérant  que  ,  d'après,  l'article  79  de  l'ordonnance  du 
15  novembre  1846 ,  les  contraventions  aux  décisions  rendues 
par  le  ministre  des  travaux  publics  pour  l'exécution  de  ladite 
ordonnance  sont  punies  conformément  à  l'article  21  de  la  loi 
du  15  juillet  1845;  . 

»  Considérant  que  cette  ordonnance  contient  un  titre  réglant 
la  perception  des  prix  de  transport  des  marchandises  sur  les 
chemins  de  fer;  qu'il  entre  donc  dans  les  attributions  du 
ministre  des  travaux  publics  de  prendre  des  décisions  sur  cette 
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matière ,  et  qoe  ces  dédsîoDS  ont  une  sanction  dans  la  pénalité 
édictée  par  ledit  article  21  ; 

»  Considérant  que  les  termes  mêmes  de  cet  article  prouvent 
qu'il  ne  punit  pas  seulement  les  infractions  aux  règlements 
relatifs  à  la  sûreté  de  la  circulation  ,  et  qu'il  s'applique  encore 
aux  règlements  concernant  Texploitation  du  chemin  de  fer  ; 
qu'en  outre ,  l'article  63  de  l'ordonnance  du  15  novembre  1846 
renferme  des  prescriptions  ordonnées  dans  l'intérêt  exclusif  du 
trafic  des  compagnies; 

9  Considérant  que  les  expéditions  des  finances  sur  le  chemin 
de  fer  de  l'Ouest  ont  été  réglées  par  une  décision  du  ministre 
des  travaux  publics,  du  3  avril  1862,  notifiée  à  la  compagnie 
le  5  du  même  mois  ; 

»  Considérant  que  cette  décision  porte  que  chaque  expédition 
de  finances  doit  être  accompagnée,  de  la  part  de  l'expéditeur, 
de  deux  notes  ou  bulletins  de  remise  mentionnant  la  valeur  de 
l'article  *,  que ,  selon  toute  évidence ,  la  valeur  qui  doit  être 
déclarée  est  la  valeur  réelle  ; 

»  Considérant  qu'il  est  établi  par  les  documents  du  procès 
que ,  en  1862,  Pigneau  a  remis  à  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  l'Ouest ,  à  Paris  ^  pour  être  expédiées  au  Havre  ,  deux 
caisses  contenant  des  finances  pour  une  somme  de  698,430  fr. , 
et  que ,  sur  les  bulletins  de  remise  par  lui  déposés ,  cet 
envoi  est  déclaré  comme  n'ayant  qu'une  valeur  de  209,600  fr.  ; 
qu'il  n'a  payé  la  taxe  de  transport  qu'à  proportion  de  ce  der- 
nier chiffre  ; 

»  Considérant  que ,  en  faisant  cette  fausse  déclaration  de 
valeur ,  il  a  contrevenu  à  la  décision  du  ministre  des  travaux 
publics  ,  du  3  avril  1862  ; 

»  Considérant  que  cette  contravention  a  causé  à  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  l'Ouest  un  préjudice  dont  il  lui  est  dû 
réparation ,  et  que  la  Cour  a  les  éléments  nécessaires  pojir 
déterminer  le  montant  de  ce  préjudice  ; 
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»  Met  TappeUation  et  le  jugement  dont  est  appel  au  néant  en 
ce  que  les  premiers  juges  ont  décidé  que  le  fait  par  Pigneau 
d*avoir  attribué  aux  finances  qu*il  expédiait  une  valeur  inférieure 
à  ceOe  que  ces  finances  avaient  réellement  ne  constitue  pas  une 
contravention  ; 

»  Ëmendant  quant  à  ce  ; 

»  Déclare  Pigneau  coupable  pour  ces  causes  d'avoir,  en 
1862,  à  Paris,  contrevenu  à  une  décision  du  ministre  des 
travaux  publics,  rendue  pour  Texécution  d'une  ordonnance  du 
15  novembre  1846  ,  contravention,  prévue  par  Tarticle  21  de  la 
loi  du  15  novembre  1846  ; 

»  Dit  qu'il  n'échet  de  prononcer  de  peine  contre  Pigneau , 
le  ministère  public  n'ayant  pas  interjeté  appel  du  jugement 
d'acquittement  ; 

))  Le  condamne  à  payer  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  l'Ouest ,  par  toutes  les  voies  de  droit  et  même  par  corps,  à 
titre  de  restitution  et  de  dommages-intérêts ,  une  somme  de 
500  fr.  ; 

»  Le  condamne  aux  dépens  ; 

»  Condamne  la  partie  civile  aux  dépens  envers  le  trésor 
public  ,  sauf  son  recours  ; 

»  Fixe  à  un  an  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  ,  s'il  y  a 
lieu  de  l'exercer  contre  Pigneau  ; 

»  Le  surplus  du  jugement  sortissant  son  plein  et  entier 
effet.  » 

Cour  impériale  de  Paris  (Chambre  correctionnelle)  ,  —  du 
12  décembre  1863. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  MARSEILLE. 

GAPlTAmE.  —  REMPLACEMENT  PAR  ORDONNANCE  DU  CONSUL. 
—  CHAPEAU. —  ROLE  D'ÉQUIPAGE.  —  SALAIRES.  —  REDDI- 
TION DE  COMPTES. 

Lorsqu'un  capitaine  est  nommé  dans  un  port  étranger,  par  le 
consul  de  France,  au  commandement  d'un  navire, ^  en  rem- 
placement d'un  autre  capitaine,  il  a  droit  à  tous  les  avan- 
tages qu'avait  le  capitaine  qu'il  remplace,  notamment  au 
droit  de  chapeau.  Peu  importe  que  l'ordonnance  du  consul 
qui  le  nomme  au  commandement  de  ce  navire  ne  fasse  pas 
mention  du  chapeau,  si,  d'ailleurs,  il  en  est  fait  mention 
sur  le  rôle  d'équipage. 

Le  capitaine,  à  son  retour  d'un  voyage,  ne  peut  exiger  de 
son  armateur  aucun  paiement  avant  d'avoir  rendu  ses 
comptes  (1). 

DE  GOUTON  contre  rehès. 

«  Attendu  que  le  capitaine  de  Gouyon  a  remplacé,  à  Cal- 
cutta, le  capitaine  Carbonel  dans  le  commandement  du  navire 
YEglé,  pour  reconduire  ce  navire  de  Calcutta  à  Marseille  ; 

A  Attendu  que  le  capitaine  Carbonel,  qui  recevait  200  fr. 
de  salaires  par  mois  et  5  <*/o  de  chapeau,  a  proposé  à  M.  le 
consul  de  France  à  Calcutta  son  r^nplacement  par  le  capi- 
taine de  Gouyon,  en  attribuant  à  ce  dernier  la  même  rému- 
nération qu'à  lui-même  ;  que  M.  le  consul  a  rendu  une 
ordonnance  qui  a  nommé  le  capitaine  de  Gouyon  à  la  place 
du  capitaine  Carbonel,   aux  appointements    de    200   fr.  par 

(1)  y.  ce  rec ,  1862,  1,  169. 
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mois,  sans  faire  mention  du  chapeau;  mais  que^  dans  le  rôle 
d'équipage,  le  capitaine  de  Gouyoii  -  a  été  porté  comme  ayant 
droit  au  chapeau  de  5  V^i  indépendamment  des  200  fir.  de 
salaires  mensuels  ; 

»  Attendu  que  ce  chapeau  doit  être  alloué  au  capitaine  de 
Gouyon  ;  que  ce  n*est  que  par  Teffet  d'une  omission  qu'il  n'a 
pas  été  énoncé  dans  l'ordonnance  de  M.  le  consul  ;  que  l'omis- 
sion est  prouvée  par  la  lettre  du  capitaine  Carbonel,  par  le 
droit  qu'il  avait  lui-même  au  chapeau,  et  parce  que  le 
capitaine  de  Gouyon  lui  a  été  substitué,  et  enfin  par  le  rôle 
d'équipage  ; 

»  Attendu  que  le  sieur  de  Gouyon  a  demandé  à  l'armateur 
du  navire  YEglé  une  décharge  de  sa  gestion,  qui  ne  pourra 
lui  être  accordée  qu'après  qu'il  aura  rendu  ses  comptes  ; 

»  Attendu  qu'il  a  demandé  une  indemnité  jusqu'au  paie- 
ment de  ses  salaires  ;  mais  qu'il  est  tenu  de  donner  ses  soins 
au  navire ,  jusqu'à  ce  que  l'expédition  soit  finie  par  le 
débarquement  ;  qu'il  devra  alors  seulement  être  payé,  si  les 
comptes  sont  rendus  ;  qu'il  aura  droit  alors  aux  salaires  et 
au  droit  de  conduite  de  Marseille  à  Nantes,  qui  ne  lui  ont 
pas  été  contestés,  et  au  droit  de  chapeau  qui  lui  revient, 
suivant  les  appréciations  précédentes  ; 

»  Attendu  que,  si  le  capitaine  ne  peut  être  payé  qu'après 
l'apurement  de  ses  comptes,  le  jugement  actuel  vide  des 
^  contestations  qu  il  était  utile  de  terminer  pour  ce  règlement  ; 
que  l'époque  du  paiement  des  sommes  revenant  au  capitaine 
doit  être  seulement  différée,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  repousser 
les  demandes  du  capitaine  par  une  fin  de  non-recevôir  ;  que, 
dans  le  cas  où  les  parties  ne  s'entendraient  pas  pour  le 
règlement  de  leurs  comptes,  elles  devraient  se  retirer  devant 
arbitre  rapporteur; 

»  Par  ces  motifs  : 
»  Le  Tribunal  ordonne  que  le  capitaine  de  Gouyon  rendra 
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ses  comptes  au  sieur  Remès;  pour  le  cas  où  ces  comptes  ne 
pourraient  pas  être  apurés  amiablement,  renvoie  les  parties 
devant  M*  Canvet,  comme  arbitre  rapporteur;  ordonne  que, 
les  comptes  rendus  et  apurés,  le  sieur  Remès  sera  tenu, 
même  par  corps,  de  payer  au  capitaine  de  Goujon  5  ^jo  de 
droit  de  chapeau  sur  le  fret,  sans  préjudice  des  salaires  et  du 
droit  de  conduite;  déboute  le  capitaine  de  Goujon  du  sur- 
plus de  ses  conclusions  ;  partage  les  dépeus.  9 

Tribunal  de  Commerce  de  Marseille,  —  du  24  mars  1863. 
—  M.  Gimmig,  président.  —  Plaidant  :  M"  Bergasse  et  Rou- 
gemônt. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  LA  SEINE. 

TÉLÉGRAPHIE  ÉLECTRIQUE.  —  ERREUR  DE  L'ADMINISTRATION 
DU  TÉLÉGRAPHE.  —  VENTE  DE  MARCHANDISES.  —  MARCHÉ 
ROMPU.  —  RESPONSABILITÉ. 

Si  un  négociant,  en  demandant  des  marchandises  à  un  autre 
négociant,  lui  prescrit  une  réponse  immédiate  télégraphique, 
il  ne  peut  être  responsable  si  le  marché  proposé  n'a  pu  être 
conclu,  parce  que  la  transmission  de  la  réponse  n'a  pas  eu 
lieu  dans  le  délai  exigé  par  suite  d'une  erreur  de  l'adminis- 
tration des  télégraphes. 

Le  télégraphe  électrique  est,  dans  les  usages  du  commerce,  un 
agent  commun  dont  l'erreur  reste  à  la  charge  de  celui  qui 
l'emploie. 

jEANTi  aîné  et  hjls  contre  bichard  souchet. 

M.  Hichard  Souchet,  de  Melle,  avait  demandé  des  marchàn- 
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dises  à  MM.  Jeanti  aîoé  et  fils,  de  Paris,  par  dépêche  télégra- 
phique, et  arait  mis  pour  condition  au  marché  qu'il  proposait, 
une  réponse  télégraphique  dans  la  matinée.  MM.  Jeanti  aîné 
et  fils  ont  expédié  leur  réponse  à  Melle,  à  dix  heures  et  demie 
du  matin,  c'est-à-dire  en  temps  utile  ;  nais  par  suite  d'une 
erreur  de  l'employé  du  télégraphe,  cette  dépêche  fut  envoyée 
à  Marseille,  et  ne  revint  à  Melle  qu'à  sept  heures  du  soir. 
Dans  l'intervalle,  M.  Richard  Souchet  ne  recevant  pas  la 
réponse  immédiate  qu'il  avait  demandée  à  MM.  Jeanti  aîné  et 
fils,  fit  affaire  avec  un  autre  vendeur  et  refusa  le  marché 
tardif  apporté  dans  la  soirée  par  le  télégraphe. 

MM.  Jeanti  aîné  et  fils  ont  alors  fait  assigner  M.  Richard 
Souchet  en  paiement  de  2,000  fr.  de  dommages-intérêts,  en 
soutenant  qu'ayant  suivi,  pour  la  transmission  de  leur  réponse, 
la  voie  électrique  prescrite  par  lui,  il  devait  être  responsable 
des  conséquences  de  son  ordre. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'en  expédiant  par  voie  télégraphique,  à  Jeanti 
aîné  et  fils,  un  ordre  d'achat  et  d'envoi  de  marchandises, 
Richard  Souchet  avait  établi  pour  condition  que  la  réponse 
de  Jeanti  aîné  et  fils  lui  parviendrait  dans  un  délai  fixé  ; 

»  Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  cette  réponse  est 
arrivée  tardivement  ;  que  Richard  Souchet  a  conséquemment 
refusé  le  marché  proposé  ;  que  si,  pour  soutenir  leur  de- 
mande en  résiliation  des  conventions  et  en  dommages- intérêts 
contre  Richard  Souchet,  Jeanti  aîné  et  fils  prétendent  et  jus- 
tifiait avoir  expédié  leur  réponse  par  la  voie  télégraphique  à 
l'heure  indiquée,  et  alors  qu'ils  étaient  encore  dans  les  délais, 
ils  ne  sauraient  à  bon  droit  vouloir  rendre  Richard  Souchet 
responsable  des  conséquences  de  l'arrivée  tardive  de  cette 
dépêche; 
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»  Qu'il  vty  a  Iieu>,  en  eflet  ^  d'admettre  leur  prétention  que 
radministration  télégraphique  étant  Vagent  choisi  par  Richard 
Sonchet,  et  que,  ayant  employé-  la  seule  voie  de  correspon- 
dance indiquée  par  ce  dernier,  Richard  Souchet  doit  être 
responsable  de  Terreur  commise  par  Fadministration,  alors 
qu'en  acceptant  à  leur  tour  le  même  agent  que  leur^adver- 
saire  pour  la  propre  expédition  de  leur  réponse  et  dans  leur 
intérêt,  ils  ont  également  reconnu  l'administration  télégra- 
phique comme  leur  propre  agent  ;  que  leur  demande  n'est 
donc  pas  fondée  ; 

»  Par  ces  motifs,: 

»  Déclare  Jeanti  aîné  et  fils  non  recevables,  en  tous  cas 
mal  fondés  dans  leurs  demande,  fms  et  conclusions  ;  les  en 
déboute  et  les  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine,  —  du  12  décembre 
1863.  —  M.  Gervais,  président.  —  MM.  Rey  et  Maignen, 
agréés. 

TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  MARSEILLE. 

SURESTARIES.  —  CHARTE-PARTIE.  —  PAIEMENT  JOUR^  PAR 

PAR  JOUR.  ^—  COMPÉTENCE. 

En  Vétat  d'une  charte-partie  stipulant  que  les  surestaries 
seront  payables  jour  par  jour,  il  y  a  lieu  de  décider  que  ce 
paiement  doit  avoir  lieu  dans  Vendroit  où  est  ancré  le  na- 
vire. 

En  conséqmnce,  le  Tribunal  de  ce  lieu  est  compétent  pour 
statuer  sur  la  demande  du  capitaine  en  paiement  de  sures- 
taries. 

PUYTE  contre  makty  et  pahasol. 

«  Attendu  que  le   capitaine  Puyte  a  cité  en  paiement  de 
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surestaries  les  affréteurs  du  navire  Intrépide,  par  lui  coin- 
mandé  ; 

»  Que  ceux-ci  oùt  décliné  la  compétence  du  Tribunal, 
soit  parce  qu'ils  sont  domiciliés  à  Narbonne ,  soit  parce 
quo  les  accords  y  ont  été  formés,  et  que  le  fret  devait  y  être 
payé  ; 

»  Attendu  que,  d'après  le  texte  des  accords  qui  a  été  pro* 
duit,  les  surestaries  sont  payables  jour  par  jour;  qiie,  par 
suite,  elles  sont  exigibles,  après  chaque  jour  qui  y  donne 
Heu,  et  dans  Tendroif  même  où  échoit  chaque  jour  de  sures- 
taries ; 

»  Que  cette  clause  des  accords  rend  compétent  le  Tribunal 
de  Commerce  de  Marseille,  les  surestaries  étant  payables 
dans  cette  ville,  dans  le  port  de  laquelle  est  ancré  le 
vnavire;  ■ 

m 

»  Par  ces  motifs: 

»  Le  Tribunal  se  déclare  compétent,  fixe  la  cause,   pour 
être  plaidée  au  fond,  à  Taudience  du  lundi,  19  courant  ; 
»  Condamne  les  sieurs  Marty  et  Parasol  aux  dépens,  » 

IrilmnvX  dé  Commerce  de  Marseille^  -—  du  13  janvier  1863. 
M.  Gimmig,  présent. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  MARSEILLE. 

ASSURANCE  MARITIME.  —  RÉASSUBANCE.  —  RÉTICENCE. 

L'assureur  qui  fait  réassurer  le  risque  qu'U  a  pris,  commet 
une  réticence  s'il  n'indique  pas  ûu  réassureur  qu'il  n'était 
lui-même  chargé  de  ce  risque  que  par  l'effet  d'une  réassu- 
rance. 
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En  conséquence,  en  cas  de  sinistre,  le  second  réassureur  est 
fondé  à  demander  la  nullité  du  contrat. 

COMPAGNIE  L'Afrique-Française  contre  poucel  et  autbes. 

JUGEMENT. 

(c  Attendu  que  les  assureurs,  défendeurs  au  procès,  ont 
réassuré,  en  faveur  de  la  compagnie  Y  Afrique-Française,  la 
somme  de  5,000  fr.  sur  une  assurance  souscrite  par  cette 
compagnie  sur  le  corps  du  navire  Louis-Napoléon  ; 

»  Que  les  réassureurs  se  sont  obligés  à  rembourser  leur  pro- 
rata de  toute  perte  sur  la  simple  production  des  quittancer 
du  paiement  des  premiers  assurés  ; 

»  Attendu  que  la  compagnie  Y  Afrique-Française  n'était  char- 
gée elle-même  que  par  Feffet  d'une  réassurance  du  risque  qu'elle 
a  fait  réassurer  ;  qu'elle  n'a  pas  fait  connaître  ce  fait  aux  dé- 
fendeurs  ;  qu'elle  a  même  déclaré  implicitement  qu'  il  s'agis- 
sait d'un  risque  dont  elle  était  le  premier  assureur,  en  stipu- 
lant avec  les  défendeurs  qu'ils  paieraient  la  perte  sur  la 
quittance  des  premiers  assurés  ; 

»  Attendu  que  le  fait  de  l'existence  d'une  première  réassu- 
rance était  de  nature  à  influer  sur  l'opinion  du  risque  que  les 
défendeurs  ont  accepté  ;  qu'il  y  a  eu  réticence  dans  la  dissi- 
mulation de  ce  fait  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Le  Tribunal  déboute  la  compagnie  d'assurances  YAfriqm- 
Française  de  la  demande  en  paiement  de  divers  proratas  de  la 
perte  du  Louis-Napoléon  formée  contre  les  défendeurs  ; 

»  La  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Marseille,  —  du  21  mai  1863. 
-*  Président,  M.  Gimmig.  —  Plaidant  :  M"  Suchet  et  Es- 
trangin. 
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TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DU  HAVRE. 

CAPITAINE.  —  CONNAISSEMENT.  —  VOYAGE  DIRECT.  — 
ESCALE.  —  RETARD.  —  MARCHANDISES.  —  VENTE.  — 
DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  ASSURANCES.  —  SURPRIME^ 

Le  capitaine  d'un  navire^  sauf  le  cas  de  force  majeure ,  ne  peut 
faire  aucune  escale  pour  débarquer  ou  embarquer  des  mar- 
chandises  lorsque  le  connaissement  n'en  mentionne  pas. 

U  importe  peu  que  les  annonces  concernant  la  mise  en  charge 
du  navire  aient  indiqué  que  le  navire  avait  pour  destination 
l&  lieu  porté'  sur  le  connaissement ,  et  un  autre  lieu  plus 
rapprodié  que  celui-ci  et  dans  lequel  le  navire  s'est 
arrêté. 

En  cas  d'escale  faite  contrairement  aux  énonciations  du  connais- 

>  sèment,  ^  capitaine  est  responsable  du  retard  dans  la 
délivrance  des  marchandises,  des  dommages  que  le  chargeur  a 
pu  éprouver  dans  leur  revente,  et  des  risques  maritimes  qu'il 
lui  a  fait  subir  (1). 

MASURIBR  lE  lEUNE  ET  SES  FILS  CODtre  L.  COR  ET  DANRjâ. 

JUGBHE^T. 

«  Attendu  que  Masurier  le  jeune  et  ses  fils  ont  assigné  Louis 
Cor  en  paiement  ^e  20,000  fr.  de  dommages-intérêts,  et  subsi- 
diairement  ont  porté  cette  demande  à  25,000  fr.  dans  leurs 
conclusions  ; 

»  Attendu  que  Louis  Cor  offre  de  payer  524  fr.  pour 
surprime  et  frais  de  protêt  à  la   Havane,   et  a  assigné  le 

(1)  Analogue.  ReimeS|  8  avril  1863.  V.  ce  rec,  1863  ^  1 ,  230. 

DBVXliMB  PARIIB.  3 
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capitaine  Damré,  da  navire  Alice  Drouhet,  eo  garantie  de 
tontes  les  condamnations  qui  poorraient  être  prononcées  contre 
lai  ; 

»  Attends  ipie  Lonis  Cor  a  rais  en  charge  le  nayire  Alke 
Drouhet  avec  une  annonce  ainsi  conçue  :  «  ligne  routière  : 
Havre  à  la  Havane  et  £ardenas;  » 

9  Que  le  4  novembre  1862 ,  Hasurier  le  jeune  et  ses  fils 
ont  chargé  sur  ce  navire  cent  cinquante  et  une  balles  couvertures 
de  laine  ;  que  le  connaissement  qui  leur  a  été.  délivré  porte 
simplement  Havre  à  la  Havane  sans  mentionner  aucune 
escale; 

9  Vu  Farticle  295  du  Code  de  Commerce  ; 

»  Attendu  que  les  clauses  d*un  connaissement  font  la  loi  des 
parties  ;  qu*un  capitaine ,  sauf  le  cas  de  force  majeure ,  ne 
peut  faire  aucune  escale  pour  débarquer  ou  embarquer  de  la 
marchandise,  alors  qu'il  a  pris  rengagement  de  se  rendre 
directement  à  un  port  quelconque;  qu'en  agissant  autrement, 
il  peut  compromettre  gravement  les  intérêts  des  chargeurs , 
tant  par  suite  du  retard  apporté  à  la  délivrance  de  la  mar- 
chandise ,  que  par  suite  des  risques  maritimes  qu'il  leur  fait 
courir ,  risques  à  eux  inconnus  ,  non  prévus  à  Tavance ,  et 
qui  peuvent  également ,  ^n  pas  d'avaries,  leur  susciter  des 
difficultés  avec  leurs  assureurs; 

»  Attendu ,  par  conséquent ,  que.  Danré ,  en  faisant  à  Car- 
denas  une  escale  non  mentionnée  au  connaissement ,  est 
responsable  envers  Masurier  le  jeune  et  ses  fils  du  retard  dans 
la  délivrance  de  la  marchandise  ,  ainsi  que  des  risques  mari-* 
times  qu'il  a  pu  leur  faire  courir  ; 

»  Attendu  que  VAlke  Drouhet  y  arrivée  à  Cardenas  le  3 
janvier ,  était  à  la  Havane  le  12  du  même  mois  ;  que ,  devant 
passer  devant  Cardenas  pour  se  rendre  à  la  Havane ,  le  séjour 
dans  le  port  constitue  le  seul  retard  ;  que  si  V Alice  Drouhet 
avait  continué  directement  sa  route ,  U  aurait  été  à  la  Havane 
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du  4  au  6  janvier  ;  que  la  conséquence  de  Tescale  à  Cardenas 
est  donc  seulement  un  retard  de  six  ou  sept  jours; 

»  Attendu  qu'il  résulte  de   la  correspondance  de  Ferran  y 
Dupierris ,  de  la  Hai^ane  ,  d'une  part ,  que  Texpédition  aurait 
dû  être  faite  par  steamers ,  et  arriver  beaucoup  plus  tôt  ; 
d'autre  part,  que  les  acheteurs  voulaient  de   la  mardiandise 
disponible  et  non  à  livrer ,  à  moins  de  leur  garantir  une  date 
fixe,  chose  impossible  avec  un  voilier,  ajoutent-ils  ;  que'Ferran 
y  Dupierris  n'avancent  même   pas  que  le  ret^d  a  eu  pour 
conséquence  ou  d'empêcher  la  marchandise  d'être   chargée 
pour  un  autre  point ,  ou  de  faire  résilier  un  marché  à  livrer  ; 
qu'ils  ne  parlent  même  pas  d'acheteurs  vraiment  sérieux  ;  que, 
dans  leur  lettre, du  28  janvier,  ils  disent  seulement  :  «  Lorsque 
»  nous  apprknes  l'arrivée  de  V Alice  Drouhet  à  Cardenas,  nous 
»  étions  en  pourparlers  aTec   des  acheteurs  pressés  de  faire 
»  partir  leurs  navires;  nous  ne  pûmes  donc  pas  profiter  de 
»  l'occasion  d'en  placer  une  partie  ;  »  mais  que  rien  ne  prouve 
que  les  pourparlers  engagés  auraienl   été  suivis  même  d'une 
vente  partielle ,  soit   que  les  acheteurs  n'eussent  pas  voulu 
attendre  l'arrivée  du    navire ,    son   entrée  en  douane  et  le 
débarquement  de  la  marchandise ,  soit  que  cette  dernière  ne 
leur  eût  pas  convenu ,  ce  qu'il  y  a  lieu  de  supposer ,  en  pré- 
sence de  la  lettre  du  5  février ,  qui  se  termine  ainsi  :  «  Il  y 
»  a    forte  demande   pour  les   couvertures ,   mais    ce  qu'on 
»  recherche  est  d'une  qualité  beaucoup  plus  ordinaire  que  la 
»  vôtre ,  et  qui  est  mélangé  aux  deux  tiers  avec  du  coton  ; 
»  c'est  l'Angleterre  qui  fournit  ces  couvertures  à  un  prix  fort 
9  modéré;  » 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  faits  ci-dessus  que  ,  sauf  la  très 
faible  possibilité  d'une  vente  partielle,  mentionnée  dans  la  lettre 
du  28  janvier,  Masurier  le  jeune  et  ses  fils  n'établissent  pas 
que  l'escale  à  Cardenas  ait  eu  pour  conséquence  la  mévente 
de  leurs  marchandises  ;  qu'à  cet  égard  la  faute  de  Danré  n'a 
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pas  en  de  coDséqaenoes  sérieuses,  el  qae  rien,  par  conséquent, 
ne  justifie,  à  beaucoup  près,  la  somme  considérable  que  Bfasurier 
le  jeune  et  ses  fils  réclament  comme  indemnité  ; 

»  Attendu  que  Sellière ,  propriétaire  de  la  marchandise , 
persuadé  par  son  connaissement  que  le  navire  se  rendait 
directement  à  la  Havane ,  avait  fait  assurer  sa  marchandise  en 
conséquence  ;  que  ce  n^est  que  le  14  janvier ,  après  avoir 
acquis  la  certitude  de  Fescale  projetée  parle  capitaine,  qu*il  a 
fait  faire  un  avenant  pour  déclarer  ladite  escale  ;  qu'il  en  est 
résulté  pour  lui  une  surprime  à  payer,  sans  compter  le  risque 
qu'il  a  pu  courir  avant  sans  le  savoir ,  si  le  navire  s'était 
perdu  en  rentrant  ou  en  sortant  de  Cardenas  ,  mais  qu'il  j  a 
Heu  de  tenir  grandement  compte  de  ce  fait,  qu'étant  assuré, 
il  était  couvert  de  la  baraterie  de  patron;  qu'il  a  donc  droit, 
non-seulement  au  remboursement  de  la  surprime  ,  mais  à  une 
légère  indemnité  pour  le  faible  risque  qu'il  a  pu  courir*  par 
le  fait  du  capitaine,  ainsi  que  pour  les  jours  de  retard  dans  la 
délivrance  de  la  marchandise  ; 

»  Attendu  également  que  les  protêts  faits  par  Ferran  y 
Dupierris  pour  se  mettre  en  règle  ont  eu  pour  cause  l'escale 
de  Cardenas  et  que  L.  Cor  en  doit  le  remboursement  ; 

y>  Attendu  que  le  Tribunal  a  les  éléments  nécessaires  pour 
apprécier  le  dommage  causé ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
renvoyer  les  parties  devant  des  experts  ; 

»  Attendu  que  L.  Cor,  ne  cherchant  pas  à  se  mettre  à  l'abri , 
par  suite  de  sa  simple  ^  qualité  de  consignataire ,  demande 
seulement  recours  et  récompense  contre  Danré,  et  que  sa 
demande  doit  être  accueillie ,  puisque  c'est  ce  dernier  qui  est 
en  faute  ; 

3>  Par  ces  motifs  : 
»  Le  Tribunal  juge  insu£Ssantes  les   offres  de  L.  Cor,   le 
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condamne  par  corps  et  biens  à  payer  à  Masurier  lé  jeune  et  ses 
fils  la  somme  de  1,250  fr.  pour  toutes  choses.  » 

Tribunal  de  Commerce  du  Havres  —   du  7   août  1863.  — 
Président,  M.  Mallet.  —  Plaidant  :  H^'  Delange  et  Ouizille. 


COUR  IMPÉRIALE  DE  ROUEN. 

ABORDAGE.  —  AVABIES.  —  FAUTE  COMMUNE.  —  RÉPARATION 

DU  DOMMAGE.  —  CHÔMAGE. 

L'exécution  littérale  des  règlements  de  navigation  ne  suffit  pas 
pour  couvrir  toujours  et  entièrement  la  responsabilité  du  capi- 
taine qui  s'y  conforme.  Il  faut  encore  que  les  règlements  soient 
observés  d'une  manière  intelligente  et  opportune  (1). 

Spécialement,  le  règlement  qui,  dans  le  cas  de  rencontre  de  deux 
navires  courant  à  contre-bord, prescrit  au  navire  descendant  de 
serrer  le  chenal  à  droite,  ne  peut  s'entendre  que  dans  le  cas  oii 
les  deux  navires  sont  dans  la  nécessité  de  suivre  une  même  ligne 
qui  tende  à  les  rapprocher  de  manière  à  rendre  un  abordage 
possible. 

Quand,  au  contraire,  il  y  a  suffisamment  de  place  pour  que  les 
deux  navires  puissent  passer  aisément,  en  suivant  la  ligne 
qu'ils  occupent  quand  ils  s'aperçoivent,  il  y  a  faute  de  la  part 
du  capitaine  qui,  abandonnant  la  route  qu'il  suit  pour  aller 
prendre  la  position  indiquée  par  le  règlement,  occasionne  un 
abordage  par  cette  manœuvre  qui  n'était  pas  nécessitée  par  les 
circonstances. 

Le  capitaine  de  l'autre  navire  est  aussi  en  faute,  si>,  en  pareil 
cas ,  il  ne  prend  pas  toutes  les  précautions  possibles  pour 

(1)  y.  le  décret  impérial  du  25  octobre  1862 ,  concernaDt  les  règles  ayant  pour 
objet  de  prévenir  les  abordages  ;  ce  rec. ,  1862 ,  2 ,  158.  ■ 
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éniter  Vabardage,  bien  qu'U  ait  pris  cettes  indiquées  par  le 
règlement. 
On  doit  comprendre  dans  le  règlement  des  avaries  le  ehémage 
des  navires  pendant  le  temps  qu'ont  duré  les  réparations 
nécessitées  par  V abordage  (i). 

DAIXT  ET  CAPITALE  H0B6AN  COQtre  LEIOUP-RUEL  ^ 

DEUSIE  ET  G'". 

ARBÉT. 

«  La  Cour, 

»  Attendu  que  les  circonstances  bien  connues  de  Fabordage 
survenu  dans  la  soirée  du  17  septembre  dernier,  entre  V Express 
n^  1  et  le  Phénix,  sont  exclusives  de  toute  idée  de  force  majeure 
et  de  cas  fortuit ,  qu'il  ne  s'est  plus  agi  que  de  rechercher  s'il 
y  avait  faute  et  de  qui  procédait  cette  faute  ; 

»  Attendu  qu'à  la  date  sus-indiquée ,  vers  dix  heures  et 
demie  du  soir ,  V Express,  bateau  porleur  de  trente  chevaux 
de  force  ,  se  trouvait  dans  le  chenal  sud  de  l'île  de  Grout,  à 
trois  cents  mètres  environ  de  la  pointe  nord  de  cette  île , 
descendant  de  Rouen  vers  le  Havre  sur  son  lest  et  ^vec 
le  jusant  ; 

»  Qu'au  même  moment,  le  Phénix,  remorqueur  de  la 
force  de  cent  trente  chevaux,  remontant  du  Havre  vers  Rouen , 
ayant  à  sa  traîne  une  goëlette  anglaise ,  se  trouvait  par  le 
travers  de  Dieppedalle  ,  un  peu  au-dessus  du  lieu  dit  le  Petit- 
Âulnay  ; 

»  Que  de  l'un  à  l'autre  point,  établissant  une  distance 
séparative  d'environ  mille  trois  cents  mètres  ,  les  deux  navires, 
couverts  de  leurs  feux  réglementaires  et  par  une  nuit  claire 
'  d'étoiles ,  se  sont  parfaitement  aperçus  ; 

(1)  La  jurisprudence  contraire  a  été  adoptée  par  le  Tribunal  de  Commerce  de 
Nantes. 


»  Qae  la  rorute  naturelle  de  V Express^  après  avoir  débouqné 
du  chenal  de  File  Grout  ^  était  d'aller  gagner  le  chenal  sud  du 
Val-de-la«Haye  en  suivant  en  ligne  droite  la  passe  à  gauche  du 
Thalweg  ; 

»  Qu'au  contraire,  la  route  nécessaire  du  Phénix,  traînant 
à  sa  remorque  un  navire  de  plus  de  trois  mètres  de  calaison, 
était  de  couper  le  Thalweg  et  de  porter  vers  le  chenal 
nord  de  Tîle  Grout ,  qui ,  à  raison  de  sa  profondeur  et  surtout 
en  saison  de  morte-eau ,  est  la  passe  obligée  des  remor- 
queurs ; 

»  Attendu  que  le  capitaine  Toufifet ,  de  Y  Express,  familier 
avec  la  navigation  de  la  Seine  ,  n'a  pu  douter ,  lorsqu'il  a 
aperçu  le  Phénix,  qu'il  n'eût  devant  lui  un  remorqueur  avec 
un  navire  de  mer  signalé  par  un  feu  de  misaine ,  et  devant 
nécessairement  gouverner  pour  donner  dans  la  passe  nord  de 
l'île  Grout  ;  qu'au  surplus  cette  manœuvre  était  déjà  marquée 
par  la  position  du  Phénix ,  qui ,  masquant  son  feu  de  bâbord , 
indiquait  très  bien  qu'il  avait  mis  le  cap  au  nord  ;  que  cette 
marche ,  tendant  à  écarter  le  Phénix  de  la  route  de  Y  Express, 
loin  de  l'en  rapprocher  ,  celui-ci  n'avait  qu'une  chose  raison- 
nable à  faire ,  à  savoir  suivre  sa  route  naturelle  par  le  sud,  qui 
restait  libre  devant  lui  ; 

»  Mais  qu'au  contraire,  à  peine  débouqué  du  chenal  sud  de 
l'île  Grout,  Y  Express  a  porté  brusquement  au  nord,  courant 
ainsi  de  manière  à  couper  la  li^ne  que  suivait  manifestement 
le  Phénix;  que  cette  manœuvre,  que  ne  commandaient  ni 
l'état  des  eaux  ,  ni  la  calaison  de  Y  Express ,  ni  les  habitudes 
de  la  navigation,  ne  peut  être  expliquée,  et  ne  l'a  été  en  effet 
que  par  la  croyance  du  capitaine  qu'elle  lui  était  imposée  par 
le  règlement ,  qui,  dans  le  cas  de  rencontre  de  deux  navires 
courant  à  contre-bord,  prescrit  au  navire  descendant  de  serrer 
le  chenal  à  droite  ; 

»  Mais  attendu  que  la  prétendue  exécution  d'un  règlement 
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pour  couvrir  la  i^ponsabililé  doit  être  aVtot  tout  opportune  , 
întolUgente  et  oonforme  à  son  véritable  esprit; 

»  Que  la  prescription  sous  laquelle  Touffet  ^itend  s^a^iriter 
n*a  trait  manifestement  qu'au  cas  où  deux  navires  mardiant 
en  i^ns  opposé  sont  dans  la  nécessité  de  suivre  dans  une 
même  passe  une  ligne  qui  tende  à  les  rapprodier  de  raamère 
à  rendre  un  abordage  possible  ;  mais  qu'au  contraire ,  dans 
Tespèce  ,  la  marche  prise  par  le  Phénix,  loin  de  le  porter  sur 
celle  de  V Express,  ne  faisait  que  Fen  écarter ,  et  que  celui-d , 
ayant  sa  route  libre  devant  lui ,  n'avait  rien  de  raisonnable  à 
faire  que  de  la  suivre  ; 

»  Attendu  qu'à  cette  appréciation  inintelligente ,  le  capitaine 
Touffet  a  ajouté  encore  une  double  infraction  au  règlement 
en  ne  ralentissant  pas  sa  marche ,  comme  il  est  prescrit  au 
navire  descendant  dans  le  cas  de  rencontre  et  en  négU> 
géant  d'avertir  par  les  sifflets  de  signaux  du  progrès  de  son 
approche  ;    - 

»  Qu'averti  lui*  même  par  les  signaux  réitérés  du  Phénix 
de  l'imminence  du  danger,  il  a  poursuivi  sa  marche  au  nord 
à  toute  vapeur ,  probablement  avec  l'espérance  téméraire  de 
pouvoir  couper  la  ligne  du  Phénix  avant  que  celui-ci  fut 
arrivé  au  point  d'intersection  ;  qu'il  est  donc  évident  que  la 
conduite  du  capitaine  Touffet,  de  V Express  ,  présébte  tous  Tes 
caractères  d'une  faute  grave,  engageant  au  plus  haut  degré  sa 
responsabilité  ; 

»  Mais ,  attendu  que  si  l'on  ne  peut  imputer  au  capitaine  du 
Phénix,  comme  au  capitaine  de  Y  Express  d'avoir,  par  une 
mauvaise  manœuvre ,  créé  le  danger  de  la  situation  ^  on  peut 
au  moins  lui  reprocher  de  ne  pas  avoir  fait  tout  ce  qu'il  y 
avait  à  faire  pour  parer  à  ses  conséquences  ; 

»  Qu'yen  effet,  lorsqu'il  a  reconnu  que  le  navire  descendant 
dessinait  bien  évidemment  sa  marche  vers  le  nord,  nonobstant 
les  signaux  de  sifflet  qui  lui  indiquai^t  le  péril  d'une  ran- 
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<x>Dtre^  le  capitaine  Morgan  ne  devait  pas  se  borner  à  ralentir 
sa  marche  et  enfin  à  stopper;  mais  que  c'était  le  cas  pour 
lui ,  conformément  aux  prescriptions  du  règlement  comme  à 
celles  de  la  simple  prudence,  de  mettre  la  barre  à  bâbord  et 
de  porter  au  sud,  sous  un  angle,  suffisant  pour  laisser  passer 
devant  lui  le  navire  qui  s'obstinait  à  traverser  sans  nécessité 
Ters  le  nord  ; 

»  Qu'il  suit  de  là  qu'il  y  a  eu  dans  le  sinistre  faute  cooi- 
mune  des  deux  capitaines ,  mais  dans  une  mesure  dififérente 
d'imputabilité  ; 

»  Qu'en  effet,  la  faute  du  capitaine  Touffet  a  été  initiale, 
persévérmite,  et  a  créé  le  péril  de  la  situation  ,  tandis  que  l'on 
ne  peut  reprocher  à  Morgan  que  d'avoir,  en  face  de  ce  péril , 
perdu  le  sang-froid  et  la  mémoire  des  règles  qui  lui  étaient 
prescrites  par  les  lois  de  la  navigation  ; 

»  Attendu  que  les  motife,  ci-dessos  développés  au  sujet  de 
Fafypel  principal,  emportent  et  justifient  le  rejet  du  chef  de  l'appel 
incidmt  qui  tendait  à  faire  reporter  sur  le  capitaine  du  Phénix 
toutes  les  conséquences  du  sinistre  ; 

»  Sur  les  conclusions  subsidiaires  de  cet  appel  incident  ten- 
dant à  faire  retrancher  du  chiffre  des  dommages  à  réparer  la 
somme  de  6,000  fr.,  représentant  pour  le  Phénix  le  chômage 
de  quatre-vingts  journées  ,  à  raison  de  75  fr.  par  jour  ; 

»  Attendu  qu'il  est  de  principe  ,  en  matière  de  quasi-délit , 
que  le  préjudice  à  réparer  s'entend  non-seulement  du  dommage 
matériel,  mais  encore  des  pertes  qui  en  sont  la  conséquence 
directe  ; 

»  Qu'il  n'y  en  a  pas  de  plus  directe  pour  un  navire  employé 
dans  un  service  régulier  de  transport  que  le  chômage  résultant 
de  la  nécessité  des  réparations ,  et  qu'en  fixant  cette  perte 
journalière  à  75  fr.  par  jour ,  les  premiers  juges  n'ont  pas 
exc^é  les  limites  d'une  juste  évalnatiqn; 
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9  Fn-  ces  moCib  : 

9  La  Cour, 

»  Statnanl  tant  sur  Tappel  principal  ipie  snr  Tappri  nuâdent, 
rejette  ledit  appel  incident,  dit|  en  conséqnraoe,  qne  le  diiffi:e 
comnlatif  des  avaries  respectÎTes  restera  fixé  comme  il  Ta 
été  par  les  premiers  joges,  à  15,388  fr.  49  c. ,  dans  lesqoeb 
les  avaries  partîcolîères  da  Phénix  entrent  pour  la  somme 
de  13,747  fr.  24  c. ,  et  celles  de  YExpress  pour  1,641  fr. 
25  c.  ; 

9  Et  sur  rappel  principal ,  émendant  : 

»  Dit  que  le  sinistre  procède  de  la  Cante  commnne  des  deox 
capitaines,  mais  dans  nne  mesure  différente  d'imputabilité;  dit, 
en  conséquence,  qae  snr  la  somme  totale  des  avaries  ms^torae 
an  chiflb'e  sns-étaMi,  le  capitaine  de  Y  Express  ^i  ceox  qa^il 
représente  prendront  à  lenr  compte  les  trois  quarts ,  Faatre 
quart  restant  à  la  charge  du  Phénix; 

9  En  conséquence,  et  tonte  compensation  opérée,  condamne 
le  capitaine  Touffet ,  par  corps  et  biens  ,  et  la  compagnie 
anonyme  des  Express  de  la  Seine,  par  les  voies  de  droit 
seulement,  mais  tous  deux  solidairement,  à  payer  et  rembourser 
à  Bastien  Daily ,  armateur  du  Phénix ,  et  au  capitaine  Morgan 
la  somme  de  10,400  fr.,  la  différence  entre  celle  de  3,347  fir. 
pour  le  quart  des  avaries  laissé  à  la  charge  du  Phénix,  et  celle 
de  13,347  fr. ,  montant  des  réparations  et  dommages  de  toute 
nature  qui  ont  été  pour  lui  la  suite  du  sinistre,  avec  les  intérêts 
de  droit  de  ladite  somme  de  10,400  fr.,  à  partir  du  jour  de  la 
demande;  ordonne  la  restitution  de  Tamende  consignée  à 
raison  de  Fappel  ; 

9  Dit  que  les  dépens  de  première  instance  et  d'appel ,  dans 
lesquels  entreront  ceux  de  Texpertise ,  seront  mis  en  masse 
et  supportés  par  les  deux  parties  ,  dans  la  proportion  des 
condamnations  ci-dessus  prononcées ,  à  savoir  :  les  trois  quarts 
par  Touffet  et  la  compagnie  anonynîe  des  Express  dé  la  Seine, 
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et  le  quart  par  Morgan  et  Daily,  les  dépens  de  Tappel  incident 
demeurant  toutefois  à  la  charge  des  intimés  qui  Vont  inter- 
jeté ; 

»  Dit  que  le  surplus  de  la   sentence   des  premiers  Juges 
sortira  son  plein  et  entier  effet.  » 

Cour  impériale  de  Rouen,  —  du  1863.  — 

MM.  Massot ,  1*^'  président  ;  Bardou  ,  avocat  général  ;  Des- 
chmnps  et  Desseaux ,  avocats. 


COUR  IMPÉRIALE  DE  PARIS. 

LOUAGE   d'ouvrage.  —  ENTREPRENEURS.    —   OUVRIERS.  — 

privilège.  —  travaux  particuliers.  —  droit  des 
ouvriers  sur  ce  qui  reste  du  par  le  propriétaire 
des  travaux.  —  transport  antérieurement  fait  par 
l'entrepreneur. 

L'article  1798  du  Code  Napoléon^  en  n'accordant  aux  ouvriers 
qui  ont  été  -employés  à  la  construction  d'un  bdtiment  une 
action  directe,  contre  le  propriétaire  pour  lequel  les  travaux 
ont  été  exécutés,  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  ce  der- 
nier  se  trouve  encore  débiteur  envers  l'entrepreneur  au 
moment  oii  Us  exercent  leur  action,  sanctionne  implicitement, 
par  la  limitation  même  qu'il  formule,  tout  règlement  inter- 
venu sans  fraude  entre  l'entrepreneur  et  le  propriétaire,  et 
notamment  les  transports  et  cessions  que  l'entrepreneur  a 
précédemment  consentis  à  des  tiers  sur  le  prix  des  travaux 
entrepris  (1). 

(1)  Gonf.  Cassation,  18  janvier  1854  (Dalloz,  rec.  per.,  1854,  1,  121); 
Cassation,  11  juin  1861  (Dalloz,  rec.  per.,  1861,  1,  ^Bi-ei  les  notes)  ;  Gontr. 
Montpellier,  22  août  1850  et  21  décembre  1852  (Dalloz,  rec.  per.,  1854,  2,  103); 
Tribunal  de  Commerce  du  Barre,  du  26  février  1863  (Jurisprudence  commerciale 
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Le  privilège  accordé  par  la  loi  du  22  pluviôse  an  II,  aux 
ouvriers  employés  pour  les  travaux  de  VEtat,  ne  peut 
être  étendu  aux  travaux  exécutés  pour  le  compte  des  parti- 
culiers (1). 

taboitust  contre  pbtebt. 

Le  22  août  1862,  jugement  du  Tribunal  de  Commerce  de  la 
Seine  ainsi  conçu  : 

(c  Attendu  que  Petiet  a  sous-traité  pour  la  fourniture  et  la 
pose  des  parquets  avec  Mairet,  entrepreneur  général  pour  les 
travaux  à  exécuter  dans  une  maison  sise  à  NeuilIy-sur-Seine, 
rue  Charles-Laffite,  appartenant  à  Marie  ; 

»  Attendu  que,  pour  cette  cause,  il  reste  créancier  de 
Mairet  de  9,574  fr.,  et  que  Marie,  de  son  côté,  reste  débi- 
leur  dudit  Mairet  d'environ  16,000  fr.  ; 

»  Attendu  qu'en^  sa  qualité  de  sous-traitant,  et  comme 
ayant  contribué  à  Tamélioration  de  la  propriété  dont  il  s'agit, 
Petiet  est  fondé  dans  Faction  directe  contre  le  propriétaire, 
autorisée  par  Tarticle  1798  du  Code  Napoléon; 

»  Attendu  que  cette  disposition,  qui  confère  aux  ouvriers 
et  sous-traitants  un  véritable  privilège  sur  les  autres  créan- 
ciers de  Tentrepreneur  général,  serait  illusoire  s'il  était  permis  à 
ce  dernier  de  consentir  un  transport  valable  au  préjudice  de 
Taction  directe  ; 

»  Attendu  que,  par  acte  sous-seing  privé,  en  date  du  11 
décembre  1861,  enregistré,  Mairet  a  transporté  à  Tabouret 
tout  ce  qui  lui  restait  dû  par  Marie  ;  , 

]»  Attendu  que  Petiet  peut  à   bon  droit,  en  vertu   dudit 


du  Havre,  1863,  1,  161).  Pour  le  cas  de  simples  saisies-arrêts,  ▼.  Tribunal  de 
Commerce  de  Nantes,  du  6  décembre  1862  (ce  rec,  1863,  1,  SI). 

(1)  Gonf.  Cassation,  16  juillet  1860  (v.  ce  rec,  1860, 2, 188  et  les  reayois  ea 
note). 
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« 

article  1798,  attaquer  ce  transport  sans  être  obligé  d'établir 
quMl  est  le  résultat  d'un  concert  frauduleux  ; 

»  Attendu  que  les  conclusions  par  lui  prises  dans  ce  but 
€X>ntre  Tabouret  ne  peuvent  être  réputées  diffamatoires,  par 
le  seul  motif  qu'elles  présentent  ledit  transf^ort  comme  fait 
en  fraude  de  ses  droits  ;  qu'en  effet,  en  cette  circonstance, 
quelle  que  soit  la  bonne  foi  du  cessionnaire,  le  transport  est 
nul  à  l'égard  du  sous-traitant,  comme  portant  atteinte  à  son 
privilège  ; 

»  Attendu  que  Moulin,  créancier  opposant  sur  Mairet  entre 
les  mains  de  Marie,  déclare  avoir  donné  main-levée  de  son 
opposition,  qui,  dans  tous  les  cas,  ne  ferait  pas  obstacle  au 
paiement  réclamé  par  Petiet  ; 

)>  Attendu  que  c'est  avec  raison  que  Mairet  et  Moulin  ont 
été  mis  en  cause  pour  la  régularité  de  la  procédure,  et  que 
Mairet,  conune  débiteur  de  Petiet,  doit  seul  supporter  tous  les 
dépens  ; 

»  Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  aux  conclusions  de  Tabouret 
dont  il  est  débouté  : 

»  Ordonne  que,  nonobstant  le  transport  consenti  par  Mairet 
à  Tabouret,  le  il  décembre  1861,  signifié  à  Marie  le  13  du 
même  mois,  et  la  saisie-arrêt  formée  par  Moulin  sur  Mairet, 
le  21  dudit  mois  de  décembre,  Marie  sera  tenu  de  payer 
directement  à  Petiet,  dans  les  termes  de  ses  conventions  avec 
Mairet  et  à  valoir  sur  ce  qu'il  doit  à  ce  dernier,  la  somme 
de  9,574  fr.  restant  due  par  Mairet  audit  sieur  Petiet,  avec 
les  intérêts  depuis  le  jour  de  la  demande,  etc.  » 
AppeL 

ARBÉT. 

«  La  Cour, 

»  Sur  la  fin  de  non-recevoîr,  invoquée  par  Tabouret  contre 
Petiet,  et  tirée  de  ce  que  celui-ci  a  produit  à  la  faillite  de 
Mairet  ; 
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»  Considérant  qae  la  production  à  la  faillite  dellairet  par 
Petiet  n*a  porté  nulle  atteinte  au  droit  qu'avait  ce  dernier,  ao 
moins  en  la  forme,  d^agir  en  vertu  de  Tarticle  1798  du  Code 
Napoléon  ; 

9  AU  fond  : 

9  Considérant  que  si,  dans  une  pensée  de  protection,  et 
afin  de  prémunir  les  ouvriers  contre  les  conséquences  des 
Eadts  de  Fentrepreneur  qui  les  emploie,  Farticle  1798  du  Code 
Napoléon  leur  accorde  exceptionnellement  une  action  diteète 
contre  le  propriétaire  pour  le  compte  duquel  les  travaux  sont 
exécutés,  jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  ce  dernier  se  trouve 
encore,  débiteur  envers  Tentrepreneur,  au  moment  où  ils 
exercent  leur  action,  ledit  article,  par  la  limitation  même 
qu'il  formule  à  cet  égard,  sanctionne  virtuellement  tout  règle- 
ment antérieurement  intervenu  sans  fraude  entre  Tentrepre- 
neur  et  le  propriétaire,  quant  à  Tacquittement  de  la  dette  de 
celui-ci  envers  celui-là;  quMl  en  résulte  que  si,  d'une  part, 
Fentrepreneur  peut  de  bcmne  fois  toucher  valablenïent  le  prix 
des  travaux,  tant  que  les  ouvriers  n'ont  pas  agi  contre  le 
propriétaire,  il  peut,  de  l'autre,  aussi  valablement,  sous  Fin- 
fluence  de  la  même  bonne  foi,  et  antérieurement  à  tonte  action 
par  eux  exercée  contre  celui-ci,  disposer  dudit  prix  par  voie 
de  cession  régulière  ; 

»  Que,  lorsque  Fentrepreneur  use  sans  fraude  du  droit  dont  il 
est  investi  de  recourir  à  cette  voie,  le  propnétatre  cessé,  par 
Feffet  de  la  signification  qui  lui'  est  faite  du  transport,  d'éti*e, 
quant  au  montant  de  la  somme  transportée,  débiteur  de  Fen- 
trepreneur; et  conséquemment,  Faction  de  Fouvrier,  lorsque 
plus  tard  elle  s'exerce,  ne  peut  utilement  atteindre  une  somme 
qui  est  juridiquement  sortie  du  patrimoine  de  Fentrepreneur, 
libre  de  toute  affectation  au  profit  des  ouvriers; 

»  Considérant,  m  un  mot,  que,  par  cela  seul  que  le  droit 
des  ouvriers  sur  ce  qui  peut  rester  du  à  Fentrepreneur  par 
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le  propriétaire^  ne  prend  naissance  et  ne  se  réyèlei  à  ren- 
contre de  celui-ci,  qu*au  moment  même  où  ils  exercent  leur 
action,  il  faut  reconnaître  que  tout  ce  qui,  dans  les  rapports 
de  Fentrepreneur  avec  le,  propriétaire,  s'e^t  antérieurement 
accompli  de  bonne  foi  relativement  an  sort  de  la  dette,  doit 
être  respecté  ; 

»  Considérant,  enfin,  que  lorsque  Tarticle  1^98  se  borne  à 
accorder  aux  ouvriers  contre  le  propriétaire  une  action,  non- 
seulement  restreinte  dans  son  objet,'  mais,  de  plus,  dépourjue  . 
de  Tégide  d'un  privilège,  ce  serait,  par  une  kiterprétation 
abusive,  violer  les  dispositions  essentiellement  limitatives  de 
cet  article,  que  d'attribuer  aux  ouvriers  la  faculté  de  se  faire 
payer  par  préférence  au  cessionnaire  de  Tentrepreneur , 
puisqu'on  aboutirait  ainsi,  en  une  matière  où  tout  cependant 
est  de  droit  strict,  à  Textension  arbitraire  d'un  privilège  que 
la  loi  du  22  pluviôse  an  II  accorde  restrictivement  aux  ouvriers 
pour  le  paiement  de  leurs  salaires  sur  les  sommes  dues  aux 
entrepreneurs  de  FEtat,  mais  qui,  dans  le  silence  du  législa- 
teur, demeure  sans  application  possible  au  cas  de  travaux 
exécutés  pour  le  compte  de^  particuliers; 

»  Considérant,  en  fait,  que  Mairet,  entrepreneur  général 
des  travaux  de  construction  d'une  maison  sise  à  Neuiliy, 
appartenant  à  Marie,  était  créancier  de  celui-ci,  à  raison  des 
travaux  exécutés,  d'une  somme  de  16,000  fr.,  lorsque,  par 
acte  sous-seing  privé  du  11  décembre  1861,  enregistré  le  12 
du  même  mois,  il  a  transporté  sans  fraude,  à  Tabouret,  le 
montant  de  cette  somme,  et  que  l'acte  de  transport  a  été 
régulièrement  signifié  à  Marie  et  accepté  par  lui  ;  que^ 
dès-lors,  Marie  n'était  plus  débiteur  de  cette  somme  envers 
Mairet,  lorsque  Petiet,  ouvrier  menuisier,  employé  par  Mairet 
pour  les  travaux  de  menuiserie  relatifs  à  la  maison  dont  il 
s'agit,  et  se  prétendant  créancier  de  Mairet  à  raison  desdits 
travaux,  a  intenté  plus  tard  une  action  en  nullité  du  trans- 
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port  dn  11  décembre  1861,  basée  sur  Fartide  1798  an  Code 
Napoléon  ;  que  cette  action  devrait  être  reponssée  par  suite 
de  la  validité  de  ce  transport  ; 

9  Sar  la  demande  reconventionnelle  de  Tabouret  en  dom- 
mages-intérêts contre  Petiet  : 

9  Considérant  qu'aucun  'préjudice  n'ayant  été  causé  par 
Petiet  à  Tabouret,  il  n*y  a  pas  lien  à  dommages-intérêts; 

«  Par  ces  motifs  : 

9  Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-reoevoir  opposée,  non 
plus  qu'à  la  demande  de  dommages-intérêts,  lesquelles  sont 
rejetées  ; 

»  Met  le  jugement  dont  est  appel  à  néant  ; 

9  Emendant,  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient 
dû  faire,  déclare  valable,  comme  consenti  sans  fraude,  le 
transport  du  11  décembre  1861  ;  ordonne  qu'il  sortira  son 
plein  et  entier  efiet; 

9  Déboute  Petiet  de  sa  demande  en  nullité  dudit  transport 
et  en  attribution  des  sommes  énoncées  en  son  exploit  du  25 
avril  1862,  et  le  condamne  à  l'amende  et  aux  dépens  envers 
toutes  les  parties  ; 

9  Déclare  le  présent  arrêt  commun  avec  Mairet,  Marie 
et  Moulin,  pour  être  exécuté  vis-à-vis  d'eux,  suivant  sa  forme 
et  teneur.  9 

Cour  impériale  de  Paris  (5«  Chambre) ,  —  du  17  août 
1863.  —  MM.  Haton  de  la  Goupillière,  président;  Sénart, 
avocat  général ,  conclusions  conformes  ;  Elie ,  Dufaure  et 
Maugras,  avocats. 
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COUR  DB  CASSATION. 

EFFETS  DE  COMMERCE.  —  PRESCRIPTION.  ~  LETTRE  DE 
CHANGE  PAYÉE  SANS  PROTÊT,  PAR  UN  TIERS,  A  LA  DÉCHARGE 
DU  TIRÉ. — PRÊT.— MANDAT.— PRESCRIPTION  TRENTENAIRE. 

Si  une  lettre  de  change  a  été  soldée,  à  la  décharge  du  tiré,  sans 
protêt,  par  un  tiers  agissant,  non  comme  payeur  intervenant, 
mais  comme  negotiorum  gestor,  l'action  du  tiers  contre  le 
tiré  procède  du  contrat  de  prêt  et  d'un  quasi-contrat  de 
mandat,  et  est  assujétie  à  la  prescription  trentenaire  et  non 
à  la  prescription  quinquennale.  ' 

tBMOVXE  contre  lbbon. 

Le  12  septembre  1861,  jugement  du  Tribunal  de  Commerce 
d^Evreux  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  la  dame  veuve  Lemoine  et  le  sieur  Lemoine 
fils,  au  nom  qu'ils  agissent,  réclament  an  sieur  Lebon  le 
paiement  de  765  fr.,  montant  en  principal  de  deux  lettres  de 
change  tirées  sur  ce  dernier,  aux  échéances  des  20  et  35 
avril  1853,  et  qu'ils  prétendent  avoir  été  payées  par  le  feu 
sieur  Lemoine,  leur  auteur,  en  Tacquit  dudit  sieur  Lebon  ; 

»  Attendu  que  celui-ci  oppose  à  Taction  formée  contre  lui 
une  exception  de  prescription  ; 

»  Attendu,  en  effet,  qu'aux  termes  de  Tarticle  189  du  Code 
de  Commuée,  les  actions  relatives  aux  lettres  de  change  et 
aux  billets  à  ordre  se  prescrivent  par  cinq  ans  ; 

»  Or^  attendu  que  le  sieur  Lemoine  ou  ses  représentants 
ne  peuvent  avoir  plus  de  droits  que  le  tireur  ou  les  endos-* 
seurs  des  lettres  de  change,  etc.  » 

Pourvoi  de  la  dame  Lemoine  et  de  son  fils  pour  fausse 
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application  des   articles  158  et  189  da  Code  de  Commerce, 
et  violation  des  articles  1372  et  2262  du  Code  Napoléon. 

ARBÉT. 

«  La  Cour, 

»  Vu  les  articleis  189  du  Code  de  Commerce  et.  2262  du 
Code  Napoléon  ; 

»  Attendu  que  la  prescription  édictée  par  Farticle  189  du 
Code  de  Commerce  ne  s^applique  qu'aux  actions  relatives  à 
des  lettres  de  change  et  procédant  des  relations  qui  ont  existé 
entre  ceux  qui  y  ont  concouru  ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  la  demande  et  des  diverses 
conclusions  qui  Font  suivie,  la  somme  réclamée  par  les  de- 
mandeurs en  Cassation  aurait  été  avancée  par  Lemoine,  leur 
auteur,  pour  solder  deux  lettres  de  change  échues,  mais  non 
protestées,  qui  avaient  été  tirées  sur  le  défendeur  Lebon,  et  dont, 
comme  huissier,  le  même  Lemoine  était  chargé  d'opérer  le 
recouvrement  ; 

»  Que,  dans  ces  circonstances,  le  paiement  de  ces  deux 
lettres  de  change,  auxquelles,  d^ailleurs,  Lemoine  était  resté 
étranger,  doit  être  considéré  comme  ayant  été  fait  à  la 
décharge  du  tiré,  non  par  un  payeur  intervenant,  mais  par 
un  gérant  d'affaires  ;  que,  dès-lors,  l'action  qui  en  résulte 
procède,  non  du  contrat  de  change,  mais  tout  à  la  fois  do 
contrat  de  prêt  et  d'un  quasi-contrat  de  mandat,  et  qu'elle 
ne  peut  se  prescrire,  aux  termes  de  l'article- 2262  du  Code 
Napoléon,  que  par  le  laps  de  trente  années  ; 

»  D'où  il  suit,  qu'en  déclarant  éteinte  par  Ta  prescription 
quinquennale  l'action  en  répétition  exercée  par  les  deman- 
deurs, le  jugement  attaqué  a  faussement  appliqué,  et,  p«r 
suite,  expressément  violé  l'article  2262  du  Coder  Napoléon; 

»  Par  ces  motib,  casse.  »  .   j  :  .   •  . 
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:  Cûûr  dé  CaêsaSon  (Chambre  civile),  «^  dtt  8  juillet  )863. 
-^MM.  Paècalia,  président;  Fauconneao-Defresne;  rapporteur  $ 
De  Manias,  premier  avocat  général,  conclusions  conformes  ; 

et  Monod,  avocats. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  LA  SEINE. 

FAILLITE.  —  ACTE  D'ATEHMOIEÎIENT  ANTÉRIEUR  VALABLE 

COMME  CONCORDAT. 

Lorsque  la  déclaration  de  faillite  a  été  précédée  d'un  acte 
d'atermoiement  consenti  par  tous  les  créanciers,  il  y  a  lieu 
de  reporter  l'époque  de  l'ouverture  été  la  faillite  au  jour  de 
cet  acte  d'atermoiement,  qui  constate  par  lui-même  l'état 
complet  de  cessation  de  paiements*  Mais  cet  acte,  constituant 
un  véritable  concordat,  doit  être  maintenu,  en  sorte  que  ceux 
des  créanciers  qui  ont  refusé  de  recevoir  les  dividendes  que 
cet 'acte  leur  assurait,  dans  l'espoir  de  se  faire  attribuer 
par  la  suite  un  avantage  personnel  au  préjudice  de  la  masse, 
ne  peuvent  ni  en  demander  la  nullité,  ni  exiger,  de  la  part 
des  autres  créanciers,  le  rapport  des  dividendes  régulière- 
ment  payés  et  auxquels  ils  n'ont  pas  voulu  prendre  part  pour 
eux-mêmes. 

nhxxk  B7  TEziBB  çontro  syndic  wbl  rt  c^*  bt  autres. 

«  Le  Tribunal, 

:  n  Attendu  que*^  suivant  jugement  en  date  dp  13  mai  1862, 
la  société  Wel  et  C^**  a  été  déclarée  en  état  de  faillite  ouverte^ 
et  que  Fépoque  de  la  cessation  de  ses  paiements  a  été  provî- 
flûirement  fixée  ail  même  jour.  ; 
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»  Attenda  que  Darré  et  Teiier  demandait  anjourd'hiB  : 
1*  que  cette  fixation  soit  reportée  an  9  septembre  1861  ; 
2»  la  nullité  d'an  arrangement  consenti  anûablement  et  le 
rapport  à  la  masse  par  les  défendeors  de  sommes  tonobées 
en  vertu  d'icelui  ; 

»  Au  fond: 

9  Sur  le  premier  dief  de  demande^  report  d'ouvertore  de 
la  faillite  ; 

»  Attendu  qu'il  ressort  des  documents  soumis  au  Tribunal 
et,  notamment,  d'un  acte  d'atermoiement  intenrenu  entre 
Wel  et  C'*  et  tous  leurs  créanciers,  à  la  date  du  9  septembre 
1861,  que  la  société  Wel  et  C**  était,  dès  cette  époque,  en 
état  de  cessation  complète  de  paiements  ;  que  c'est  donc  à 
bon  droit  que  Darré  et  Texier  demandent  le  report,  et  qu'il 
y  a  lieu  de  reporter  à  la  date  précitée  l'ouTerture  de  la 
faillite  ; 

»  Sur  les  deuxième  et  troisième  >  chefs  de  demande  en 
nullité  d'arrangement  et  rapport  à  la  faillite  des  sommes 
payées  par  la  société  Wel  et  O*  : 

D  Attendu  qu'aux  termes  de  l'acte  d'atermoiement  ioter- 
Tenu  à  la  date  du  9  septembre  1861,  Wel  et  O^  se  sont 
engagés  à  payer  à  leurs  créanciers  l'intégrité  de  leurs 
créances,  en  douze  paiements  égaux,  de  trois  mois  en  trois 
mois  ; 

»  Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  cet  arrangement  n'a  été 
exécuté  jusqu'au  jour  de  la  faillite  qu'à  concurrence  de  deux 
premiers  douzièmes,  tout  acte  d'atermoiement  signé  par  tous 
les  créanciers  doit  être  considéré  comme  un  véritable  con- 
cordat et  soumis  aux  règles  qui  le  régissent  ; 

»  Attendu  que. les  dividendes  payés  en  exécutioù  d'un 
concordat  ne  peuvent,  dans  aucune  circonstance,  faire  Tobjet 
d'un  rapport  ; 

»  Attendu,  en  outre,  que  si  Darré  et  Texier  n'ont  pas  reçu 
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les  dividendes  qcrl  leur  revenaient,  ils  ne  peuvent  s'en  prendre 
qu'à  eux  seuls  ;  que  des  offres  leur  en  ont  été  faites  ;  que, 
s'ils  les  ont  refusées,  c'était  en  vue  d'obtenir  des  avantages 
particuliers  qu'ils  s'étaient  fait  consentir  ; 

»  Attendu  qu'il  ressort  de  ce  qui  précède  que  les  deman- 
deurs sont  mal  fondés  dans  leur  demande  en  nullité  et  en 
rapport  à  la  faillite  des  sommes  touchées  en  Tertu  de  l'ar- 
rangement  ;  qu'il  y  a  lieu  de  les  rejeter  ; 

»  Par  ces  motib  : 

»  Donne  acte  au  syndic  de  ce  qu'il  déclare  s'en  rapporter 
à  justice  ; 

»  Reporte  et  fixe  définitivement  au  9  septembre  1861  l'é- 
poque de  la  cessation  des  paiements  de  la  société  Wel 
et  C'«  ; 

»  Déclare  Darré  et  Texier  mal  fondés  dans  le  surplus  de 
leurs  fins  et  conclusions  et  les  en  déboute.  » 

tribunal  de  Commerce  de  là  Seine,  —  du  13  novembre 
1862.  —  HH.  Bapst,  président  ;  Petitjean,  Deleuze  et  Rey, 
agréés. 


COUR  IMPÉRIALE  DE  LYON. 

EFFETS    DE    COMMERCE.    —    ENDOSSEMENT.  —    CLAUSES  DE 

retour  sans  frais  et  de  sauf  encaissement.  —  faillite 

DU  CESSIONNAIRE.  —  EFFETS  DE  L'ENDOSSEMENT. 

Les  clauses  de  sauf  encaissement  et  de  retour  sans  frais , 
exprimées  ou  sous- entendues ,  ne  sont  pas  un  obstacle  à  la 
transfiiission  de  la  propriété  d'un  effet  de  commerce,  lorsque 
l'endossement  est  d'ailleurs  régulier  (1)* 

(i)  T.  ce  rec,  1802,  S,  132  et  la  note. 
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SfllMC  OVTOll  BT  G**  ooiitre  nOLLOT  Sf  G^. 

Le  6  joio  1861,  jugemant  do  TribiHud  de  Gomiiierce  do 
Lyon ,  ainsi  conça  : 

JOGBMEIIT. 

«  Le  Tribunal , 

»  Attendu  que ,  par  asûgnation  en  date  du  2S  fiévrior  d^oûer, 
Grizard-Delaroue,  ès-qualité,  réclame  à  Blillot  et  C'*  la  somme 
de  12,443  fr.  35  c. ,  montant  de  divers  effets  remis  à  Guyon 
et  C'*  ayant  leur  suspension  de  paiements  ,  qui  sont  revenos 
impayés  ; 

»  Attendu  qu*à  leur  tour,  Millot  et  C*  assignent  le  syndic 
pour  Toir  dire  que  sa  demande  est  déclarée  non  recevable  et 
mal  fondée,  et  que  les  effets  revenus  impayés  feront  Tobjet  d'un 
eontrepassement  à  leur  débit ,  ce  qui  réduira  d^autant  leur 
compte-courant  créditeur  de  la  faillite  Guyon  et  C^*  ; 

»  Attendu  que  les  effets  dont  il  s'agit  ont  été  remis  par  MBlot 
et  C<«  en  décembre  deirnier,  à  Guyon  et  G^,  avec  prière  de  les 
en  créditer  ; 

»  Attendu  que  ces  effets  endossés  en  blanc  ont  été ,  comme 
d'habitude ,  remplis  au  moyen  d'une  griffe  portant  ces  mots  : 
«  Payez  à  Tordre  de  MM.  Guyon  et  C^"",  valâîtr  en  compte,  » 
conformément  à  la  stipulation  contenue  dans  la  lettre  d'avis  qui 
a  passé  sous  les  yeux  du  Tribunal  ; 

»  Attendu  qiie  dès  que  Millot  et  C^''  ont  connu  la  suâpension 
de  paiement  de  Guyon  et  C^%  ils  se  sont  empressés  d'é<vire 
à  tous  les  tiers  de  ne  pas  payer  leurs  traites  passées  à  l'ordre 
de  Guyon  et  G^'' ,  et  ont  encaissé  eux-nnéknes  la  provision 
afférente  à  ces  traites  ; 

^  Attendu  qu'en  l'état ,  Millot  et  C^*"  résistent  à  là  demande 
du  syndic  en  se  fondant  sur  ce  que  les  faillis  n'ayant  pas  fourni 
la  contre-valeur  des  effets  dont  il  s'agit, ^  l^w^  nj^pataiiC  doit 


être  payé  non  pas  an  syndic ,  mais  seulement  contrepassé  au 
compte-courant  ; 

»  Âtteoda  que  SI  Gtiymi  et  C^  fussent  restés  m  bonis,  Millot 
et  C^«  n'auraient  cwtainement  pas  opéré  de  la  manière  dont  ils 
Font  fait  en  écnyant  à  tous  les  tirés  de  ne  se  libérer  qu'entre 
leurs  mains ,  et  de  laisser  protester  les  traites  au  pouvoir  de  la 
faillite; 

»  Attendu  que,  dans  cette  hypothèse,  où  la  majeure  partie, 
sinon  la  totalité  des  traites  aurait  été  payée,  le  contrepassement 
aurait  pu  avoir  lieu  entre  Millot  et  C**  et  Guyon  et  C**,  restés 
in  bonis; 

»  Attendu  que  la  suspension  du  2  janvier  constitue  une 
position  nouvelle  dont  le  Tribunal  doit  tenir  compte  ; 

»  Attendu  que  les  effets  dont  il  s*^t  existaient  encore  en 
majeure  partie  dans  le  portefeuille  des  faillis  au  moment  de 
leur  suspension; 

»  Attendu  dès  Jors  qu'en  Tabsence  de  toute  condition  autre 
que  Fobligation  du  crédit  à  donner  au  compte^-CQurant ,  ces 
effets  sont  la  propriété  de  la  faillite,  conformément  à  Tarticle 
574  du  Code  de  Commerce ,  qui  établit  les  divers  cas  de  reven- 
dication ;  , 

»  A^tepdu  que  les  clauses  de  «  sauf  encaissement.  »  ou 
«  retour  sans  frais ,  »  soit  qu'elles  soient  exprimées  ^  soit 
qu'elles  soient  sous-entendues ,  ne  suspendent  pas  la  propriété 
des  effets  transmis  régulièrement  ; 

»  Attendu  que  1^  clause  de  c<  sauf  encaissement  »  crée  au 
profit  du  recevant  seulement ,  et  dans  le  cas  où  les  effets  ne 
^er^dent  pas  payés  à  leur  échéance  ,  une  condition  résolutoire 
qui  aiitorise  le  recevant  à  contrepasser  au  débit  du  remettant 
le  montant  des  valeurs  impayées ,  dans  le  cas  où  il  juge  à 

propos  4e  le  faire  ; 

»  Attendu  que  la  clause  de  «  retour  sans  frais  »  dispea^  le 


—  56  — 

r^oeyatit  de  fUre  dresser  le  protêt  en  temiM  otite,  mm  ne  peut 
lai  enlever  la  propriété  de  l'effet  transmis  ; 

»  Attend»  que  oee  prineîpes,  oonfermes  à  la  pratique  oom- 
merciale ,  se  trouvent  énoncés  dans  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Cassation  du  14  mars  1863  ; 

n  Attendu  d'ailleurs  que,  dans  l'espèce ,  les  traites  revenues 
impayées  Tout  été ,  non  par  suite  de  Tinsolvabilité  des  tiers 
qui  avaient  provision,  mais  bien  parce  que  Millot  et  C*«  avaient 
donné  ordre  de  ne  pas  payer,  et  ont  touché  eux-mêmes  cette 
provision  ; 

»  Attendu  que,  quelles  que  soient  les  conséquences  malheu- 
reuses qui  peuvent  en  résulter  pour  Millot  et  C'*,  du  moment 
qu'ils  ont  suivi  la  foi  de  Guyoo  et  C^',  ils  n'avaient  pas  le  droit 
de  reprendre ,  d'une  manière  détouroée  ,  la  propriété  d'effets 
dont  ils  avaient  librement  disposé  en  faveur  de  Guyon  et  C^* , 
et  à  charge  seulement  d'en  être  crédités  en  compte  ; 

»  Attendu  que  cette  propriété  appartient  an  syndic,  puisque 
ces  effets  existaient  pour  la  plupart  dans  le  portefeuille  des 
Êiillis  au  moment  de  la  suspension  ; 

»  Attendu  que  Millot  et  O* ,  ayant  touché  la  provision 
d'effets  appartenant  au  syndic,  il  y  a  Heu  de  les  condamner  à 
la  restitution  ; 

9  Attendu  que  les  frais  sont  à  la  charge  de  la  partie  qui 
succombe  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Le  Tribunal ,  jugeant  en  premier  ressort ,  dit  et  prononce 
que  Millot  et  C>«  sont  condamnés ,  pour  y  être  contraints  par 
toutes  les  voies  de  droit ,  même  par  corps ,  à  payer  à 
Grizàrd-Delaroue  ,  ès-qualité,  la  somme  de  12,443  fr.  35  c. , 
les  intérêts  de  droit  et  les  dépens  pour  le  montant  de  la 
provision  indûment  touchée  sur  divers  effets  remis  à  Guyon 
et  C»«; 
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»  DéboQle .  Millol  et  G^*  des  fias  et  opoelniioas  de  leur 
demaDde  reconventionnelle  du  23  mars.  » 

Sur  rappel  de  Millot  et  C^*  ^  la  Cour  a  reodu  Tarrét  sui- 
▼ant: 

»  La  Cour , 

»  Statuant  sur  Tappel,  et  adoptant  les  motifs  qui  ont 
déterminé  les  premiers  juges ,  dit  qu'il  a  été  bien  jugé , 
mal  et  sans  griefie»  appelé ,  confirme  le  jugement  dont  est 
appel,  etc.  » 

Cùur  impériale  de  Lyon,  —  du  17  novembre  1863.  —  MM. 
Crilardin,  premier  président;  Onofrio,  premier  avocat  général  ; 
Leroyer  et  Dattas ,  avocats. 


TRIBUNAL  DE  CCNIIMERCE  DU  HAVRE. 

VEIfTE  DE  MARCHANDISES.'  —  VEIfTE  A  LIVHEll  FAR  NAVIRE 
ATTENDU.  —  CONDITIONNEMENT.  —  ERREUR.  —  MARCHÉ 
NON  FORMÉ.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

En  cas  de  marché  à  livrer  par  navire  aUendu ,  Verreur  des 
parties  sur  le  mode  de  conditionnement  et  le  poids  des  mar- 
chandises  peut  constituer  une  erreur  sur  la  chose  vendue 
empêchant  le  contrat  de  se  former. 

n  n'y  a  pas  lieu,  en  pareil  cas,  à  condamner  le  vendeur  à  des 
dommageS'intérêts ,  alors  même  que  l'erreur  lui  serait  impu- 
table, si  sa  bonne  foi  est  incontestable  (1). 

(1)  V.  aossi  sur  la  question  des  dommages-intérêts ,  Har^ille,  97  ootembre 
186|(ce  ree.  isea ,  3 ,  72f>< 


1 

1 
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DBSGBAnra  BT  C^  eOBtre  TTAlIlBIt  BT  c^. 

IWSMBIIT. 

«  Attendu  qu'à  la  date  du  29  juillet  1863,  Médéric  De^champs 
et  €*•  ont  acheté  verbalement,  pour  le  compte  d'une  maison 
de  Londres ,  à  S.  Tiabjee  et  C**,  par  l'entremise  de  M.  Fleury, 
courtier,  1,196  sacs  graine  de  lin ,  attendus  de  Bombay  par  le 
navire  anglais  Eloïsa,  au  prix  de  57  fr.  par  50  kilog. 
acquittés; 

.  »  Que ,  la  l^'^  août,  à  ia  présentation  du  mansbé  souim^  à 
leur  signaMire ,.  S.  Tyabjee  ^  C^^  ont  refusé  de  signer,  déclsh 
rant  qu'ils  attendaient  des  pochettes  par  ledit;  pavife  ;  que» 
s'ils  avaient  porté  des  sacs ,  celte  désignation  n'avait  été 
donnée  que  par  erreur;  qu'ils  ne  pouvaient  donc  ratifier  le 
marché  portant  la  désignation  erronée  de  sacs  ,  puisqu'ils 
seraient  dans  l'impossibilité  de  l'accomplir  ; 

»  Qu'en  conséquence,  Médéric  Deschamps  et  Ç^*  ont  fait 
assigner  S.  Tyabjee  et  C*""  devant  ce  Tribunal,  pour  faire  pro- 
noncer )a  résiliation  du  marché  et  les  faire  condamner  en 
1,000  fr.  de  dommages-intérêt»  ; 

»  Attendu  qu'à  l'arrivée  de  V Eloïsa,  il  a  bien. été  convenu 
entre  les  parties  que  Médéric  Deschamps  et  C'*'  ne  prendraient 
livraison  de  i,196  pochettes  en  question  que  sous  toutes 
réserves  de  droit  et  tous  moyens  tenant  état ,  dans  le  seul  but 
d'éviter  la  noipin^tion  d'un  séquestre  judiciaire;  qu'en  copsé- 
quence,  les  choses  restent  entières;  . 

»  Attçn^u  qu'il  est  parfaitement  établi  et  reconnu  par  les 
demandeurs  eux-méme»  que  S.  Tyabjee  et  C'"  ont  agi  avec 
la  plus  entière  bonne  foi ,  et  qu'en  désignant  des  sacs,  au  lieu 
de  pochettes ,  ib  ont  commis  une  erreur  de  traduction  qui 
aurait  pu  ét^e  ^itéç  «  M  le  courtier  s'était  suffisaqçunent 
eoquisde  l'objet  du  marché,  en  s'infon^nldyi^^^-poid^.  dQ  h 
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partie^  «inn  qoe Ftet fut  lesantm courtiers ,  -qvA  avaient  la 
désignation  yéritable  de  pochette  pour  cette  affaire  ;  que 
ce  renseignement  était  surtout  nécessaire  pour  «ne  matx^handfse 
qui  arriye.dans  des  conditions  si  difiGérentes  d'emballage  et  de 
contenance  ; 

»  Considérant  que  ^  d'une  part ,  S.  Tyabjee  et  €**  n*ont 
entendu  et  n'ont  pu  vouloir  Tendre  qlie  la  seule  partie  de 
graine  de  lin  en  pochettes  qu'ils  attendaient  par  VEloïsa;  que , 

>  •  •  • 

de  l'autre  part,  Médéric  Deschamps  et  O^  n'avaient  un  ordre 
d*achat  que  pour  des  sacs  devant  peser  environ  90,000  kilog.  ; 
qu'ils  déclarent  que  le  mode  d'emballage  et  le  poids  d'environ 
30,000  kilog.  des  pochettes  ofiertes  ne  peuvent  remplir  l'objet 
de  leur  marché  ; 

»  Attendu  qu'une  des  condUlon»  essebtieUes  pour  la  validité 
d'une  convention  est  qu'il  existe  un  objet  certain  formant 
matière  à  rengagement  ;  que ,  dans  l'espèce ,  il  y  a  erreur 
sur  la  chose  vendue  ^  qu'il  n^  a  donc  pas  eu  de  consentement 
valable,  puisque  ce  consentement  n'a  été  donné  que  par  suite 
d'une  erreur  de  la  part  des  vendeurs;  qu'il  y  a  donc  lieu,  en 
conséquence  ,  d'invalider  le  marché  du  29  juillet  pour  défaut 
d'accord  sur  l'objet  même  de  la  vente  ;  - 

'  »  Attendu ,  du  reste ,  que  Médéric  Deschamps  et  C^  con- 
duent  eux-mêmes  à  la  résiliation  du  mardié,  en  réclamant 
une  sommé  de  1,000  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts  pour  le 
préjudice  qqi  leur  aurait  été  causé  ; 

»  Mais  attendu  que  toute  demande  en  dommages^lntérêts 
doit  être  justifiée  par  une  perte  subie  ou  la  privation  d'un 
gaip;  que  les  demandeurs  ner  présentent  aucune  justification 
de  ce  Igenre ,  puisque  les  graines  de  l'Inde  ont  été  constam- 
ment en  baisse  depuis  le  29  juillet ,  et  qu'avertis  avant  '  la 
signature  du  marché  de  l'erreur  commise  et  de  l'iibpossrîbilité 
d^obteair  livraison  des  sacs,  Us  opt  pu  depuis  se  remplacer  à 
des  conditions  semblables,  sinon  mêfflenreft;  ' 
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»  Attenda  que  S.  Tjahiîee  el  C**  ayant  donné  lieu  aux  diffi- 
cultés surrenues  par  suite  de  la  fausse  désigùaticn  donnée,  ib 
doivent  rester  senb  passibles  des  frais "^a  procès; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Le  Tribunal,  statuant  en  premier  ressort,  déclare  le 
marché  verbal  du  29  juillet  nul  et  de  nul  effet;  déboute  Médéric 
Deschamps  de  sa  demande  en  dommages-intérêts  ;  condamne 
S.  Tyabjee  et  C**  aux  dépens.  » 

Tributial  de  Commerce  du  Havre ,  —  du  30  noTombre  1863. 
—  MM.  Fournier,  président;  Delange  et  Guenrand,  aTocats. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DU  HAVRE. 

AFFRÈTEMENT.  —  SUCRES  DE  LA  RÉUNION.  —  POIDS  BORTÉ 
AU  CONNAISSEMENT.  —  POIDS  DE  DÉBARQUiEa^T.  -^  POIDS 
BRUT.  —  FRAIS  DE  PESAOE.  —   USAGES  DU  HATRB  ET  DE 

NANTES. 

Il  est  d'usage ,  à  Nantes ,  que  le  fret  des  sucres  de  la 
Réunion  doit  se  régler  sur  le  poids  brut  constaté  au  débar- 
quement, et  non  sur  te  poids  brut  porté  sur  les  connaisse- 
ments* 

Mais  il  est  au  contraire  d'usage ,  au  Havre ,  que  le  fret 
des  sucres  importés  de  la  Rémion  doit  se  régler  sur  le 
poids  brut  porté  sur  les  connaissements,  et  non  sur  k  poids 
inférieur  constaté  au  débarquement. 

Il  est  d'usage  que  les  frais  de  pesage  de  la  marchant» 
dise  au  débarquement  soient  supportés  par  le  réclamateur, 
lorsque  le  pemge  n'était  pas  nécessaire  pour  la  dàemUnatiou 
Ai  ftst,  ce  qui  a  Uffu  lorsque  le  fret  est  payMe  sur  le  ptrids 
porté  aua^  connaissements* 
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coHPAeraB  eiiiÉRALB  tbausatuhitiqus  contre  achbb. 

«  Le  Tribanal, 

»  Attendu  que  les  connaissements  des  sucres  importés  de 
la  Réunion^  soit  à  Nantes,  soit  au  Havre,  sont  exactement 
libellés  de  la  même  manière  ;  qu'ils  stipulent  le  poids  net, 
la  tare  et  le  poids  brut  des  sacs  et  le  prix  du  fret  à  tant  par 
4,000  kilog.  bruts  ; 

9  Que,  cependant,  le  fret,  à  Nantes,  ne  se  règle  que  stir  le 
poids  brut  constaté  au  débarquement,  tandis  qu^au  Havre,  il 
se  paie  sur  te  poids  brut  stipulé  au  connaissement  ; 

»  Attendu  que  ces  difiEérentes  manières  de  procéder  existent 
respectivement  à  Nantes  et  au  Havre  depuis  un  grand  nombre 
d^années,  et  qu*elles  sont  devenues  «  usages  de  placé  ;  » 

»  Qu'il  semble  en  résulter  qu'il  y  a  convendons  tacites 
entre  les  armateurs  on  capitaines  de  navires  et  les  chargeurs 
ou  réclamateurs,  conventions  d'où  il  résulterait  :  Que  pour  les 
sacres  destinés  à  Nantes,  le  capitsdne  répond,  quant  à  son 
fret ,  du  coulage  dé  la  marchandise ,  tandis  qu'au  contraire 
il  n'en  serait  pas  responsable  pour  les  sucres  à  destination  du 
Havre; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  286  du  €ode  de 
Cràimerce,  le  prix  du  fret  est  constaté  par  la  charte-partie 
ou  le  connaissement,  et  réglé  par  les  conventims  des  par- 
ties ; 

»  Attendu  que  le  prix  dit  fret  est  bien  stipM  sur  les 
connaiéseménts  des  sucres  chargés,  soit  pour  Nantes,  soit 
pour  le  Havre  ;  mais  que,  sur  les  uns  comme  sur  les  autres, 
aucune  mention  n'y  est  frite  sur  la  manière  dont  il  doit  être 
réglé  i  qu'à  cet  égard,  on  doit  croire  à  l'existence  des  eon- 
vendons  tadlès  dont  il  vient  'd'être  pariée  conventions  qui 


n*oot  rien  que  d'équitable  dans  on  cas  Gomme  dans  Fautre^ 
puisqu'il  aurait  suffi  que,  d'une  part,  il  existe  sur  le  connais- 
sement la  mention  :  «  Fret  payable  sur  le  poids  de  dâ>arqne- 
ment  ;  »  de  Fautre  cdle  :  «  Ne  répondant  'pas  du  coulage,  » 
pour  que  lesdites  conTentions  ne  laissent  aucun  doute  sur 
leur  interprétation  ; 

•  Attendu  que  ces  -deux  différentes  mamères  de  régler  le 
fret  sont  également  admises  par  le  cooimerce;  que,  du» 
l^eancoup  de  cas^  le  fret  n'est  payable  que  sur  le  poids  de 
débarquement,  tandis  que  dans  d'autres,  lorsqu'il  s*^git  de 
mardiandises  sujettes  à  coulage,  le  capitaine  n'en  veut  pas 
prendre  la  responsabilité,  et  le  fret  lui  est  réglé  sur  les  quan- 
tités ou  les  poids  portés  au  connaissement,  sauf  errear  ; 

»  Attendu  que  les  sucres,  et  particulièrement  ceux  en 
balles  ou  en  sacs,  font  évidemmrat  partie  de  cette  catégorie 
de  marchandises  susceptibles  de  coulage  ; 

»  Attendu  que  le  mode  adopté  au  Havre,  pour  le  règlement 
du  trei  des  sucres. T^ant  de  la  Réunion,  est  consacré  par 
l'usage  depuis  nombre  d'années,  et  a  toujours  M  respecté  ; 
qu'il  était  on  ne  peut  plus  facile  aux  parties  mtéressées  qui 
se  seraient  cru  lésées,  par  cette  manière  d&  procéder,  de 
donner  des  ordres  à  leurs  expéditeurs  de  la  Réunion  pour  que 
les  conditions  soient  autres,  et,  en  tous  cas,  stipulées  formel- 
lement sur  les  oonnaissements,  de  manière  à  ne  pas  laisser 
un  doute  sur  leur  interprétation,  doute  qui  itô/peut  être 
interprété  que  suivant  les  usages  de  la  place  ; 

»  Attendu  que  la  jurisprudence  adoptée  par  ce  Tribunal, 
p«r  ses  jnipBanents  dès  14  :et^  IB  juin  iS42  (Pburtàièa  contre 
belaunay,  et  Jadtson  coptr^  Dèlaimay)  ne- peut  ^'appliquer  k 
l'espèce;  . 

»  Qu'eu,  eifet,  il  ne  s'agissait  alors  que  d'erreurs  mater 
rieUes,;qui>  avaient  jpu  être  coinÉiiaes  Ain  lés  poida  portés  au 
(3Q«nais$ement  poiird^  marchandises  non  àujetieti  A  coukge 


ef  arrivées  à  déstfnatkm  d^ns  leur  entier^  erreurs  ifui,  kr  bon 
seDs  et  la  raison  Tindiquent;  ne  peuvent  profiter  ni  dans  un 
sens  ni  dans  un  autre,  soit  au  capitaine,  soit  au  réclamateur, 
du  moment  où'  elles  sont  bien  et  dûment  constatées  ; 

9  Attendu  que,  lorsqu'une  tnarchandise  n'a  pas  besoin  d'être 
pesée  au  débarquement  pour  le  règlement  de  son  fret,  il  est 
d'usage,  et  d'ailleurs  rationnel,  que  les  frais  du  pesage  soient 
à  la  charge  de  celui  qui  les  occasionne,  c'est^ànllre  du 
Féclamateur  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Le  Tribunal,  statuant  en  dernier  ressort,  condamne  A. 
Acher  p^r  corps  et  biens  à  payer  à  la  compagnie  générale 
transatlantique  la  somme  de  645  fr.  60  c.  pour  solde  du  fret 
et  des  frais  de  pesage  à  3,613  sacs  sucre,  venus  en  ce  port 
par  le  navire  Buguesclin  ; 

»  Le  .condamne,  en  outre,  aux  intérêts  de  droit  et  aux 
dépens.  » 

.  frS^mial  de  Com^n^ce  dfi  Havre,  —  du  8  décembre  1863* 
—  MM.  Brindeau,  président  ;  Guei;rand  et  Ouîzille,  ayoçats.. 
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FAILLIXK.  -r-  MÉDECIN.  —  FRAIS  DE  DERNIÈRE  MALADIE.  — 

REFUS  DE  PRIVILÈGE. 

Les  frais  de  dernière  maladie,  pour  lesquels  Vartiele  2101  du 
Code  Napoléon  accorde  un  privilège  au  médecin,  ne  peuvent 
s'entendre  que  des  frais  relatifs  à  la  maladie  qui  a  été 
suivie  du' décès. 

Bn  conséquence,  le  médecin  me  peut  être  admis  à  la  faillite  de 
son  client  par  privilège  pour  ce  qui  lui  estdû^  à  rajaon  des 
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9om$  qiê'U  a  donnés  an  foSUi  dams  une  maladie  aniérienre 
de  plueieurs  moi»  à  la  faHUte  (i). 

Bomnku  coDtre  snmc  iAKOcam. 

JUGEHBNT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Atteodo  que  les  frais  de  dernière  maladie,  peur  lesqaeb 
l'article  2101  du  Code  Napoléon  accorde  un  privilège  au 
mëdecin,  ne  peuvent  s^entendre  que  des  frais  relatifs  à  la 
maladie  qui  a  été  suivie  du  décès,  ce  qui  ne  se  présente  pas 
dans  Fespèce  ; 

»  Que,  d'ailleurs,  la  maladie,  pour  laquelle  Bonnière  ré- 
clame ses  honoraires,  est  antérieure  à  la  faillite  Larodie  de 
plusieurs  mois  ; 

»  Que,  fût-elle  même  contemporaine  de  la  faillite,  le  privi- 
lège ne  saurait  davantage  être  accueilli,  mais  donnerait 
seulement  lieu  pour  le  failli  à  une  demande  spéciale  de 
recours  sur  Factif  de  la  faillite  pour  solder  les  frais  sanitaires 
que  réclamerait  sa  8ituati(»i  ; 

9  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  que  le  syndic  sera  tenu  d'admettre  le  demandeur 
chirographaire  pour  la  sommé  de  200  fr.,  etc.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine,  —  du  11  décembre 
1862.  —  MM.  Bapst,  président;  Delenze  et  Buisson,  agréés. 


(1)  Goof.  Trib.  de  la  Seino  des  98  janvier  1834, 17  décembre  1857,  20  août 
1862,  jugement  contre  lequel  la  Chambre  des  Requêtes  de  la  Cour  de  Cassation 
a  admis  un  pourvoi,  le  18  novembre  1863. 

Gontr.  Trib.  de  Commerce  de  Nantes,  du  SI  mars  1858  (v.  ce  reê.,  1659, 1,  41 
et  k  BOU,  et  i8«»,  3, 159). 
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tribunâi«  de  commerce  de  la  seine. 

CHEMIN  DE  FER.  —  ENVOI  DE  PLUSIEURS  COLIS.  —  AVARIES 
SUR  l'un  d'eux.  —  REFUS  DE  PRENDRE  LIVRAISON.  — 
EXPERTISE. —  DROIT  DE  MAGASINAGE. 

Une  compagnie  de  chemin  de  fer,  qui^  à  l'arrivée  d'un  certain 
nombre  de  colis  de  marchandises  formant  une  seule  expé- 
dition adressée  au  même  destinataire,  se  refuse  à  reconnaître 
les  avaries  qu'ont  éprouvées  quelques-uns  de  ces  colis,  ce  qui 

-  nécessite  une  expertise  dont  les  conséquences  ont  été  mises 
à  sa  charge,  ne  peut  exiger  un  droit  de  magasinage  pour 
les  colis  qui  étaient  intacts,  et  dont  le  destinataire  n'avait 
pu  prendre  livraison,  parce  que  l'expertise  devait  porter 
nécessairement  sur  l'ensemble  de  l'expédition. 

DUGARUGE  ET   C''  CODtre  CHEMIN  DE  FER  D'OELÉANS. 

«  Le  Tribunal, 

»  En  ce  qui  touche  les  16  fr.  45  c.  pour  magasi- 
nage : 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  produites  qu'au  moment 
de  Tenlèvement  des  fûts  vins  dont  s'agit<,  la  compagnie  d'Or- 
léans a  exigé  du  voiturier  le  paiement  préalable  de  16  fr. 
45  pour  magasinage ,  et  que  Ducaruge  et  C'*  réclament 
aujourd'hui  la  restitution  de  cette  somme  ; 

9  Attendu  que,  pour  motiver  son  droit  à  la  perception  de 
ce  magasinage,  la  compagnie  d'Orléans  prétend  que  Duca- 
ruge et  C*',  invités  par  elle  à  faire  enlever,  dès  le  jour  de 
l'arrivée,  les  soixante-six  fûts  exempts  d'avaries,  s'y  sont 
refusés,  et  auraient  par  ce  fait  encouru  l'obligation  de  payer 
le  magasinage  dont  s'agit  ; 

DBVXliMB  PARTIS.  5 
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9  HaÎ8<,  attenda  qa'il  est  coDsiaDt  que  ce  n^est  qu'au  refus 
de  la  compagnie  défenderesee  de  régler  amiaUemeut  Tavarie 
que  Ducaruge  et  C**  ont  dû  recourir  à  Texpertise;  que  cette 
opération  n'était  possible  qu'autant  que  Texpert  serait  à  même 
de  constater  l'identité  des  soixante-huit  fôts  composant  l'ex- 
pédition entière,  Tétat  bon  ou  mauvais  de  leur  eonditionne- 
ment  originaire  et  le  creux  de  route  ;  que  c'est  donc  avec 
raison  que  Ducaruge  et  O^  ont  refusé  de  faire  enlever  les 
soixante-six  fûts  sains,  et  que  le  consentement  tardif  de  la 
compagnie  d'Orléans  au  paiement  de  Tavarie  exclut  de  sa 
part  tout  droit  à  percevoir  des  frais  de  magasinage  à  raison 
d'un  stationnement  qu'elle  a  elle-même  motivé,  et  qui  tombent 
à  sa  charge  au  même  prix  que  ceux  d'expertise  ;  qu'en  con- 
séquence, c'est  à  bon  droit  que  Ducaruge  et  C*«  réclament 
la  restitution  des  16  fr.  45  c.  indûment  perçus,  et  qu'il  y  a 
lieu  d'obliger  la  compagnie  d'Orléans  à  en  effectuer  le  paie- 
ment. » 

Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine,  —  du  4  novembre 
1862.  —  MM.  Dumont,  président;  Scbayé  et  TouTMdre, 
agréés. 


COUR  IMPÉRIALE  DE  BORDEAUX. 

GENS  DE  MER.  —  RAPATRIEMENT.  —  FRAIS  DE  CONDmTE  ÏT 
RETOUR.  —  AVANCE  PAR  L'ADMINISTRATION  DE  LA  MARINE. 
—  RÉPÉTITION  CONTRE  l' ARMATEUR.  —  ABANDON, 

L'Administration  de  la  Marine  qui  a  fait  Vavance  des  frais  de 
rapatriement  des  marins  délaissés  en  pays  étranger  à  la  suite 
de  la  condamnaiion  du  navire  pour  {nfiavig(dHlité,  a  une 
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action  en  répétition  contre  les  armateurs  pour  le  remboursement 

de  ses  avances. 
LHwnavigabilité relative  du  navire  ne  peut,  en  ce  qui  concerne 

l'équipage ,  être  assimilée  au  cas  de  prise ,  bris  et  naufrage ,  et 

n'enUve,  dèsAors,  pas  aux  marins  leurs  droits  contre  l'ar^ 

moteur,  pour  leurs  salaires  ou  leurs  frais  de  conduite. 
Les  armateurs  qui  ont  signé  le  rôle  d'équipage  et  participé  ainsi 

à  l'engagement  des  gens  de  l'équipage,  sont  personnellement 

"  obligés  à  l'acquit  des  frais  de  leur  rapatriement  et  retour;  ils 

'    sont,  dès-lors,  non  recevables  à  faire  l'abandon  du  navire  et 

du  fret  pour  s'en  libérer.  * 

ADHKHOTRlItOIl^  DC  LA  MAKmB  CODlrOCBAUlHEL  'DXmm  BT  C^*. 

AKKÈ/r. 

«  Attendu  qn^en  efifecfuaDt  le  rapatriement  des  marins 
eongédiéft  en  pays  étranger  pour  une  cause  quelconque  ,  TAd- 
mmistratton  de  la  Marine  accomplit  une  doligation  directe  et 
principale  qui  lui  est  imposée  par  Fordonnance  du  SI  octobre 
1784  et  par  Fanrêté  du  gouyernement  du  5  genaiiial  an  XII  ; 
mais  qu'elle  a  enâuite  contre  les  armateurs  ^  dans  tous  les  cas 
où  cenx-ei  sont  légalement  obligés  à  ce  rapatriement,  une 
action  em  répétition  des  sommes  dont  elle  a  dû,  comme  leur 
mandataire  légatl ,  faire  ravance  pour  cet  objet  ;  que  cette 
action  dérive  de  Tobligation  même  qui  lui  est  prof^e  ,  et  non 
pas  d*ane  subrogation  aux  droits  des  marins;  que  ces  principes 
ne  so»l  ihêmel  pas  (Ziontestés  par  les  intimés  ; 

»  Attendu,  en  fôit,  que  par  un  engagement  contracté  sur  le 
r^  d'équipage  de  VEdu),  Chaume!  Durin  et  C'*" ,  agissant 
conjointenoient  avêe  leur  capitaine  ^anx  termes  de  Tarticle  223 
dn  Code  de  Commerce,  se  sont  personndlement  obligés  à  pajer 
aux  marins  doi  ce  nayiife  fes  sabiires  cooteans,  el  par  confié^ 
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qaeai  les  frais  de  reUnir  et  de  condmÊe  qui  n^en  smU  que 
l'accessoire  et  leur  sont  en  tout  assimilés; 

n  Attendu  ,  dès4ors^  que  s'agîssant  d*nne  obHgaUon  qui  leur 
est  personnelle,  Cbaumel  et  Durin  ue  peuvent,  en  principe 
général,  s'en  affiranchir  par  Fabandon  du  navire  et  du  firet ,  en 
se  prévalant  des  dispositions  de  Tartide  216  du  Code  de  Com- 
merce, lequel  est  uniquement  relatif  aux  «agagements  contractés 
par  le  capitaine  et  reste  ici  sans  application  ; 

»  Attendu  que  les  artices  258  et  259  du  Code  de  Commerce 
disposent ,  il  est  vrai ,  qu'en  cas  de  prise  ,  de  bris  et  naufrage 
avec  perte  entière  du  navire  et  des  marchandises ,  les  matelots 
ne  peuvent  prétendre  à  aucun  loyer  ;  que  s'il  est  sauvé  quelque 
partie  du  navire  ou  des  marchandises,  ils  ne  peuvent  être  payés 
de  leurs  loyers  échus  que  sur  les  débris,  et  subsidiairement 
sur  le  fret ,  que  ces  articles  ont  bien  pour  conséquence ,  dans 
les  cas  qu'ils  prévoient,  de  limiter  le  droit  des  marins  à 
l'exercice  du  privilège  qui  leur  est  accordé  par  l'article  271 
du  Code  de  Commerce  ,  et  d'affranchir  l'armateur  dés  autres 
conséquences  dé  l'obligation  personnelle  qu'il  a  pu  contracto 
à  leur  égard  ; 

9  Mais  attendu  que  ces  articles  ,  dérogatoires  au  droit 
commun,  ne  peuvent  être  étendus,  par  assimilation,  au  delà  de 
leurs  termes,  et  doivent,  au  contraire,  y  être  strictement  renfer- 
més; qu'on  ne  saurait  notamment  en  faire  l'application  au  cas 
d'innavigabilité  relative,  sans  s'éloigner  de  leur  esprit  autant 
que  de  leur  texte; 

»  Qu'en  effet,  le  but  certain  du  législateur,  en  édictant ces 
dispositions  exceptionnelles  et  rigoureuses ,  a  été  dlntéresser 
davantage  les  matelots  à  la  conservation  du  navire  et  de  la 
cargaison  ;  que  le  résultat  même  démontre  que  ie  but  a  été 
pleinement  atteint,  et  que  l'équipage  a  fkit  tout  son  devoir 
lorsque  au  lieu  d'abandonner  le  navire  pour  échapper  aux 
périls  qui  l'ont  assailli,  les  marins  Tout ,  au  contraire,  arraché 
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à  ees  daggers  et  ramoBé  jasqu'au  port  ;  qa'en  de  telles  circonsM- 
tances  et  quelles  qu'aient  .pu  être  les  avaries  souffertes^ 
TapplicatioD  ées  articles  prédtés  ne  serait  plus  qu'une  rigueur 
absolument  sans  objet,  et  dès-lors  une  injustice  ; 

»  Attendu  que  telle  n'a  point  été  Tintentlon  du  législateur , 
et  qu^eela  ressort  amplement  encore  de  Ténergie  même  des 
termes  quHl  a  employés  pour  formuler  sa  pensée  ;  quïl  a 
précisé  c^le-ci  en  posant ,  pour  les  cas  qu'il  prévoit  dans  les 
articles  dont  il  s'agit ,  une  alt«Tnative  dont  les  deux  termes 
sont  bien  la  perte  entière  du  tuwire ,  l'autre  le  sauvetage  de  ses 
débris,  ce  qui  implique  toujours  la  destruction  effective  du 
bâtiment ,  et  non  pas  seulement  des  avaries  plus  ou  moins 
graves,  alors  même  que  la  difficulté  de  les  réparer  pourrait  par 
suite  de  circonstances  purement  locales,  comme  dans  l'espèce , 
constituer  une  innavigabilité  rdative: 

»  Attendu  qu'il  n'y  a  aucun  argument  à  tirer  de  l'article  369 
dans  la  disposition  qui ,  pour  le  délaissement  aux  assureurs , 
as^milo:  rinnavigabîlité  par  fortune  de  mer  au  naufrage  et  à 
l'échouement  avec  bris  ; 

»  Qu'en  effet ,  en  ce  cas  ,  l'assimilation  puise  son  origine 
dans  l'engagement  qu'ont  contracté  lés  assureurs  de  garantir 
l'assuré,  moyennant  une  prime  convenue ,  contre  toutes  les 
chances  résultant  de  la  fortune  de  mer  ;  quUls  doivent  donc 
être  t^ius  également  lorsque  le  navire  ,  réduit  par  une  cause 
quelcooque  à  ne  pouvoir  plus  servir  d'instrument  de  navigation, 
est  perdu  de  fait  ou  doit  être  considéré  comme  perdu  pour 
l'assuré;  . 

>  »  Mais  qu'il  n'y  9  point  de  conséquence  à  tirer  de  là 
contre  les  marins  dont  les  conventions  ont  un  tout  autre 
objet; 

»  Attendu ,  en  effet  ,  que  si  la  loi  a  voulu  lier  l'intérêt  des 
marins  au  sort  définitif  du  navire  1  et  les  engager  ainsi  à  le 
défendre  jusqu'à  l'extrémité  contre  la  mer  et  contre  l'ennemi , 


t 
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elle  n*a  point  atiteiida  cependant  faire  peaer  aur  eux  touitoe  les 
fortuoea  de  mer  qu'ila  n*ont  paa^  çoamie  les  aaaureura  ^  pria 
rengagement  de  garantir ,  et  <|a*ije  aont ,  le  plua  souvent , 
impuissants  à  eoi^rer  ; 

»  Que  la  difiSérenœ  dans  lea  aiiuatiotia  en  entraîne  une 
dans  la  responsabilité  ;  eC  que,  rapproehé  des  Mrtieles^56  et 
259 ,  avec-  leaquek  on  le  combmeraii  k  tort  ^  l'article  369 
contient  de  ces  différences  un  autre  exemple  aussi  frappant 
qu'inoonteaUble  ; 

»  Qu'ainsi,  cet  artide  statuant  sur  le  d^issement  d'assurés 
à  assureurs,  cbarge  aussi  bien  ces  derniers  du  cas  d'arrêt 
par  une  puissance  étrangère  que  da  cas  de  prise  par  l'ennenu , 
parce  que^  dans  l'un  et  l'autre ,  le  navire  est  également  perdu 
par  l'assuré;  qu'au  contraire,  les  articles  258  et  259,  statuant 
entre  les  armateurs  et  matelote  sur  le  ,  paiement  des 
loyers  dus  à  ceux-ci ,  n'en  décharge  l'armateur  que  dans  le 
cas  de  prise  et  nullemeili  dans  le  cas  d'arrêt  .par  puissance 
étrangère ,  parce  que  dans  le  premier  événement  l'équipage  a 
pu  défendre  le  navire  ,  tandis  que  dans  le  deuxièuae  il  n'a  pu 
'rien  empêcher; 

»  Attendu  que  ces  observations  suffisent  pour  étaUh*  que 
les  assimilations  faites  par  l'article  369 ,  en  vue  de  considé- 
rations puisées  dans  les  rapports  spéciaux  de  l'assureur  <st  de 
l'assuré ,  ne  pouvaient ,  sans  devenir  fausses ,  injustes  et 
dangereuses ,  être  introduites  par  extension  dans  les  rapports 
d'armateur  à  équipage ,  c'estr-àniire  là  où  les  conditions  qui  les 
ont  déterminées  n'existent  pas;  qu'enfin  les  articles  254,  264  et 
266  démontrent  de  plus  fort  que  la  responsabilité  personnelle 
de  l'armateur  subsiste  pour  les  loyers  échus  ^  dans  tous  les  cas 
de  force  majeure  rompant  le  contrat ,  qui  ne  sont  pas  expres- 
sément mentionnés  dans  les  articles  258  et  259  ;  qu'ainsi 
rinoavigabilité  relative  ne  peut  motiver  l'application  de  ces 
derniers  ; 


i 
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»  Attendu  enfin  que  le  navire  VEcho  n'a  été  ni  perdu 
entièrement  ni  mis  en  débris  par  les  événements  de  mer 
qui  font  Tobjet  du  procès  ;  que  çaalgré  les  avaries  souffertes 
bu  résultant  de  ces  événements ,  il  a  pu  naviguer  pendant 
sept  jours  racore  sans  péril  imminent  et  regagner  le  port 
de  Sierra-Leone ,  ok  il  est  arrivé  entier,  quoique  gravement 
détérioré  ; 

»  Que,  de  Tensemble  des  diverses  expertises  auxquelles  il  a 
été  soumis ,  il  résulte  que  ,  dans  un  autre  port  présentant  plus 
de  ressources ,  il  aur^t  pu  être  avantageusement  réparé ,  et 
que  sMl  ne  Ta  pu  être  à  Sierra-Leone,  cette  impossibilité  a  tenu 
uniquement-,  soit  aux  dimensions  .du  navire,  soit  à  des  circons- 
tances locales,  qui  auraient , porté  le  chiffre  des  dépenses  au 
delà  de  la  valeur  du  bâtiment;  qu'ainsi  YEoho  n'a  été  condamné 
que  poiir  cause  d' innavigabilité  relative ,  sans  qu'il  y  ait  là  bris 
ou  naufrage; 

»  Attendu  ,  dès-lors ,  que  Tobligation  personnelle  contractée 
par  Cbaum^l  ^t  Durio  pour  les  loyers  et  pour  le  rapatriement 
de  Féquipage,  doit  continuer  à  recevoir  effet,  et  que  TÀdmi- 
nistration  de  la  Marine  est  bien  fondée  à  s'en  prévaloir  par  voie 
de  répétition  ; 

»  Par  ces  motifs  : 
»  La  Cour  infirme  le  jugement  r^adu  par  le  Tribunal  de 
Commerce  de  Bordeaux,  le  4  mars  1861,  et  condamne  Ghaumel 
et  Durin  à  ren^u|f*ser  à  T  Administration  de  la  Marine  la 
somme  de  1^1^27  fr.  63  c. ,  avancée  par  ladite  Administration 
pour  le  rapatriement  de  l'équipage  du  navire  VEcko,  avec 
intétét^à  G^Qïipter  du  jourdes'avaûcéd.  v 

Cour  Impériale  de  Bordeaux  (1"  chambre) ,  —  du  22  juin 
1863.  —  Président,  M.  Raoul  Duval,  !«'  président.  — 
M.  Feyrot ,  1'^  avocat  général.  —  Plaidant  :  M*"  Goubeau  et 
Vaucher. 
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TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  BORDEAUX. 

GENS  DE  MB.  —  FRAK  DE  RAPATRIEMENT  ET  DE  CONDUITE. 
—  FRET  BRUT.  —  DROITS  DES  MATELOTS.  —  INNAVIGA- 
BILITÉ  RELATIVE. 

Aux  termes  du  décret  du  7  avril  1860,  les  frais  d'entretien, 
de  rapatriement  et  de  conduite  des  matelots  ne  peuvent  jamais 
être  laissés  à  la  charge  du  Trésor  qu'après  rentier  ^uise- 
ment  du  fret  et  du  produit  de  la  vente  du  navire. 

Les  frets  sur  lesquels  les  gens  de  l'équipage  ont  privilège  et  sont 
atUorisés  à  exercer  leurs  droits,  sont  les  frets  bruts  gagnés 
dans  le  voyage,  et  non  les  frets,  nets  des  dépenses  faites  en 
cours  de  voyage,  pour  ravitaillement,  l'entretien  ou  la  répa- 
ration du  navire. 

Dès-lors,  pour  savoir  s'il  y  a  épuisement  des  frets,  il  ne  faut 
faire  entrer  dans  les  décomptes  que  les  frets  bruts  du 
navire  sans  y  faire  entrer  les  dépenses  faites  en  cours  de 
voyage. 

L'innavigabilité  relative  du  navire  ne  peut,  en  ce  qui  concerne 
l'équipage,  être  assimilée  aux  cas  de  prise,  bris'^et  naufrage, 
et  n'enlève  dès-lors  pas  aux  marins  leurs  droits  contre 
l'armateur  pour  le  paiement  de  leurs  salaires  et  frais'  de 
conduite. 

Les  articles  258  et  259  du  Code  de  Commerce  sont  limitatifs 
et  ne  peuvent  être  étendus  d'un  cas  à  un  autre  (i). 

ADMINISTRATION  DS  lA  MARINS  OeotreJ.   VANMACaiinrCB. 

JUGEMENT. 

«  Attendu  que  la  demande   principale  de.  FAdministration 

< 

(1)  V.  l'arrêt  qui  précède. 
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de  la  Marine,  se  confondant  avec  la  demande  reconyention- 
nelle  de  J*  Yandercruyoe,  il  y  a  lieu  de  les  examiner  en- 
semble ; 

»  Sar  Texcepticm  d'incompétence: 

1»  Attendu  que  TAdminislration  de  la  Marine  prétend  que 
du  moment  qu'il  s'agit  de  fonctionnaires  publics  et  d'une 
décision  ministérieUe,  le  Tribunal  de  Commerce  n'e^t  pas  com- 
pétent pour  statuer  sur  la  demande  recenventionnelle  de  J. 
Vandercruyce,  et  que  c'est  au  conseil  d'État  qu'il  doTrait  en 
déférer; 

»  Mais  attendu  que  l'on  doit  observer  que  l'Administration 
de  la  Marine,  qui  est  demanderesse,  a  assigné  en  cette  qualité 
J.  Yandercruyce  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux, 
pour  qu'il  fût  condamné  à  avoir  à  lui  rembourser  la  somme 
de  566  fr.  67  qu'elle  prétend  avoir  avancée  pour  son  compte 
pour  frais  de  rapatriement  de  l'équipage  du  navire  le  Robert, 
vendu  à  Sydney  pour  cause  d'innavigabllité  relative; 

»  Que  l'on  ne  comprendrait  pas  que  ce  Tribunal,  qui  est  de 
son  choix,  fût  compétent  pour  la  demande  et  fût  incompétent , 
alors  qu'il  s'agirait  de  statuer  sur  la  défense, et  sur  la  demande 
reconventionnelle,  qui  n'en  est  que  la  conséquence,  puis- 
qu'il s'agit  d'un  compte  à  régler  entre  l'Administration  de  la 
Manne  et  J*  Yandercruyce; 

»  Qu'il  y  aurait  dans  ce  fait  une  anomalie  qui  ne  peut  être 
admise; 

»  Attendu,  du  reste,  les  termes  formels  et  précis  de  l'arti- 
cle 633  du  Code  de  Commerce,  qui  définit  parfaitement  la 
compétence  des  tribunaux  de  commerce  dans  lés  affaires  ma- 
ritimes et  notamment  dans  les  conventions ,  salaires  et  loyers 
d^équipages;  que  le  Tribunal  est  donc  compétent  et  doit  rete* 
nir  la  cau^e  ; 
'  »  Au  fond  sur  la  demande  principale  : 

»  Attendu  que  l'Administration  de  la  Marine  réclame  à- J. 
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Vandero'iiyoeY  comme  propriétaire  et  jniiat^iir  du  navire  le 
Babert  dont  il  était  également  le  capjtaioef  ia  somme  de  566 
francs  67  pour  solde  des  frais  de  rapatriement  des  hommes  de 
son  équipage,  auxquels  elle  ^d  anr^ât  fait  TavaiM^e ,  comme 
mandataire  de  l'armateur; 

»  Qu*aux  termes  du  dé<îret  du  7  avril  1860 ,  jce  n*esl  Qu'a- 
près rentier  épuisement  du  fr^t  et  du  prodoit  de  la  venfe  do 
navire  qu'il  y  a  lieu  de  laisser  à  la  charge  du  Trésor  les  frais 
d'entretien,  de  rapatriement  et  de  condoKe  des  getis  de  Fé- 
quipage  ; 

»  Qu'une  portion  notable  des  frets  acquis  par  le  Robert 
étant  restée  aux  mains  de  J.  Vandercruyce ,  il  y  a  lieu  de  lui 
réclamer  cette  somme  de  566  fr.  67  ,  qui  a  été  avancée  en 
France  par  l'Administration  de  la  Marine  à  l'équipage,  à  titre 
de  frais  de  conduite  ; 

»  Attendu  que  Tune  des  principales  difficultés  du  procès 
provient  de  ce  que,  pour  établir  le  produit  du  navire,  la  Ma- 
rine a,  dans  son  dernier  décompte,  fait  figurer  les  frets  bruts^ 
tandis  que  J.  Vandercruyce  aurait  la  pr^ention  de  prendre  les 
frets  nets  pour  base  de  ses  calculs  ; 

»  Mais  attendu  que  s'il  résulte  du  premier  décompte  établi 
par  la  Marine,  et  sur  lequel  s'appuie  J.  Vander(»*uycei  que  Jés 
frais  d'armemeot  «t  les  dépensas  du  navire  qui  y  figuraient 
ont  laissé  un  excédant  sur  les  produits,  l'on  ne  doit  pas  fi'é- 
carter  du  véritable  esprit  de  la  loi  qui  dit,  article  37fi  du  Code 
de  Commerce:  «  Le  navire  et  le  fret  sootspé^^ialemi^pt  a&cté^ 
»  aux  loyers  des  matelots*  » 

»  Qu'il  oe  s'agit  pas.de  la  balance  des. produits  du.  nay.i|-e , 
mm  bien  du  navire  en  l-état  qu'il  éteit  lors  du  départ  du.  lieu 
de  l'armement,  soit  avec  ses  vivres,  provisions ^  iDhanj;es  et 
rechanges  nécessaires  à  une  bonoe  navigation,  et  tous  1^  frets 
qu'il  gagne  dur{(nt  le  siù^^  du  Foyag^,  qui  f^r^ieiit^  visrà-vis 
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des  ^m  i»  VAqmpoig»^  ki  fertune  da  y-aiafteali  et  lé  gage  de 
leurs  salaires  ; 

»  Attenda  que  Partîcle  14  du  €lécret  prédite  du  7  avril  1860 
n^est  que  la  mise  eo  pratique  de  cet  article  271  du  C!ode  de 
Commerce^  et  que  Tesprit  de  cet  article  est  de  faire  porter  le 
privilège  des  salaires  sur  le  fret  brut,  sans  s'occap^  des  dé- 
penses faites  eu  cours  de  voyage  ; 

»  Que  cette  maaière  de  procéder  est  rattoaneUe,  en  ce  sens 
que  les  dépenses  d'armement  ou  de  ravitaillement ,  qui  n'en 
sont  que  la  conséquence,  ont  pour  but  de  mettre  le  navire  en 
état  de  naviguer  et  de  produire  des  frets; 

9  Que  c'est  en  cet  état  complet  que  navire  et  frets  forment 
le  gage  de  Féquipage  ; 

»  Attendu  que  J.  Yandercmyce  ne  peut  prétendre  iHX)fiter 

des  bénéfices  des  articles  258  el  259  du  Code  de  Commerce; 

»  Qoe  le  premier  ert  relatif  à  la  perte  entière  du  navire  et 

des  marehandiaes,  et  que,  dans  ce  cas,  les  matelots  n'ont  droit 

à  ancMii  loyer  ; 

»  Que  le  second  ne  leur  donne  de  droit  que  sur  les  parties 
du  navire  et  le  fi:et  des  marchandises  sauvées  après  le  nau- 
frage; 

»  Que  les  temaes  de  ces  deux  articles  sont  éminemment 
restrû^tifi»;  ' 

»  Qu'ils  impliquent  la  destruction  du  navire  «t  ne  peuvent 
être  étendus  à  des  avaries  pkis  ou  moins  graves,  qui  ont 
permis  néanmoins  au  navire  de  se  rendre  au  port  pour  y  être 
réparé  comme  dans  l'espèce  ; 

»  Qu'il r est  certain  que  la  loi,  en  imposant  aux  matelots  la 
rigueur  de  ces  deux  articles  258  et  259,  a  voulu  les  intéres- 
ser davantage  à  la  conservation  du  navire  et  àe  sa  cargaison  ; 
j»  Mais  qu'elle  n'a  certainement  pas  ént^idu  agir  au  détri*- 
ment  de  gens  qui  ne  vivent  que  de  leur  travail  et  qui  expo*- 
sent  chaque  jour  leur  vie  pour  les  besoins  de  la  navigatiofi^ 
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9  QaUl  est  très  à  remarquer  qu'ils  ont  r^npil  leurs  obliga- 
tions en  conduisant,  malgré  ses  ayaries^  le  Robert  à  Sydney, 
où  il  a  été  abandonné  pour  cause  d'innavigabiHté  relative, 
n'ayant  pas  trouvé  à  emprunter  pour  réparer  seis  avaries; 

»  Que  c*est  le  résultat  d'une  force  majeure  qui  ne  doit  être 
imputée  à  personne  ; 

»  Que  Ton  ne  saurait,  sans  injustice,  faire  l'application  des 
articles  258  et  259,  au  cas  dont  il  s'agit ,  et  les  étendre  par 
assimilation  à  Tarticle  369  du  Code  de  Commerce,  qui  traite 
du  délaissement  en  cas  d'ionavigabilité  par  fortune  de  mer, 
mais  qui  est  exclusivement  relatif  aux  assurances  maritimes, 
et  ne  peut  être  appliqué  aux  engagements  d'équipage  et  à 
l'obligation  de  rapatrier  ; 

9  Que  la  différence  est  facile  à  saisir; 

D  Que  dans  le  premier  cas  qui  est  relatif  aux  assurances, 
l'abandon  s'explique  parfaiteraent  par  ce  fait  que  ToUigation 
est  réciproque  en  ce  sens  que  les  assureurs  reçoivent  de 
l'armateur  une  prime  pour  lé  garantir  de  tout  accident  ou 
fortune  de  mer; 

»  Que  l'innavigabilité  étant  déclarée  pour  une  cause  quel- 
conque, et  que  l'abandon  ayant  lieu,  le  navire  est  perdu  de 
fait  pour  son  propriétaire,  et  que  l'assureur  doit  forcément 
effectuer  alors  le  remboursement  auquel  il  s'est  obligé  et  pour 
lequel  il  a  été  payé;. 

9  Que  dans  le  second  cas,  et  lorsqu'il  s'agit  d'un  rapatrie- 
ment, il  ne  saurait  en  être  de  même,  car  l'armateur  doit  ac- 
complir l'une  de  ses  obligations  les  plus  directes,  et  il  n'a  rien 
donné  pour  en  être  affi*ancfai; 

»  Attendu  qu'à  ces  divers  titres,  J.  Vandercruyce  parait 
être  respottsaUe  de  tous  leâ  frais  de  rapatriement  qui  lui  ont 
été  réclamés  par  l'Administration  de  la  Marine  et  notamment 
des  566  fr»  67,  qui  en  forment  le  solde  et  qui  cmt  été  avancés 
aux  matelots  du  Robert^  pour  son  compte  ; 


L 
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»-Par  ces  môtib: . 

Le  Tribunal  coodamne  Vandercruyce  à  payer  à  l'Administra- 
lion  de  la  marine  ladite  somme  de  566  fr.  67. 

Tribunal  de  Commerce  de  Bordeaux,  —  du  6  août  1863.  — 
Président,  M.  Cortès.  —  Plaidant ,  M«»  Goubeau  et  Faye. 


COUR  IMPÉRIALE  DE  METZ. 

FAILLITE.  —  CONCORDAT.  —  DÉLIBÉRATION.  -^  CRÉANCIERS. 
—  MAJORITÉ  EN  NOMBRE.  —  SENS  DE  CES  DERNIERS 
TERMES. 

Les  créancier  S  dont  la  majotité  en  nombre  est  exigée  par  l'ar-^ 
tiele  ^t  du  Code  de  Commerce  comme  Vune  des  conditions  de 
la  fbrmatiùn  d'un  cùncordat  sont  non  pas  uniquement  les 
créanciers  présents  et  délibérants ,  t^ais  bien  tous  ceux  qui , 
.  cprès  vérification  et  afjirmaivm  de  leurs  titres ,  ont  été  léga- 
kmmt  convoqués. 

La  majorité  en  nombre  dont  parle  l'article  509  est  la  même  que 
cdk  prévue  en  l'article  507* 

CAMION  Qontre  syndic  camion. 

*  • 

ARBâT. 

«  Alt^odu  que  Tartiole  507.da  Co^e^  de  €ommer€0  contient 
deux  dispositieos  distinctes  et  indépendantes  T  une  de  Faulre: 
la  première,  se  référant  aux  formalités  et  aux. fains  extérieurs 
qui  préparent  la  réunion  des  créanciers  appdés  à  délibérer  et 
à  traiter  >aTac  le£ûlli;  la   seeoade,  s'appliquant  aux  suites 
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de  la  délibératîoD  et  déterminant  les  casditMMis  nécessaires  à  la 
validité  du  concordat  ; 

9  Attendu  que  ces  conditions  sont  :  1«  le  concours  d*un 
nombre  de  créanciers  formant  la  majorité  ;  2^  la  représaitation 
par  ces  derniers  des  trois  quarts  de  la  totalité  des  créances 
Yérifiées  et  affirmées  ^  ou  admises  par  provision  ; 

»  Attendu  que  le  nombre  des  créanciers  dont  parle  la  loi  doit 
s'entendre  d'un  chiffre  formant  la  majorité  des  créanciers 
légalement  convoqués ,  et  non  celle  des  seuls  créanciers  pré- 
sents et  délibérants;  que  ces  expressions  :  «  ce  traité  ne 
9  s'établira  que  par  le  concours  d'un  nombre  de  cré^nciers 
D  formant  la  majorité  >  »  signalent  évidemment  une  situation 
toute  spéciale  et  un  résultat  plus  important  que  la  simple 
pluralité  des  votes  exprimés;  que^  d'autre  part,  lorsqu'aux 
mots  :  «  créanciers  formant  la  majorité ,  »  on  voit  s'ajouter 
eeux-ci  :  «  et  représentant  enontre  les  trois  quarts  de  la  tola- 
»  lité  des  créances  vérifiées  et  affirmées ,  »  il  devient  nsanîfeste 
que  le  l^slateur  fait  marcher  parallèlement  deux  idées  se 
rattachant  l'une  aux  personnes ,  Fautre  aux  capitaux  engagés 
dans  la  masse  chirographaire  de  la  fitillite ,  mais  ne  séparant 
dans  aucun  cas  la  totalité  des  créances  de  la  totalité  des 
créanciers  ; 

»  Attendu  que  le  concordat  consacre  au  profit  du  débiteur 
failli  l'atermoiement  et  la  remise  partielle  de  la  dette;  qu'il 
constitue  ainsi  un  acte  d'aMnation  portant  atteinte  à  l'entier 
exercice  du  droit  individuel  de  chaque  créancier,  et  que,  pour 
enchaîner  celui  qui  s'y  refuse  ^  seit  par  un  vote  négatif,  soit 
par  son  absence,  il  est  rationnel  et  logique  d'exiger  une 
majorité  imposante;  il  faat,  suivant  les  observations  des  sections 
rétiaîesdii  Tribanat,  que  «  là  volonté  qui  résiste  se  trouve 
»  eoDtr^9alaucée  par  un  grand  poids  de  volontés  opposées 
9  qui  l'entirsâne  ;  o 

»  AttoHdn  que  si  Fon  aéoptait  une'  sohitîon  oontfaire,   il 
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pourrait  ae  pîrësenter  des  circonstances  où  nn  petilf  nombre 
de  capitalistes  puissants  par  le  chiffre  de  leurs  créances  réus- 
sirait à  faire  un  concordat  contraire  an  vœu  de  la  généralité 
des  créaneters,  et  Ton  retomberait  ainsi  dans  les  graves 
htcotiFénients  qu'offrait  le  régime .  créé  par  Tordonnance  de 
1673; 

J!>  Attendu  que  Farticle  509  du  Code  de  Commerce  se  coor- 
donne dans  toutes  ses  parties  avec  Tarticle  507  ;  qu'il  s'agit , 
dans  Tun  et  dans  l'autre ,  de  la  même  majorité  ;  qu'il  est 
visible  que  la  loi ,  rappelant  les  deux  conditions  exigées  pour  la 
formation  dû  concordat ,  prévoit  l'hypothèse  où  l'une  d'elles 
seulement  viendra  à  se  vérifier,  et  prescrit  pour  ce  cas  la  remise 
de  la  délibération  à  huitaine  ; 

»  Attendu  que  cette  interprétation  ne  peut  être  douteuse 
si  l'en  rapproche  l'article  509  de  l'article  522  de  l'ancien 
Code  ;  qu'en  effet ,  dans  cet  article  ^  eik  il  s'agit  de  la  remise  à 
huitaine,  et  des  causes  qui  peuvent  j  donner  lieu,  le  législateur 
avait  pris  soin,  d'énoncer  que  si  la  majorité  des  créanciers 
présents  consentait  un  concordât,  mais  né  formait  pas  les 
trois  quarts  en  somme  ,  cette  remise  devait  être  ordonnée  ; 
tandis  que  le  Code  actuel  ne  fait  plus  mention  de  cette  majorité 
des  créanciers  présents ,  et  lui  substitue  soit  la  majorité  des 
créanciers  en  nombre,  soil  celle  des  trois  quarts  des  créanciers 
en  somme; 

4 

»  Attendu  que  cette  suppression,  du  mot  présents  dans  la 
loi  nouvelle  a  une  portée  sur  laquelle  on  ne  saurait  se 
méprendre  ;  qu'il  est  certain  que  le  législateur  a  voulu  faire 
cesser  les  difficultés  et  les  équivoques  auxquelles  avaient  donné 
naissance  la  combinaison  des  articles  519  et  522  de  l'ancien 
Code;  qu'atitrement  il  faut  admettre  que  l^s  rédacteurs  de  la 
loi  du  28  mai  1838  auraient  commis  une  faute  inqualifiable, 
puisque  sans  vouloir  modifier  la  disposition  de  l'article  ^22 ,  ils 
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en  auraient  retranché  le  seul  mot  qui  en  rendait  le  sens  dair  et 
précis; 

»  Attendu  que  lorsque  le  législateur  de  1838  a  voulu  que  la 
majorité  des  créanciers  présents  fut  prise  en  considération*,  il  Ta 
formellement  exprimé,  comme  cela  résulte  de  Tarticle  530, 
en  matière  de  secours  à  accorder  au  failli  ; 

»  Attendu  enfin  que  la  pensée  fondamentale  de  ces  dispo- 
sitions apparaît  encore  dans  Farticle  532 ,  relatif  au  mandat 
que  les  créanciers  peuvent  donner  aux  syndics  de  la  faillite 
pour  conlinuer  Texploitation  de  Tactif  de  la  faillite;  que  cet 
article  exige  pour  la  délibération  qui  confère  ce  mandat  la 
majorité  des  trois  quarts  des  créanciers  en  nombre  et  en 
somme,  et  qu'on  n*a  jamais  révoqué  en  doute  la  vraie  signifi- 
cation de  ces  termes  qui  s'appliquent  à  Tuniversalité  des 
intéressés  ; 

»  Sur  tous  les  autres  points  de  la  contestation  en  fait  et  en 
droit ,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  La  Cour  déclare  Camion  mal  fondé  dans  son  opposition  à 
Tarrét  par  défaut  du  17  novembre  1863,  Ten  déboute.  ». 

Cour  Impériale  de  Metz,  —  du  22  décembre  1863.  — 
MM.  Valois ,  président  ;  Godelle  ,  avocat  général ,  conclusions 
conformes  ;  Limbourg  et  Faultier  fils ,  avocats. 
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COUR  DE  CASSATION. 

AVARIES.  —  COLIS  TRÉGIEUX  CHARGÉS  DANS  LA  CHAXRRE  DU 
CAPlTAim:.  —  NAUFRAGE.  —  SAUVETAGE.  —  CONTRIBU- 
TION. 

Lès  frais  de  sauvetage  des  marchandises  chargées  sur  un 
navire  qui  a  fait  naufrage,  doivent  être  supportés  par  tous 
les  propriétaires  de  ces  marchandises,  au  prorata  de  leur 
itUérêt  dans  le  chargement,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  recher^ 
cher  à  quel  moment  ou  de  quelle  manière,  tel  ou  tel  colis  a 
pfA  être  sauvé. 

Spécialement,  le  propriétaire  d'un  colis  de  bijouterie  ne  peut  se 
soustraire  à  l'obligation  de  contribuer  aux  frais  du  sauvetage, 
sous  prétexte  que  le  capitaine,  dans  la  chambre  duquel  ce 
colis  était  placé,  l'aurait  transporté  à  terre  et  mis  en  lieu  sûr 
avant  l'opération  générale  du  sauvetagfi. 

COHPAGNIB  la  Providentia  contre  yalliSe  et  lahube  et 

AUTRES. 

Nous  avons  rapporté  dans  ce  recueil  1863,  2,  1,  le  jugement 
du  Tribunal  de  Commerce  du  Havre  statuant  sur  cette  affaire, 
et  Tarrét  de  la  Cour  de  Rouen  qui  le  réformait. 

La  compagnie  la  Providentia  â*éta1t  pourvue  en  cassation 
contre  cet  arrêt  ;  la  Cour  a  rejeté  le  pourvoi  dans  les  termes 
suivants  : 

ARRÊT. 

ft  La  Cour, 

»  Statuant  sur  le  moyen  unique  : 

»  Attendu  quMl  est  incontestable,  en  droit,  d'après  les  dis- 
positions de.  l'article  404  du  Code  de  Commerce,  que  les  ava- 
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ries  particulières  sont  supportées  par  le  propriétaire   de   la 
chose  qui  a  souffert  le  domiliage  ou  occasionné  la  dépense  ; 

»  Mais  attendu  que,  dans  Tespèce,  Tarrét  attaqué  a  déclaré^ 
en  fait,  que  la  chose  qui  a  souffert  le  dommage  est  la  otrgai- 
son  elle-même,  et  qu*à  partir  de  Féchoueraent  la  cargaison 
tout  entière  a  été  compromise;  qu'ainsi  le  péril  étatlt  commun, 
tons  les  propriétaires  doivent  indistinctement  et  au  prorata  de 
leur  intérêt  dans  le  chargement,  contribuer  aux  frais  généraux 
de  sauvetage  ;  que,  dans  cette  situation,  il  importe  peu  de 
savoir  à  quel  moment  et  à  l'aide  de  quels  procédés,  tel  ou  tel 
colis  a  pu  être  sauvé;  qu'il  serait  d'ailleurs  impossible  de  dis- 
tinguer pour  chacun  des  nombreux  objets  qui  composent  le 
chargement  d'un  navire,  les  frais  de  sauvetage  qdi  lui  sont 
particulièrement  afférents,  et  d'établir  un  compte  spécial  pour 
chacun  des  objets  sauvés  ; 

»  Attendu  que  la  place  qu'occupe  dans  le  navire  l'objet  sauvé 
ne  saurait  créer  en  sa  faveur  un  droit  spécial  dans  là  répartition 
des  frais  de  sauvetage;  que  cette  situation  privilégiée  n'est 
autorisée  par  aucune  disposition  de  la  loi,  et  qu'on  ne  saurait 
l'admettre  sans  blesser  les  principes  de  la  justice  qui  soumet- 
tent à  la  même  loi  les  victimes  d'un  désastre  commun,  et  pro- 
voquer des  combinaisons  que  l'intérêt  public  repousse;  que, 
pour  avoir,  dans  l'espèce,  ordomié  que  le  colis  de  bijouterie 
contribuerait  aux  frais  généraux  de  sauvetage  de  toute  la  car- 
gaison, l'arrêt  attaqué  n'a  ni  violé,  ni  faussement  appliqué  les 
articles  précités  ; 

»  Rejette,  etc.  » 

Cour  de  Cassation  (Chambre  des  Requêtes),  —  du  22  février 
1864.  —  MM.  Nicias-GsTillard ,  président;  d'Oms,  rapporieiir  ; 
Fabre,  avocat  général,  conclusions  conformes;  Sdlvetors,  avocat. 


—  sa  -- 


COUR  IMPÉRIALE  DE  PARIS. 


ÀSSiTHÂNCBS    M/lRlTUIES.   —   NAUFRAGE.    —    DÉLAISSEMENT. 

—  FRET  PAYÉ  D'avance.  —  règlement.  —  erreur. 

Aucun  fret  n'étant  dû  pour  les  marchandises  perdues  par  suite 
de  naufrage  ou  d'échouement,  le  fret  reçu  d'avance  ne  peut, 
dans  le  cas  d'un  sinistre  oU  tout  sauvetage  a  été  impossible, 
être  ^  considéré  comme  l'accessoire  du  navirs,  ni  être  compris 
dansk  délaissement  (1).  .         « 

Le  règlement  défin^f  d'assurances  dans  leqUel  un  pareil  fret 
aurait  été  retenu  au  profit  des  assureurs^  peift  toujours  être' 
attaqué  pour  cause  d'erreur^ 

ASSUREURS  DU  Jacques-'Cézard'oouire  Alphonse  cézard. 

Le  11  février  1859 ^  M.  Alphonse  Cézard  faisait  assurer  à 
Paris,  sûr  soia  itavirè  le  Jacques-Cézard,  pour  un  an  de  navi- 
gation, la  somme  de  150,000  fr.,  aux  conditions  de  rimprimé 
de  ta  police  de  lentes.  Le  navire  fut  affrété  par  MM.  John 
Pi^re  et  O*,  de  Londres,  et  il  se  rendit  de  Saint^Nazaire  à 
Cardiff,  où  il  reçut  un  chargement  de  clvKrbon  à  destination 
de  Singapoore.  Par.  conventions  écrites  dans  la  eharte-partie, 
M.  Alphonse  Cézard  avait  reçu  de  ses  affréteurs  moitié  du  fret 
payé  d'avance,  environ  7,000  fr. 

Le  28  juillet  1859,'  le  navire  fait  naufrage  sur  la  côte  de 
Java«  En  octobre,  M.  Alphonse  Cézard  présente  à  ses  assu- 
reurs une  demande  en  acceptation  de  délaissements  Les  21  et 
33  novembre^  :1e  délaissement  est  accepté  par  les  compagnies 
qui,  auitam  dispatches  dds  mêmes  d^tes,  déduisent  du  montant 


(i)  Gonf.  Nantes,  âS  juin  lS6i.  Ce  rèc.  Id61,  i,  230. 


—  84  — 

de  rassuranoe  les  7,000  fr.  de  fret  payés  d'avance  k  Tanna- 
leur.  ^ 

M.  Alphonse  Cëzard  assigna  alors  les  compagnies  devant  le 
Tribunal  de  Commerce  en  remboursement  de  cette  somme,  et 
les  compagnies  opposent  à  cette  réclaniation  :  1^  une  fin  de 
non  recevoir  basée  sur  Tacceptation  par  M.  Alphonse  Cëzard 
du  règlement  de  là  deuxième  dispatche  ;  2<*  Taffirmation  en 
droit  que  le  fret  reçu  d'avance  doit  être  considéré  comme  le 
fret  pendant,  faisant  corps  avec  le  navire  appartenant  aux 
assureurs  en  cas  de  délaissement  ;  3®  une  demande  en  rem- 
boursement par  M.  Alphonse  Cézard  de  141,470  fr«,  montant 
du  règlement  de  la  dispatche,  le  navire  ayant,  suivant  elle, 
péri  par  vice  propre,  par  défaut  de  construction. 

Le  Tribunal  de  Conunerce  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

jiieBiauiT. 

«  Le  Tribunal , 

j»  En  ce  qui  touche  les  conclusions  d'Alphonse  Cézard  contre 
les  compagnies  défenderesses  : 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  débats  que,  par  police  en  date 
du  11  février  1859,  intervenue  entre  le  demandeur  et  les 
compagnies,  le  navire  le  Jacquen-Cézard  a  été  assuré  pour 
douze  mois  de  navigation  pour  des  sommes  et  à  des  conditions 
déterminées  ; 

»  Attendu  que  le  28  juillet  suivant,  à  la  suite  d'un  naufrage, 
le  navire  a  été  soumis  à  l'examen  d'une  commission  d'expertise; 
qu'il  a  été  dédaré  innavigable,  condamné  à  être  'vendu  à  la 
requête  des  autorités  compétentes  ; 

«  Attendu  <]u'au  mois  d'octobre  suivant,  le  délaissement  a 
été  signifié  et  accepté;  que,  par  dispatdie  en  date  du  21  novem- 
bre, le  montant  des  avaries  a  été  réglé  ainsi  que  le  chiffre  à  la 
charge  de  chacune  des  compagnies  assureurs  ; 
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»  Attènda  qae  Alphonse  Cézard  réclame  aux  diverses  com- 
pagnies défenderesses  :  1"*  une  somme  de  309  fr.  03  c,  pour 
frais  faits  par  lui  après  le  délaissement  ;  2®  celle  de  7,315  fr. 
qui  lui  aurait  été  indûment  retenue  sur  le  compte  à  lui  pré- 
senté par  les  compagnies  ; 

»  Attendu  que  les  compagnies  opposent  une  fin  de  non*rece- 
voir  tirée  de  ce  que  le  compte  aurait  été  accepté  par  Alphonse 
Cézard,  et  qu'après  avoir  reçu  le  montant  de  l'assurance  qui  lui 
était  atlribué,  il  a  fait  remise  de  la  police  et  ainsi  consommé 
le  contrat  qui  ne  devait  être  soumis  à  aucune  révision  ulté- 
rieure ; 

»  Mais  attendu  qu'aux  termes  de  l'article  1235  du  Code 
Napoléon,  il  y  a  lieu  à  répétition  des  sommes  qui  ont  été 
indûment  payées;' 

9  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause,  qu'une 
erreur  s'est  glissée  dans  le  règlement  des  comptes; 

»  Qu'il  y  a  lieu  à  rectification  ; 

D  Que  la  fin  de  non-recevoir  doit  donc  être  rejetée; 

»  En  ce  qui  touche  les  309  fr.  03  c.  : 

»  Attendu  que  Cézard  Justifie  avoir  dépensé  cette  somme 
après  le  délaissement,  dans  l'intérêt  du  navire  et  des  effets 
naufragés: 

»  Qu'aux  termes  de  l'article  381  du  Code  de  Commerce,  les 
dépenses  faites  au  profit  de  l'assureur,  doivent  être  rembour- 
sées par  lui  à  l'assuré  ; 

En  ce  qui  touche  les  7,315  fr.  réclamés  pour  fret  par 
Cézard,  comme  ayant  été  indûment  retenu  par  les  compa- 
gnies : 

»  Attendu  que,  d'après  la  charte-partie  intervenue  à  l'occa- 
sion de  Taffrétèment  du  navire  le  Jacques-Cézard,  il  a  été 
convenu  que  la  moitié  du  fret  serait  payée  an  moment  du 
clKirgement,  et  la  seconde  partie  à  l'arrivée  à  destination;  que 
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la  sommd  dd  7,315  fr.  réclamée,  représente  ia  moitié  du  fret 
pajé  au  départ  ; 

»  At(0iidu  que  si  les  compagnies ,  dans  le  compte  qu'elles 
ont  dressé  des  avaries  da  navire  le  Jacque^-Cézard  et  des 
indemnités  dues  à  raison  du  délaissement,  ont  retenu  sur 
eeite  partie  du  fret  une  somme  de  6,280  fr.,  il  résulte  des 
termes  de  l'article  386  du  Code  de  Commerce,  que  cette 
retenue  du  fret  ne  peut  être  faite  par  les  assureurs  qu'en  cas 
de  juslification  de  sauvetage  des  marchandises  ; 

n  Attendu  que  les  débats  et  documents  de  la  cauise,  notam- 
ment les  termes  de  la  dispatcbe  et  les  conclusions  de  l'exper- 
tise qui  a  eu.  lieu  au  moment  de  la  condamnation  du  navire , 
n'admettent  qu'une  possibilité  de  sauvetage ,  soit  du  bâtiment 
ou  de  son  chargement  isolément  ou  réunis;  que  la  vente  de 
l'un  ou  de  l'autre  a  dû,  sur  requête  du  capitaine,  être  ordonnée  ; 
qu'elle  a  eu  lieu  aux  enchères  publiques,  et  n'a  produit 
ensemble  que  84B2  fr.,  dans  lesquels  le  chargement  était 
compris  seulement  pour  880  fr.  ; 

»  Attendu  que  la  vente  de  ces  débris  ne  saurait  constituer 
l'existence  d'un  sauvetage;  que  dès-lors,  les  dispositions  de 
l'article  386  ne  sont  pas  applicables,  et  que  la  somme  retenue 
par  les  compagnies  défenderesses  doit  être  restituée  à  l'assuré, 
sauf  toutefois  les  justifications  ultérieures  qui  pourraient  être 
faites  par  les  compagnies  relativement  au  sauvetage  et  à  une 
retenue  proportionnelle  du  fret  qui  en  serait  la  conséquence  ; 

»  En  ce  qui  touche  les  conclu6ion3  reconventionnelles  des 
compagnies: 

» 

»  Attendu  que  le  contrat  d'assurance  a  été  accepté  par  eHes 

en  parfaite  connaissance  de  cause  i  qti'il  n'est  justifié  d'aooune 

circonstance   de  nature  à  en  vicier  l'existence  ;  qu'il  a  été 

réalisé  et  ne  saurait  donner  heu  de  ta  part  des  compagnes, 

.à  une  demande  en  ndUité  de  contrat  et  des  sommes  versées; 


WWt     Q^     »M^ 

»  Vu  le  rapport  de  l'arbitre  ; 

D  i.e  Tribunal,  jugeant  en  pntmier  ressort, ^ans  «toirëgard 
à  rexceplion,  condamne  les  compagnies  défeaderesses,  par 
les  tt)ies  de  droit  et  chacune  danç  la  proportion  de  rahsuranoe 
souscrite,  à  payer  au  demandeur  :  1<»  309  fr.  03  arec  Ie$ 
intérêts,  suivant  la  loi;  S**  6,215  fr.  aussi  avec  les  intérêts, 
auivant  la  ;  loi ,  sous  réserve  des  justifications  ultérieures  qui 
pourront  être  faites  par  les  compagnies  relativement  au  sauve- 
tage des  marchandises  et  pouvant  donner  lieu  à  une  réduc- 
tion ; 

»  Déboute  Alphonse  Cézard  du  surplus  de  sa  demande  ; 

»  Déclare  les  compagnies  mal  fondées  dans  leurs  conclu* 
sions  reconventionnelies,  les  en  déboute ''et  les  condamne  cha- 
cune en  ce  qui  les  concerne  aux  dépens.  » 

Sur  rappel  interjeté  par  les  compagnies,  est  intervenu 
Tarrét  suivant  : 

V 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Considérant  que  les  compagnies  appelantes  ayant,  par 
police  du  11  février  1^59,  assuré  150^000  fr.  pour  douze  mois 
4o  navîs^ion,  sur  le  corps,  quille ,  agrès,,  apparaux, 
TÎctuailles,  circonstances  et  dépendances  géoéralenient  quel- 
conques du  navire  le  Jacques-Cézard ,  appartenant  à  Alphonse 
Cézard ,  et  ledit  navire ,  à  la  suite  d'un  sinistre  dûment  constaté, 
ayant  été  régnlièremeat  délaissé  ^  les  assureurs  et  l'assuré  ont 
réglé  le  compte  d'assurance  le  7  janvier  186Q; 
,  »  ConsidéiraDt  qu'en  v^rtu.de  ce  rèiglement,  Alphop^  Cézard, 
déduction  faite  4a  fret  .tpudié  d'avance  au  nipment  du 
départ  du  navire^  ,et  ea  r^ienapt  .  un  mois  de  .  gages  .  par 
lui  payé  après  le  sinistre  aux  matelpts  et  officiers  du  navire,. 


a  touché  la  somme  de  141,470  fir.  dont    il    a   d<»iné   quit- 
tance; 

»  Considérant  que,  nonobstant  ce  règlement .»  Al|4ionse 
Césard  réclame  aux  assureurs  : 

»  1®  309  fr.  03  c.  par  lui  déboursés  pour  le  navire  à  Java  ^ 
après  le  délaissement  ; 

»  2**  6,279  fr.  50  c,  représentant  le  fret  reçu  d'avance  comme 
ajant  été,  dans  le  règlement  du  7  janvier  1860 ,  indûment  et 
par  erreur  retenus  au  profit  des  assureurs  ; 

»  Sur  le  premier  point  : 

»  Considérant  qu^il  est  reconnu  par  toutes  les  parties  que 
la  somme  de  309  fr.  03 ,  réclamée  par  Cézard ,  a  été  par 
lui  dépensée  dans  Tintérét  du  navire ,  et  doit  lui  être  rem- 
boursée : 

»  Sur  les  6,279  fr.  50  c.  ; 

»   * 

»  En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que , 
sur  ce  point,  le  compte  aurait  été  définitivement  réglé  entre 
les  parties  : 

n  Considérant  que  la  prétention  d'Alphonse  Cézard  est  qu'il  a 
payé  indûment  et  par  erreur  la  somme  qu'il  rédahie  ; 

»  Considérant,  d'une  part,  qu'aux  termes  de  l'article  I23k 
du  Code  Napoléon,  il  y  a  lieu  à  répétition  des  sommes  qui  ont 
été  indûment  payées,  et,  d'autre  part,  qu'aux  termes^  de 
l'article  1109  du  même  Code ,  il  n'y  a  pas  de  consentement 
valable  s'il  n'a  été  donné  que  par  erreur  ; 

»  Considérant,  en  fait,  que  le  règlement  du  7  janvier ,18S0 
avait  si  peu  le  caractère  définitif  qu'on  voudrait  lui  attribuer, 
que  plusieurs  réclamations  ultérieures  ont  été  accoeitties 
et  ont  donné  lieu  à  des  modifications  miituiriiement  adop-* 
tées  ; 
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3»  Âa  fond  : 

»  Considéraot  qu*aux  termes  de  Farticle  302  du  Code  de 
Commerce,  il  n^est  dû  aucun  fret  pour  les  marchandises  perdues 
par  naufrage  ou  échouement,  et  que  le  capitaine  est  tenu 
de  restituer  le  fret  qui  lui  a  été  avancé ,  s*il  n'y  a  convention 
contraire  ; 

»  Considérant  qu'Alphonse  Cézard  ayant  reçu  d'avance  ^  au 
moment  du  départ  du  Jacques- Cézard ,  la  somme  de  7,315  fr. 
représentant  la  moitié  du  fret,  à  titre  d'avances,  cette  somme 
était  éventuellement  sujette  à  répétition  en  cas  de  sinistre ,  et 
que,  le  cas  prévu  par  la  loi  s'étant  réalisé,  le  fret  reçu 
d'avance  ne  peut  être  considéré  comme  accessoire  du  navire , 
ni  être  compris  dans  le  délaissement  ; 

-  »  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  386  du  Code  de 
Commerce,  seul  le  fret  des  marchandises  sauvées,  quand  il  a 
été  payé  d'avance ,  fait  partie  du  délaissement  et  appartient 
à  l'assureur  ; 

»  Considérant  que  si  50  tonnes  de  charbon  sur  un  chargement 
de  420  tonnes  ont  pu  être  arrachées  au  désastre  et  vendues 
à  Java  aux  enchères  publiques  au  prix  de  880  fr.,  ce  n'est  pas 
là  un  véritable  sauvetage  mais  une  épave , .  et  qu'au  surplus 
Alphonse  Cézard  offre  à  la  barre ,  aux  assureurs ,  de  leur 
abandonner  au  prorata  la  part  de  fret  afférente  à  cette  faible 
portion  du  chargement  ; 

»  Considérant ,  il  est  vrai ,  que  les  assureurs  excîpeùt  de 
leurs  conventions  particulières  avec  Alphonse  Cézard ,  con- 
Tentions  aux  termes  desquelles  ils  prétendent  avoir  droit,*  en 
cas  de  délaissement,  à  la  totalité  des  fret  e&  passages  réalisés 
dans  le  voyage,  même  encaissés  ou  acquis  avant  le  sinistre  ou 
aux  escales  déjà  effectuées; 

»  Mais ,  considérant  que  si  cette  stipulation  se  trouve ,  en 
effet,  dans  la  police  imprimée  qu'Alphonse   Cézard  a  revêtu 


—  go- 
de M  signature,  celoî-ci  a  eu  soin  de  stipuler  «xpréaséiiient 
que  la  police  n'était  par  lui  souscrite  qu'aux  clauses  et 
conditioDsde  la  police  de  Nantes,  dont  l-imprimé^  est-il  dit 
dans  Tacte,  annule  et  remplace  le  présent  ; 
.  V  Que,  d'après  FéTidente  intention  des  parties,  cette  clause 
a  eu  pour  efiet  nécessaire  de  les  soustraire  à  toutes,  les  stipu* 
lations  qui  ne  se  trooTent  pas  dans  rimprimé  de  la  police  de 
Nantes,  notamment  celle  ci-dessus  invoquée  ; 

»  En  ce  qui  touche  la  demande  reconventionnelle  des  assu- 
reurs ,  ayant  pour  i^jet  de  faire  annuler  le  délaissement  et  de 
faire  déclarer  que  le  navire  ayant  péri  par  vice  projnne, 
Findemnité  d'assurance  n'est  pas  due  : 

»  Considérant  qu'ils  ne  font  aucune  justification  k  cet  égard  ; 
qu'au  contraire ,  il  est  régulièrement  établi ,  et  que  les  assu- 
reurs eux-mêmes  ont  reconnu ,  en  réglant  le  compte  d'assu- 
rance ,  que  le  navire  le  Jacques-  Cézard  a  péri  par  fortune  de 
mer; 

»  Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir,  laquelle  est  rejetée, 
a  mis  et  met  l'appellation  an  néant  ; 

9  Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier 
efiet  ; 

»  Donne  acte  aux  parties  de  Tofire  faite  à  la  .barré  par 
Alphonse  Cézard  ,  de  supporter  la  déduction  de  la  part  de  fret 
afférente  aux  50  tonnes  de  charbon  dont  la  vente  à  été  effectuée 
à  Java,  au  prix  de  880  fr.  ; 

9  Sur  le  surplus  des  demandes,  fins  et  conclusions  des 
parties ,  les  met  bors  de  cause  ;  > 

»  Condamne  les  appelants  à  l'amende  et  aux  dépens.  » 

Cour  ImpériàU  de  Parié  (5*  Chambre)  ,  —  du  7.  décembre 
1863.  -^  MM*  de   Gaujal,    président;  Descoutures^  avocat 
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général ,   oonclasions  conformes.  -*  Plaidant  :   M^  Dafaure  ^ 
pour  les  assureurs,  et  Emmanuel  Àrago ,  poar  M.  C^zard. 


COUR   DE  CASSATION. 

EFFETS  DE  COMMERCÉ.  —  MOTET.  —  CLAUSE  :  retOUt  SaftS 

frais.  —  INTÉRÊTS.  —  jour  à  quo. 

Les  intérêts  d'un  effet  de  commerce  qui,  en  principe ,  courent  à 

partir  du  protêt,  sont  dus   de  plein  droit,    à  partir   de 

,Wehéance  de  cet  effet,  en  tas  de  dispense  de  protêt ,  et ,  par 

exemple,  de  mention  sur  l'effet  de  la  clause   «  sans  frais.  » 

»  Dans  ce  cas ,  les  intérêts  ne  sont  paé  dus  seulement  à  partir 
de  la  demande  en  justice,  conformément  à  V article  1153  du 
Code  Napoléon  (1). 

BOItNARD  ST  VAIlIlBIi  OOQtre  ROAJBE  ET  C'\ 

ABBÉT. 

«  La  Cour, 

»  Vu  l^article  1153  du  Code  Napoléon  et  les  articles  161  et 
184  do  Code  de  Commerce  ; 

»  Attendu  que  si ,  en  règle  générale ,  les  intérêts  ne  sont  dus 

que  du  jour  de  la  demande,  et,  en  matière  de  lettre  de  change, 

,  que  du  jour  du  protêt ,  ils  sont  dus  aussi  Iorsqu*iI  est  intervenu , 

entre  les  parties ,   des^conTenlions  expresses  ou  tacites  qui , 

(Ô  Conf.  Req.  2  juillet  1«56  (Dalloz,  rec.  périod  ,  1857,  i  ,  4i).  Tribunal  de 
•  Comtûercd  dd  Nantes,  du  16  ayril  1S80  (ce  ree.,  1860,  1,  150  et  la  hôte) 
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d'après  les  usages  du  commerce  ,  apportent  une  modification  à 
cette  règle  générale  ;  que  tel  est  Teffet  de  la  mention  sur  une 
lettre  de  change,  sans  frais  on  retour  sans  frais;  qu'une. telle 
mention  emporte,  pour  le  porteur,  la  dispense  du  protêt,  et 
que  ,  lorsqu'elle  existe ,  le  porteur  conserve ,  sans  protêt ,  tous 
ses  droits  de  recours  contre  les  souscripteurs  et  endosseurs  de 
la  lettre  ,  et ,  par  une  conséquence  de  Tarticle  184  (!u  Code 
de  Commerce ,  le  droit  aux  intérêts  à  partir  de  Féchéance  de 
la  lettre  de  change  ,  surtout  lorsqu'il  est  constaté  qu'à  ce  jonr 
elle  a  été  présentée  au  paiement; 

»  Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  par  le  jugement  attaqué  : 
i^  que  la  lettre  de  change  ,  tirée  le  28  février  1861 ,  par  Roabe 
et  C**  sur  Robicion  ,  d'Orange ,  à  l'échéance  du  10  avril 
suivant ,  a  été  souscrite  avec  la  mention  sans  frais  ;  2^  qu'elle 
a  été  remise  avec  cette  mention  au  porteur  ;  3^  qu'eUe  a  été 
présentée  à  l'échéance  au  domicile  de  Robicion  ;  qu'elle ^n'a 
pas  été  payée  alors,  et  qu'elle  porte  la  mention  suivante  : 
absent ,  paiera  plus  tard  ;  4®  que  les  demandeurs  en  cassation , 
ayant  remboursé  les  endosseurs  qui  les  suivaient ,  en  principal 
et  intérêts  courus  depuis  l'échéance,  ainsi  que  pour  les  ports 
de  lettre ,  se  sont  adressées  à  Roabe  et  C'«,  tireurs  de  ladite 
lettre ,  pour  obtenir  d'eux  le  remboursement  de  ces  trois 
objets ,  remboursement  auquel  ceux-ci  ont  consenti  pour  le 
principal  de  la  lettre  et  pour  les  ports  de  lettres  ,  et  se  sont 
refusés  pour  les  intérêts  ;  que  ,  sur  Tassigoation  qui ,  à  raison 
de  ce  refus,  leur  a  été  donnée  par  exploit  du  10  mai  1861 ,  ils  oot 
soutenu  ne  devoir  qu'à  partir  de  ladite  assignation ,  et  non  du 
jour  de  l'échéance  ; 

»  Attendu  que ,  dans  cet  état  des  faits  ainsi  constatés  par  lui , 
le  jugement  attaqué  ,  en  refusant  aux  demandeurs  les  intérêts 
du  principal  de  la  lettre  de  change  dont  il  s'agit  au  procès  à 
partir  de  l'échéance  de  ladite  lettre  et  en  ne  leur  accordant  ces 
intérêts  qu'a  partir  du  jour  de  l'assignation  devant  le  Tribunal, 
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a  faussement  appliqué  et,  par  là  même ,  yiolë  Farticle  1153  du 
Gode  Napoléon  et  les  articles  161  et  184  du  Code  de  Com- 
merce ; 

»  Donne  défaut  contre  Roabe  et  C'*^  défendeurs  non  compa-^ 
tmXs ,  quoique  dûment  assignés  ; 

»  Casse.  » 

Cour  de  Cassation  (Chambre  civile),  —  du  5  janvier  1864. 
—  MM.  Pascalis  ,  président  ;  Moreau'  (de  la  Meurthe)  ,  rap- 
porteur ;  de  Marnas ,  premier  avocat  général ,  conclusions 
conformes  ;  Bosviol ,  avocat. 


TWBUNAL  DE  COMMERCE  DE  LA  SEINE. 

THÉÂTRE.  —  AGT£UR.  —  NON-GOHHEBÇANT.  —  FOURNITURE 

DE  COSTUMES.  —  mCOMPÉTENCE. 

Bien  que  les  acteurs  soient  justiciables  du  Tribunal  de  Commerce 
à  raison  des  contestations  qui  s'élèvent  entre  eux  et  les 
directeurs  des  théâtres  auxquels  ils  sont  attachés  ;  ils  ne 
peuvent  pas  être ,  cependant ,  considérés  comme  des  commer-; 
gants. 

En  conséquence ,  le  Tribunal  de  Commerce  est  incompétent  pour 
connaître  d'une  demande  formée  contre  un  acteur  en  paiement 
de  costumes  qui  lui  ont  été  fournis  pour  ses  râles. 

BAVE  HABC  F0UB1HISR  COntre  DEMOISELLE  MACAIRE. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

4 

»  Attendu  que  h  demande  a  pour  objet  le  paiement  d*effets 
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sotiscrits  par  ube  actrice  en   règlement  de  founutiires  de 
coatumes  pour  ses  rôles; 

»  Que  les  acteurs,  justiciables  des  Tribunaux  de  Commerce, 
àJ*occasion  des  ijontestatioDS  qui  s*élèTeiit  entre  eux  et  les 
directeurs  qui  les  emploient  dans  riniérét  de  leur  entreprise 
théâtrale  ,  ne  sont  pas ,  par  leur  profession  seule  ,  réputés 
commerçants  ; 

.  »  Que  la  demoiselle  Macaire  n'a  ^  d^aillem^s  ^  pas  fait  aete  de 
commerce  dans  Fespèce  ; 

;  »  D'où  il  suit  qu'il  y  a  lieu ,  d'office  ,  pour  le  Tribunal ,  de 
se  déclarer  incompétent  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  D'office,  se  déclare  incompétent  ; 

»  Renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  les  juges  qui  doivent 
en  connaître  ,  etc.  » 

.  Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine,  —  du  19  décembre .1862. 
—  MM.  Basset ,  président  ;  Hervieux  et  Meignen  ,  agréés* 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  MARSEILLE. 

AFFRÈTEMENT. —  FRET, —  POIDS  NET  DE  FACTURE.— t-  GLAIJ8£  : 

poids  inconnu.  —  poids  net  au  débarquement. 

La  clause  poids  inconnu  insérée  par  le  capitaine  dans  le  connais- 
sement, ne  concerne  qtte  sa  responsabilité  relativement  au 
rendement  de  la  cargaison  au  lieu  de  décharge,  mais  ne  doit 
avoir  aucune  influence  sur  le  règlement  du  fret\ 

En  conséquence,  si  le  fret  a  été  convenu  à  raison  de  tant  par 
tonneau  ,  poids  r$etde  facture  f,  c'est  sur  le  .poids  net  d'embar- 
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i  quemmt,  tel  qu'U  résulte  des  factures  et  du  connaissemem , 
que  le  fret  doit  ê^e  réglé  malgré  la  clause  poids  inconnu,  et 
non  sur  le  poids  net  au  dAarquement  (1). 

CAPITAIT9E  OLSEN  COntrO  KOSTAND  ,  BOItNET  ET  C**« 

JUGEMENT. 

«  Attendu  que  le  capitaine  Olsen  a  apporté  de  Matansa  à 
Marseille ,  à  la  consignation  des  sieurs  Rostand ,  Bonnet  et  G'*, 
sur  le  navire  Vestalinden ,  un  chargement  de  sucres  ; 

»  Que,  d'après  la  charte-partie  faite  à  Cardiff  ^  le  fret  était 
payable  par  tonneau  de  2,240  livres  espagnoles  ,  poids  net  de 
facture  ,  pour  les  sucres  en  caisses  ; 

»  Attendu  que  le  capitaine  Olsen,  arrivé  à  Marseille,  a 
réclamé  le  fret  de  ces  sucres ,  à  raison  du  poids  constaté  au 
débarquement ,  déduction  faite  4e  la  tare  de  la  douane  ;  que 
lèa  sieurs  Rostand  ,  Bonnet  et  C'*  ont  fait  ofire  du  fret  calculé 
d'après  les  poids  nets  de  facture ,  fret  inférieur  de  30  tonneaux 
environ  sur  584  au  fret  qui  résulterait  du  poids  reconnu  au 
débarquement  i 

»  Attendu  que  la  clause  des  accords  qui  vient  d'être  citée  a 
soumis  les  parties  aux  usages  d'un  port  étranger  ;  que  régler  le 
fret  d'après  le  poids  déterminé  au  lieu  de  débarquement ,  ce 
serait  substituer  d'autres  usages  à  ceux  que  les  parties  ont 
acceptés  pour  leurs  lors  ; 

»  Attendu  que  l'article  288  du  Codé  de  Commerce,  invoqué 
par  le  capitaine  veut  que  le  fret  soit  payé  à  raison  de  toutes 
marchandises  transportées  ;  mais  cet  article  ne  s'oppose  pas  à 
ce  que  le  fret  soit  réglé  d'avance  ,  soit  par  un  forfait  en  bloc, 
soit  proportionnellement  aux  marchandises  chargées  ,  lorsque 
les  parties  l'ont  formellement  convenu  ;  que ,  dans  ce  dernier 

(i)  V.  ee  volume ,  tuprà  2*  partie ,  p.  17. 
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casi  r.artide  288  ne  peut  autoriser  le  capitaloe  qu'à  prouver 
qu'il  y  a  eu  erreur  dans  le  calcul  établi  au^'  lieu  de^  charge  ; 
que  cette  preuve  n'a  été  fournie  ni  même  ofiferle  par  le  capi- 
laine  qui  n'a  pas  discuté  les  factures  établissant  le  poids  net  à 
Malanza  ; 

»  Attendu  que  si  le  connaissement  a  été  souscrit  par  le  capi- 
taine ,  avec  renonciation  de  poids  inconnu ,  cette  énonciation 
ne  concerne  que  sa  responsabilité  pour  le  cas  où  les  afiréteors 
se  plaindraient  d'une  différence  en  moins  dans  le  rendement  à 
Marseille  ;  que  le  fret  demeure  régi  par  la  clause  de  la  charte- 
partie  et  doit  être  liquidé^  en  vertu  de  cette  dame,  suivant  les 
factures  du  lieu  de  charge  ;  . 

»  Par  ces  motifs  : 

».Le  TribuoaK  au  bénéfice  de  Tofire  faite  pso*  les  sieurs 
Rostand  ^  Bonnet  et  C'*  de  payer  au  capitaine  Oisen  la  sotmne 
de  18t88i  fir.  90  c.  ^  pour  solde  de  fret ,  et  à  la  charge  psir  eux 
de  réaliser  cette  ofire ,  les  met  hors  d'instance  sui*  la 
demande  du  capitaine  Olsen,  et  condamne  ce  dernier  aux 
dépeps.  ;»  , 

Tribunal  de  Commercé  de  Marseille,  —  du  14  août  1863.  — 
Président,  M.  Maurin,  jnge.  —  Plaidant  :  M"  Lecourt,  ,pour 
le  capitaine;  W  Estrangin,  pour  Rostand^  Bonnet  et  C'*. 
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jCOUR  impériale  de  ROUEN. 

ASSURANCE  SUR  FACULTÉS.  —  PERTE  OU  DÉTÉRIORATION 
DES  8/4.  —  CLAUSE  PARTICULIÈRE.  —  NAUFRAGE.  — 
SAUVETAGE.  —  VENTE  PUBLIQUE.  —  CALCUL  DE  LA  PERTE. 
—  FRAIS  DE  SAUVETAGE.  —  FRET.  —  CONTRIBUTION  AUX 
AVARIES  GROSSES.  —  DÉLAISSEMENT. 

Dans  le  cas  où  une  police  d'assurance  sur  facultés  stipule  que 
«  le  délaissement  ne  pourra  être  fait  qu'autant  qu'il  y  aura 
perte  ou  détérioration  des  3/4  des  objets  assurés  en  nature 
ou  en  produit,  quand  même  il  y  aurait  naufrage,  échouément 
avec  bris ,  innavigabilité  et  même  vente  publique  à  la  requête 
du  capitaine  ou  d'mi  agent  consulaire,  en  cours  de  voyage  ou 
à  degStination ,  »  le  délaissement  n'est  possible  que  lorsqu'il  y  a 
perte  ou  détérioration  des  3/4  de  la  valeur  assurée  (première 
et  deuxième  espèce). 

Une  teUe  clause  emporte  dérogation  aux  principes  ordinaires 
en  matière  de  délaissement,  et  spécialement  à  celui  qui  admet 
la  perte  légale  conme  cause  de  délaissement  (première 
espèce). 

Au  cas  d'une  assurance  faite  avec  la  stipulation,  ci-- dessus,  il 
n'y  a  pas  lieu  pour  calculer  s'il  y  a  eu  perte  ou  détérioration 
des  3/4  ^  en  cas  de  naufrage  suivi  de  sauvetage ,  de  déduire 
de  la  valeur  sauvetée  les  frais  de  sauvetage  (première  et 
deuxième  espèce)  ni  le  fret  et  la  confribtdion  aux  avaries 
grosses  (deuxième  espèce). 

D'ailleurs ,  en  matière  de  délaissement,  la  perte  ou  même  la  dété-- 
rioration  ne  doit  s'entendre  que  de  celle  qui  a  affecté  par 
fortune  de  mer  le  corps  même  de  l'objet  assuré  (première  et 
deuxième  espèce). 

OBVXlkMB  PARTU.  7 
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Prenilère  espèce. 

6ILLBS  DIT  CABDin  contre  1SSUBEUB8.  * 

Les  3  et  7  mars  1856,  le  sieur  Cardin  a  fait  assurer  par 
la  compagDie  le  Finistère,  sur  le  navire  Valin,  2,378  boulets 
creux  de  16  centimètres  et  du  poids  de  23,066  kilog.,  dont  la 
valeur  a  été  fixée  à  7,400  fr.,  pour  être  transportés  à  Touloa. 
L'article  19  de  la  police  d'assurance  était  ainsi  conçu  :  «  Le 
»  délaissement  ne  pourra  être  fait ,  savoir  :  Pour  le  corps  du 
9  navire,  que  dans  le  cas  de  naufrage,  d'éobouement  avec 
9  bris  qui  le  rendrait  innavigable  ou  d'innavigâbiiité  pour  toute 
j»  autre  fortune  de  mer  ; 

»  Pour  le  chargeinent,  qu'autant  qu'il  y  aurait  perte  ou 
9  détérioration  des  3/4  de  la  valeur  des  objets  assurés  en  nature 
9  ou  en  produit,  quand  même  il  y  aurait  naufrage,  éd)ouemeat 
9  avec  bris,  innavigabilité  et  même  vente  puUique  à  1^  re(|uête 
9  du  capitaine,  de  la  marine  ou  d'un  agent  consulaire,  bu  cours 
9  de  voyage  ou  de  destination.  9 

Le  14  avril,  le  Valin  fit  naufrage  à  cinq  kilomètres  de 
Cherbourg ,  le  navire  se  brisa ,  et  les  boulets  disparurent  au 
fond  de  la  mer. 

Dans  les  mois  de  novembre  et  décembre  1856  ,  l'admiais- 
tration  de  la  marine  à  Cherbourg  fit  procéder  au  sauvetage  « 
et  il  ne  resta  plus  au  fond  de  l'eau  que  397  bpulels  qui  n^ont 
jamais  été  retirés.  Le  surplus  fut  sauvé. 

Dans  l'intérêt  des  assureurs ,  leurs  agents  et  ceux  de  l'assuré 
se  sont  entendus  pour  demander  à  l'administration  de  la 
marine  de  bien  vouloir  accepter  ces  boulets  à  Cherbourg.  Mais 
deux  fois  l'administration  refesa ,  par  le  motif  que  le  séji^it 
de  ces  projectile^  dans  l'eau ,  les  avait  détériorés ,  et  que  la 
marine ,  qui  n'en  avait  plus  besoin ,  ne  pouvait  être  tenue  de 
s'en  livrer  à  Cherbourg» 
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Dès  le  30  avril,  M.  Cardin  avait  fidt  le  délaissement  de  la 
marchandise  alors  qu'elle  était  tout  entière  au  fond  de  la  mer  ; 
ce  délaissement  a  été  réitéré  le  21  janvier  1857. 

Le  13  mai  1857,  le  sieur  Cardin  a  fait  assigner  la  compagnie 
le  Finistère  en  paiement  d'une  somme  de  7,400  fr.,  montant 
de  l'évaluation  de  la  police  d'assurance  et  en  validité  du 
délaissèrent  par  lui  opéré.  " 

A  l'appui  de  sa  prétention  ,  Cardin  invoquait  le  grand 
principe  admis  en  matières  d'assurances  maritimes,  d'après 
lequel  il  y  a  perte  légale  de  la  marchandise,  par  cela  seul 
qu'il  y  a  eu  naufrage ,  et  encore  bien  que,  dans  la  réalité  du 
fait,  la  marchandise  naufragée  ait  été  sauvée  en  tout  ou  en 
partie.  Or,  dans  l'espèce,  il  y  a  eu  certainement  naufrage 
do  navire  le  Valin  ;  donc  il  y  avait  eu  perte  légale  de  la 
marchandise  et  pair  suite  lieu  à  délaissement.  Vainement 
objecterait-on  l'article  19  de  la  police  d'assurances  comme 
constituatit  une  dérogation  à  ce  principe  de  droit  commun  ;  il 
n'en  est  rien.  Cet  article  permet  le  délaissement ,  même  en  cas 
de  naufrage,  lorsque  la  perle  s'élève  aux  3/4  de  la  valeur 
assurée,  -mais  il  l'autorise  également  lorsque  la  perte  est 
totale ,  oe  qui  a  lieu  au  cas  de  naufrage  ;  pdur  qu'il  en  fût 
autrement,  il  faudrait  que  les  assureurs  eussent  déclaré  for^ 
mellement  et  sstns  équivoque  qu'ils  entendaient  exclure  la 
perte  légale  et  déroger  sur  ce  point  à  l'article  369  du  Code 
de  Connnerce  ;  mais  loin  de  stipuler  cette  dérogation ,  ife  ne 
se  sont  pas  même  servis  des  mots  :  perte  matérielle  pour  les 
mettre  en  opposition  avec  la  perie  légale  régie  par  ledit  article 
369.  Or ,  une  dérogation  à  un  article  de  loi  fondé  sur  des 
motife  d'utilité  publique ,  doit  résulter  d^une  dause  expresse, 
claire  ,  précise ,  sans  ambiguïté  et  sans  ambàge ,  de  manière 
à  être  facilement  appréciée  par  tous  les  commerçants^  Donc 
il  y  a  Heu  d'appliquer  ici  l'article  369  et  la  jurisprudence  qni 
l'a  nettement  interprété. 
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Sur  ces  prétonfions  diverses ,  le  Tribunal  de  Commeree  de 
Rouen  a  rendu,  le  18  noTembre  1857,  le  jugement  smvanl  : 

ce  Attendu  que  les  conventions  légalement  formées  tiennent 
lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites  *;  «* 

»  Attendu  qu*en  stipulant  que  «  le  délaissement  ne  pouTaît 
»  avoir  lieu  qu'autant  qu'il  y  aurait  perte  ou  détérioration 
9  des  3/4  de  la  valeur  des  objets  assurés  en  nature  ou  en 
»  produit,  quand  même  il  y  aurait  naufrage*;  échouement  avec- 
9  bris ,  innavigabilité  et  même  vente  publique  à  la  requête  du 
j»  capitaine,  de  la  marine ,  ou  d'un  agent  consulaire,  en  cours 
»  de  voyage  ou  à  destination  (article  19  de  la  police)  ,  »  les 
parties  ont  non-seulement  limité  le  délaissement  au  seul  cas 
de  perte  ou  détérioration  des  3/4  de  la  valeur  des  objets 
assurés,  par  une  restriction  des  dispositions  de  l'article  369  du 
Code  de  Commerce ,  mais  encore  dérogé  formellement  aux 
articles  387,  391  et  394  dû  même  Code  ; 

»  Attendu  que  Tassurance  dont  s'agit  avait  pour  aliment 
2,378  boulets  destinés  aux  arsenaux  de  TËtat ,  chargés  à  Rouen 
à  destination  de  Marseille  ou  Toulon,  dans  le  navire  le  Valin, 
capitaine  Talland ,  et  estimés  7,400  fr.  ; 

»  Que  ce  navire  a  péri  à  la  hauteur  de  Cherbourg,  dans  la 
nuit'  du  14  au  15  avril  1856  ; 

»  Qu'une  partie  des  boulets  dont  s'agit  a  pu  éHre  sauvée 
et  qu'elle  a  été  emmagasinée  à  Cherbourg  où  elle  est  restée 
depuis  cette  époque  ; 

9  Attendu  que  le  seul  fait  qu'il  incombe  au  demandeur 
d'établir  pour  justifier  le  bien  fondé  de  la  demande  en  délais- 
sement ,  est  celui  qui  fournit  la  prouvai  que  la  perte  on  la 
détérioration  actuelle  de  la  marchandise  est  au  moins  égale  aux 
3/4  de  la  marchandise  assurée  ; 


I 
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»  Qr,  attaidu  que  Cardin  ne  fait  pas  cette  preuve  ,  et  que 
des  documents  produits  il  résulte  an  contraire  que  les  pertes  et 
détériorations  matérielles  s*élèveraient  seulement  à  2,250  fr. 
10  c,  c^est-à-^ire  à  une  valeur,  bien  inférieure  aux  3/4  des 
7,400  fr.  couverte  par  la  police  ; 

»  Qu'eu  vain  l'assuré  prétend-il  que^  du  moment  où  il  y 
avait  eu  naufrage ,  il  y  a  eu  à  Tinstant  même  pour  lui  perte 
totale  de  la  marchandise  ;  qu'un  tel  système,  bon  si  Ton  n'avait 
pu  rien  sauver  ensuite ,  ou  si  le  naufrage  ayant  eu  lieu  sur 
one  côte  déserte ,  les  débris  du  chargement  n'avaient  pu  ,être 
recueillis ,  ne  saurait  prévaloir,  dans  l'espèce ,  en  présence  des 
stipulations  du  contrat  ; 

»  Qu'en  vain  encore  soutient-il  qu'à  cause  de  la  nature  toute 
particulière  et  de  son  usage  spécial^  la  marchandise  assurée 
B'étant  plus  aujourd'hui  d'aucune  valeur  vénale ,  il  y  a  lieu  de 
valider  le  délaissement,  tant,  qu'il  n'établit  pas  que  cette 
réduction  de  valeur  est  au  moins  des  3/4  de  la  somme  assurée 
et  qu'elle  est  le  fait  d'une  cause  maritime  ou  des  risques 
dérivant  du  contrat  d'assurances,  les  seuls  que  les  assureurs 
lûent.  entendu  courir  ; 

'  »  .Attendu  que  la  compagnie  d'assurances  passe  obéissance 
d'indemniser  l'assuré  du  préjudice  maritime  que  lui  a  causé  le 
naufrage  du  Valin,  en  procédant  à  ces  fins  par  voie  de  règle- 
ment d'avaries,  et  qu'elle  en  demande  acte; 

»  Sur  la  question  très  sub^diairement  pos^e  par  l'assuré  : 

»' Attendu  que  la  seule  question  ^  dédder  dans  la  cause  est 
eefie  de  savoir  si  le  délaissement  aciiiel  proposé  par  l'assuré  est 
ou  non  valable;  que,  sous  ce  rapport,  l'instruction  est  complète 
et  les  faits  suffisamment  éclaircis;  que  ,  dès  lors ,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  surseoir  à  statuer  pour  attendre  les  résultats  de  la 
vente  de  la  marchandise  ,  vente  que  le  Tribunal  n'a  pas  même 
à  ordonner,  puisqu'elle  ne  lui  est  pas  demandée,  mais  que  rîen 
ne  s'oppose  à  ce  qu'il  accorde  acte  à  l'assuré  de  ce  qu'il  con- 
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sent  à  ce  qae  cette  vente  sût  lieu  k  Cherbourg ,  quelque  ce  ne 
voit  pas  là  le  Heu  de  destination,  soit  généralement  parce  ifoe 
ce  mode  de  procéder  serait  eetui  qui  pourrait  le  imeax  déter- 
miner la  valeur  actuelle  de  la  marcbandise  peur  fiser  le  cas 
de  délaissement ,  ou ,  à  défaut,  dcmner  les  bases  d'un  règlement 
d'avaries ,  soit  spécialement  parce  que  Tassuré  sérail  fondé  à 
refuser  de  reprendre  la  marchandise  eil  nature  en  cours  de 
voyage  ; 

9  Par  ces  motifs  : 

9  Le  Tribunal  accorde  aux  parties  les  actes  demandés  ;  dit 
à  tort,  comme  non  justifiée,  au  moins  quant  à  présent,  Faction 
en  délaissement  de  Gilles  dit  Cardin ,  Ten  déboute  et  le  con- 
damne  aux  dépens.  » 

Postérieurement  à  ce  jugement ,  la  vente  des  boulets  a  eu 
lieu  à  Cherbourg ,  le  i8  février  1858,  moyennant  un  prix  de 
2,616  fn  65  c. 

M.  Cardin  ajant  interjeté  appel  du  jugement  du  18  novembre, 
il  a  soutenu  subsidtairement  qu'en  supposant  dans  Tartide  19 
une  dérogation  à  rarticle  369  ,  il  justifiait  d'une  perle  malé* 
rîelle  de  plus  des  trois  quarts.  Sefon  lui,  il  ne  faUdt  pas 
prendre  comme  représentatif  de  la  valeur  des  ràietaieauvés;^ 
le  prix  brut  donné  par  la  vente,  mats  le  prix  net,.  c'ett*à«dtre 
défalcation  faite  de  la  part  afférente  à  ladite  mar^andiee  daos 
les  frais  de  sauvetage*  Or,  dans  Tespèee,  Mb  Cardin  a  pe^ré 
1,200  fr.  de  frais  de  sauvetage  pour  ladite  merdudidise ,  c'est 
donc  1,200  fr.  à  déduire  4n  montant  de  la  veate ,  c'esl^-4ire 
des  2,616  fr.  67  c.  ,  ce  qui  réduit  à  1,416  fr*  la  valeur  des 
marchandises  sauvé<^s,  somme  intérieure:  au  quarl  delà 
valeur  assurée ,  qui  est  de  1,850  fr.  sur,  les  7,400  fr^  portés 
dans  la  pcriice  d'assurances. 

La  compagnie  a  combattu  cette  prétention,  nouvdle  en  sou- 
tenant qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  opérer  la  défalcation  faite  par 
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rassuré,  parce  qa*il  résultait  des  artieles]369  et  371  du  Code 
4i«  Coaunerce,  que  les  frais  de  sauvetage  ne  peuveut  être 
déduits  des  n^arcbandises,  pour  calculer  si  la  déiérioratioa  des 
trois  quarts  a  été  alteinte;  que  cette  détârio«ratioa  ou  perte 
ne  doit  s'entendre  que  de  celle  qui  a  affecté  par  fortuqe  4e 
mer  le  corps  méau^  de  Tobjet  assuré. 

AERÉT. 

«  Sur  rappel  principal  : 

»  Adoptant  les  motifis  qui  ont  déterminé  les  premiers 
juges  ; 

9  Attendu,  d^ailleurs,  que  la  vente  des  boulets  sauvetés  a  eu 
lieu  le  18  février  1858,  postérieurement  au  jugement  dont  est 
appel,  et  que  cette  vente  s'est  élevée  à  2,616  fr.  67,  prix  supé^ 
rieur  aa  quart  de  k  valeur  des  boulets  assurés,  qui  était  de 
7,400  fr.  ; 

»  Que  rappelant  prétend  en  vain  qu'il  faut  défalquer  de 
cette  somme  de  2,616  fr.  67  celle  de  1,200  fr.,  montant  de 
'ta  part  afférente,  ii  cette  marchandise  dans  les  frais  de  sauve- 
tage; qu'il  résulte,  en  effet,  des  articles  369  et  371  du  Gode 
de  Commerce,  que  les  frais  de  sauvetage  ne  peuv^t  être  dé- 
duits des  niiareban^ses,  pour  calcuW  si  la  détérioraftion  des 
trois  quarts  a  été  atteinte  ;^  que  cette  détérioration  ou  perle 
ne  doit  s'entendre  que  de  celle  qui  a  affecté,  par  fortune  de 
mm*,  le  corps  même  de  Fob)et  assuré; 

»  Attendu  enlin  que  l'assuré  ne  peut  davantage  se  fonder 
sur  les^^ais  du  procès  et  sut  les  dispositions  de  l'article  394 
du  Code  de  Commerce,  pour  demander  le  délaissement-  ;  qu'en 
effet,  si  la  marcbandtse  «'a  pitétre  transportée  au  lieu  de  sa 
destinatioD,  cda  n'a  pas  tenu  à  l'absence  de  moyens  de  trans- 
ports, mais  à  la  volonté  de  l'assuré  de  délaisser  les  maroban- 
dises  dans^  l'état  où.  elles  éttteiit  à  Cherbourg  et  ^  sa.  pensée 
que  le  délaissement  était  vsdable  ; 
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»  Sar  rappel  inddenl  ; 

9  Attendu  que  la  vente  des  boulets  sauvetés  depuis  le  jnge- 
meut  dont  est  appel,  fait  connaître  défioîtivement  que  !a  dé- 
térioration ou  perte  ne  s'élevait  pas  aux  trois  quarts  de  la  va- 
leur assurée  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  La  Cour  reçoit  la  compagnie  le  Finistère  incidemment 
appelante  au  chef,  par  lequel  le  jugement  rejette,  quant  à  pré- 
sent, le  délaissement  de  Gilles  dit  Cardin,  sans  avoir  égard  à 
rappel  principal  de  celui-ci,  lequel  est  rejeté,  sans  avoir  non 
plus  égard  aux  moyens  nouveaux  de  rappelant,  lesquels  sont 
jugés  mal  fondés,  émendant,  rejette  définitivement  le  délaisse- 
ment dont  il  s'agit,  et  condamne  l'appelant  en  Famende  de 
son  appel  principal  et  aux  dépens  ;  ordonne  la  restitution  de 
l'amende  sur  l'appel  incident.  »  ' 

Cour  Impériale  de  Rouen  (1'"  Chambre),  —  du  5  juillet  1858. 
—  Président,  M.  Gesberl.  —  M.  Lehucher,  avocat  général^ 
conclusions  conformes.  —  Plaidant  :  M*''  Chassan  et  Des- 
champs. 

veuzièMKe  espèce* 

BILLABD  ET  SOMMIBR  COOlrO  IiEVAVASSBVB.  * 

Le  Tribunal  de  Commerce  de  Rouen  avait,  rendu  le  juge-^ 
ment  suivant  :  ^      ' 

«  Attendu  que  la  question  du  procès  est  celle  de  savoir  s'il 
y  a  lieu  de  valider  le  délaissement  proposé  par  .les  deman- 
deurs; 

».  Attendu  en  droit  que,  <l'après  l'article  369  du  Code  de 
commerce,  le  délaissement  des  objets  assurés  peut  être  foil  en 
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cas  de  perte  ou  de  détérioration  de  ces  objets,  si  la  détériora- 
tion ou  la  perte  va  aa  moins  à  trois  quarts;  que,  diaprés  les 
dispositions  de  Tarticle  371  da  même  Code,  tous  autres  dom- 
mages sont  réputés  avaries  et  se  règlent  entre  les  assureurs  et 
les  assurés  à  raison  de  leur  intérêts  ; 

»  Attendu  qiie,  de  son  côté,  la  conyeDtion  dûment  enregis- 
trée stipule  : 

»  1»  En  son  article  19  :  «  Que  le  délaissement  du  chargement 

»  ne  pourra  être  fait  qu'autant  qu'il  y  aura  perte  oi|  détério- 

»  ration  des   trois   quarts  en  nature  ou  en   produit,   quand 

»  même  il  j  aurait  naufrage,  échouemeut  3Yec  bris,   innavi- 

»  gabiliié  et  même  vente  publique,  à  la  requête  du  capitaine, 

»  de  la  marine,  ou  d'un  agent  consulaire  en  cours  de  voyage 

»  ou  à  destination;  » 

»  2o  En  sa  disposition  finale  ;  «  Que  l'assurance  est  faite 
»  franche  de  toutes  avaries,  les  assureurs  ne  répondant  que  de 
»  la  perte  totale  et  des  cas  d'abandon,  tels  qu'ils  sont  définis 
»  audit  article  19  ;  » 

»  Attendu ,  en  fait,  que  le  navire  Amélie^Henriette,  après 
avoir  pris  h  Gambie  pour  Rouen  le  chargement  d'arachides, 
objet  de  l'assuraDce,  qui  donne  lieu  au  procès,  est  venu  s'é- 
chouer, par  suite  de  fortune  de  mer,  sur  les  côtes  de  France, 
aux  environs  de  Berk,  et  que  là  le  sauvetage  delà  cargaison 
s'est  opéré  par  les  soins  de  la  naarme  ; 

»  Attendu  que,  sans  qu'il  apparaisse  qu'aucune  expertise 
ait  été  faite,  -qui  eût:  permis  de  reconnaître  si  la  marchandise 
pouvait  ou  non  être  rechargée  et  conduite  à  son  lieu  de  desti- 
nation, elle  a  été.v^adue  publicfuement,  au  vu  et  au  su  des 
parties  el  pour  le  compte  de  qtii  de  droit  ;  que  la  vente  ainsi 
pratiquée  s'est  élevée  à  31,879  fr.  50,  et  que  ce  prix  est  bien 
supérieur  au  quart  de  la  valeur  des  aradiides,  soit  que  cette 
*valettr^  doive  être  maintenue  à  €0,000  fr.,  coname  l'entendent 
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BUbrd  ei  Sosunier,  ou  qu'il  y  ait  lieu  de  la  réduire  ^  56,350 
franoB  comme  Tindiquent  les  asaiireiir»  ; 

»  Attenda  que  pour  établir,  dans  ces  droonstaDoe&,  le  droit 
d*abaiidon  qu'ils  se  prëlendeDt  fondés  à  exercer,  les  deman* 
deurs  soutiennent  qu'il  faut  dtfdquer  dee  iU979  fr.  5B,  for- 
mant le  montant  des  endières,  les  sommes  ci-après  : 

1®  15,588  fr.  78  pour  le  montant  du  fret  payé  au  capi- 
taine; 

2*  6,796  fr.  41  pour  la  part  contributive  dudit  chargement 
dans  les  frais  de  sauvetage; 

3^  5,439  fr.  66  pour  la  contribution  dudit  chargement  aux 
avaries  communes,  si  bien  que  le  produit  net  de  la  marchan- 
dise ne  ressortirait,  suivant  eux,  qu'à  4,084  fr.  75  ;  mais  que 
leur  prétention  ne  saurait  être  accueillie; 

4  Attendu,  en  effet,  que  le  sens  naturel  de  Tarticle  369  est, 
comme  Ta  jugé  la  Cour  impériale  de  Rouen,  notamment  par 
son  arrêt  du  5  juillet  1858,  première  chambre  (GtHeseff^  Car- 
din et  la  compagnie  d'assurances  le  Finistère) ,  que  la  perte 
ou  même  la  détérioration  ne  doit  s'entendre  que  de  celle 
qui  a  affecté,  par  fortune  de  mer,  le  corps  même  de  l'objet 
assuré; 

I)  Que  cette  tnterprélation  est  merveilleusement  oorroberée, 
tant  par  les  termes  de  l'artide  371  précilé,  qui  déclare  que 
tous  autres  donomages  sent  réputés  avaries  et  se  règlent  entre 
lés  assureurs  et  les  assurés,  à  raison  '  de  leurs  intérêts,  que 
par  la  ooBYention  elle-même,  qui  permet  qu'à  ^étiaut  de  la 
marchandise  en  nature,  on  en  représente  le  pixKMl,  o'est^ 
dire  sa  valeur  en  argent,  ce  qui  n'est  d'aîHeure  qu'une  con- 
séquence de  réventualité  prévue,  à  savoir  que  le  chargement 
pourrait  être  vendu  en  cours  de  voyage  aussi  bien  qu'à  desti*- 
nation: 

»  Attendu  quHl  soit  de  cette  interprétation,  qui  est  d*acoord 
avec  la  doctrine  et  la  jurisprudence  les  mieux  accréditées,  que 
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le  fr^  f  les  frais  de  taavetage  et  la  oantributioD  am  avaries 
grosses^  ne  peuvent  être  déduite  du  prix  des  marchandises  dans 
respèoef  pour  calculer  si  la  détérioration  des  trois  quarts  a 
été  atteinte; 

3»  AtleiHlu ,  au  surplus,  en  ee  qui  touche  le  fret,  que  le 
contrat  d'où  il  dérive  est  un  contrat  particulier  entre  le 
chargeur  et  Tarmateur  du  navire,  absolument  étranger  au 
contrat  tout  spécial  qui  intervient  entre  les  assureurs  et  les 
aasarés ; 

»  Que  le  fret,  qui  est  toujours  à  la  charge  de  celui  qui 
afirète,  ne  peut  même  pas  Caire  Tobjet  d*une  assurance,  aux 
lorm^  de  Tartide  347  du  Code  de  Commerce^  et  que,  dès  lors, 
on  ne  comprend  pas  dans  la  cause'  comment  il  pourrait  être 
considéré  comme  élément  des  comptes  à  faire  pour  déterminer 
la  quantité  de  la  perte  ou  détérioration  subie  par  la  marchan- 
dise, ni  à  quel  titre  il  pourrait  être  valablement  opposé  aux 
assureurs  du  chargement  ; 

»  Qu^en  ce  qui  touche  les  frais  de  'sauvetage  et  la  part  con- 
tributive aux  avaries  communes,  la  ^irétention  n'est  pas  mieux 
fondée,  parce  qu'il  est  bien  certain  que  ces  deux  catégories 
de  dépenses  rentrent  directement  dans  les  dommages  dont 
s'occupe  l'article  371,  pour  déclarer  qu'ils  ne  constituent  que 
des  avaries  ajant  leurs  règles  particulières  et  ne  pouvant  dès 
Jors  se  oumuler  au  point  de  vtM^  du  délaisseaMot,  avec  la  dété- 
rioration rédle  de  la  marchandise  ; 

»  Attendu  que  vainement  encore  les  demandeurik  préten- 
dent-ils que  le  chargement  ne  leur  étant  point  arrivé  au  port 
désigné,  il  doit  être  considéré  con^me  perdu  pour  eux; 

D  Attendu,  en  effet,  d'une  part,  que  si  la  marchandise  n'est 
point  arrivée  à  sa  destination,  cela  n'a  pas  tenu  à  l'absence  des 
moyens  de  transport,  mais  bien  à  cette  -cirœnstance,  qu'assu- 
reurs et  assurés  ont  préiéré,  chacun  dans  son  intérêt  plus,  ou 
«oins  bien  oompris,  faire  réaliser  le  chargement  sur  le  lieu 
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même  do  sauvetage  ;  que,  d*autre  part,  ou  ne  saurait  dire  que 
la  vente,  telle  qu'elle  a  été  faite,  constitue  quelque  chose 
d'anormal,  puisqu'elle  est  formellemeot  prévue  par  Farticle 
19,  ci-dessus  transcrit,  de  la  police  d'assurance,  qui  ne  hîi 
aucune  distinction  entre  la  vente  qui  s'opérerait  en  cours  de 
voyage  et  celle  qui  se  ferait  à  destination; 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède,  qu'en  tait 
comme  en  droit,  le  produit  de  la  vente  des  arachides  de 
Y  Amélie-Henriette  ne  saurait  subir  aucune  des  défalcations 
proposées;  qu'il  doit,  au  contraire,  demeurer  fixé  à  31,879  ir. 
50  c,  et  que,  comme  cette  somme  est  supérieure  au  quart  de 
la  valeur  assurée ,  il  n'y  a  pas  lieu  d'accueillir  la  demande 
en  délaissement; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Le  Tribunal,  jugeant  en  premier  ressort,  dit  et  juge  Bil- 
lard et  Sommier  mal  fondés  en  leur  action,  les  en  déboute  et 
les  condamne  aux  dépens.  » 

Appel  par  MM.  Billard  et  Sommier  ;  mais  sur  cet  appel  la 
Cour  a  rendu  Farrét  suivant  : 

ÂRBÉT. 

«  En  ce  qui  concerne,  soit  l'application  des  articles  347, 
369  et  37i  du  Code  de  Commerce  à  Tespèce,  soit  le  sens  et  h 
portée^  tant  de  la  clause  franc  d'avaries  que  des  termes  de 
l'article  10  de  la  police  d'assurances  d'où  est  né  le  procès  : 

»  Considérant  qu'il  y  a  lieu  d'adopter  les  motifs  qui  ont 
déterminé  les  piemiers  juges,  les  adoptant  et  les  appli- 
quant  aux  conclusions  respectives  des  parties  en  instance 
d'appel; 

»  Considérant,  en  outre,  quant  au  fret,  qu'il  n'importe  pas 
de  savoir  s'il  n'a  été  ou  n*a  pas  été  l'un  des  éléments  du  prix 
de  vente  des  marchandises  assurées,  et  qu'il  .suffit  pour  la  so- 
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lutioQ  du.  litige  sur  ce  point  de  recoonaitre  qae,  ne  pouvant, 
sous  peine  de  nullité,  être  Tobjet  du  contrat  d'assurance,  le 
fret  ne  saurait  non  plus  entrer  en  compte  dans  le  calcul  des 
résultats  de  la  fortune  de  mer; 

»  En  ce  qui  concerne  les  conséquences  de  la  liquidation 
présentée  aux  parties  par  Tadministration  de  la  marine  : 

»  Considérant  que  lorsque,  en  vertu  de  Tabandon  non  pas 
de  la  chose,  mais  do  sauvetage,  l'administration  de  la  marine 
prend  la  charge  et  la  direction  de  tout  ce  qui  est  à  faire, 
elle  procède  à  la  fois  dans  Fintérét  commun  des  parties  en 
masse,  et  aux  risques  ou  profits  particuliers  de  qui  il  appar- 
tiendra ; 

»  Que,  si  h  liquidation  faite  à  la  suite  de  la  vc^nte  des  mar^ 
chandises  sauvetées  et  de  la  distribution  du  prix  obtenu  est 
devenue  la  loi  de  tous  les  intéressés,  c'est  uniquement  pour 
ce  qui  touche  au  compte  à  régler  entre  les  auteurs  de  l'aban- 
don, d'une  part,  et  la  susdite  administration,  de  l'autre; 

»  Que  le  règlement  des  droits  qu'il  peut  compéter  aux  assu- 
reurs et  aux  assurés  d'exercer  les  uns  envers  les  autres  est 
resté,  de  tout  point,  étranger  à  cette  liquidation  et  ne  peut 
conséquemment  être  déterminé  ni  même  affecté,  dans  une 
mesure  quelconque,  par  son  contenu  ; 

»  Que,  sans  doute,  les  frais  du  sauvetage  et  les  paiements 
sur  le  prix  doivent  être  maintenus  sans  contestation  possible , 
comme  l'administration  avait  pouvoir  de  le  faire,  et  comme 
elle  déclare  l'avoir  fait  ; 

»  Mais  que  pour  décider  à  qui,  en  définitive,  incombera  la 
charge  de  ces  paiements  et  frais,  il  n'en  faut  pas  moins  se 
conformer  aux  dispositions  générales  de  la  loi  sur  la  matière 
et  aux  clauses  dérogatoires  du  contrat  de  l'espèce  ; 

»  En  ce  qui  concerne  Texpertise  demandée  dans  les  con- 
clusions additionnelles  des  appelants: 
.  9  Considérant  que  la  police  d'assurance  dont  il  s'agit  entre 
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tes parties  stipole  le  déhissemeot  pour  le  cas  de  perte  on  dé- 
lérionitioD  des  trois  qaarts  de  la  Talear  des  mardiandises,  soit 
eo  Datore,  soit  en  produit  ; 

9  Qo^elle  prévoit  expressément  le  cas  de  vente  à  la  requête 
de  Tadministration  de  la  marine,  en  coors  de  voyage  ,  après 
écboneoient'du  navire  avec  bris,  prévbions  qni  se  sont  réali- 
sées dans  Tespèee  ; 

»  Qoe  TabandoD  dn  sauvetage  s*est  fait  dn  oonsentement 
des  deux  parties  en  cause,  et  que,  par  suite,  la  vente  a  été  on 
moyen  non-seulement  régulier,  mais  convenu  et  dédsif  d'ap- 
précier leur  valeur,  la  valeur  en  produit  des  objets  assurés  ; 

»  En  ce  qui  concerne  les  actes  subsidiairement  demandés 
par  les  intimés  : 

»  Considérant  que  du  moment  où  la  décision  des  premiers 
juges  est  confirmée  eu  son  entier,  il  devient  sans  nécessité,  ni 
même  utilité,  d'accorder  lesdits  actes; 

»  En  ce  qui  concerne  les  dépens  : 

»  Considérant  que  les  appelants  succombent  en  toutes  leurs 
prétentions  ; 

9  Par  ces  motifs  : 

»  La  Cour  met  l'appellation  à  néant,  et  sans  s'arrêter  ni  à 
la  demande  d'acte  formée  par  les  intimés,  ni  à  celle  d'expertise 
conclue  par  les  appelants,  déclare  recevables  et  fondées  les 
conclusions  des  intimés  tendant  k  la  confirmation  du  jugement 
attaqué  ;  déboute  au  contraire  les  appelants  de  leurs  conclu- 
sions, tant  additionnelles  que  subsidiaires  et  principales  ;  arrête 
que  la  contribution  des  assurés  aux  avaries,  le  coût  du  sauve- 
tage et  le  montant  du  fret  ne  seront  pas  déduits  du  prix  de 
vente  des  marchandises  sauvetées  ;  confirme  tout  ce  dont  est 
appel,  condamne  l'appelant  à  l'amende  et  aux  dépens.  » 

Cour  Impériale  de  Rouéh  (l"  Chambre),  --  du  2î  mars 
1864.  ^  M.  Massot,  premier  président.*^  M.  Bardon,  premier 
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avocat  général,  oondusions  cooformes*  -^  Plaidant,  H**  Sénart 
et  Hébert  (du  barreau  de  Paria). 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  MARSEILLE. 

CAPITAINE.   —  FRET.  —  DÉPÔT  EN  MilNS  TIERCES.  — 

DÉBARQUEMENT. 

L'article  306  du  Code  de  Commerce  qui  interdit  au  capitaine  de 
retenir  la  marchandise  dans  son  fiavire  faute  du  paiement  du 
fret,  ne  l'oblige  pas  cependant  à  attendre  le  paiement  de  son 
fret,  tandis  que  la  marchandise  serait  à  quai  ou  dans  Umt  autre 
endroit  public. 

Tout  au  contraire  le  capitaine  peut  eosiger  le  dépôt  de  {a  marehan'^ 
dise  en  mains  tierces,  conformément  au  second  paragraphe  de 
l'article  306  du  Code  de  Commerce,  avant  que  le  débarque^ 
ment  soit  commencé. 

CAPITAINE  MICHEL  CODtre  6ALIAN  ET  GUTOT. 

JUGEMENT. 

«  Attendu  que  le  capitaipe  Michel  a  cité  les  sieurs  Galian 
et  Guyot ,  destinataires  de  marchandises  transportées  par  le 
navire  Bon-Henri  qu'il  commande,  en  nomination  d'un  tiers 
consignataire  qui  aura  à  payer  le  fret  et  les  surestaries  s*il 
y  en_a; 

»  Que  les  sieurs  Galian  et  Guyot  ont  fait  offre  de  payer  le  fret 
au  débarquement; 

D  Attendu  que  le  capitaine  Michel  a  exercé  Faction  prévue 
par  Tarticle  306  du  Code  de  Commerce;  que  si  le  capitaine 
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qui  conçoit  des  appréhensioiis  pour  le  paiement  do  fret ,  ne 
peut  pas  retenir  les  marchandises  sur  le  nayire,  diaprés  la 
première  partie  de  Tarticle  306,  la  suite  de  cet  artide 
établit  qu'il  a  le  droit  de  la  faire  déposer  chez  un  tiers 
oonsignataire  ; 

9  Que  cet  article  ne  Toblige  pas  à  débarquer  la  marchandise 
tant  qu'il  n'est  pas  payé,  et  à  attendre  le  paiement  de  son 
fret ,  tandis  que  la  marchandise  serait  à  quai  ou  dans  tout 
autre  endroit  public  ; 

9  Par  ces  motifs  : 

»  Le  Tribunal ,  sans  s'arrêter  à  l'oCEre  des  sieurs  Galian  et 
Guyot ,  nomme  le  sieur  Lassave  tiers  consignataire  pour  rece- 
voir leurs  marchandises  du  bord  du  navire  Bon-Henri ,  en 
payer  le  fret  et  les  surestaries  s'il  y  en  a  ;  condamne  les  sieurs 
Galian  et  Guyot  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Marseille,  —  du  13  août  1863.  — 
('résident ,  M.  Aubin ,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Bournat,  pour 
le  capitaine  ;  M"  Chabriniac,  pour  Galian  et  Guyot. 
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COUR  IMPÉRIALE   D'AIX, 

FAILLITE.  —  PARTICIPATION.  —  EXPÉDITION  DE  MARCHANDISES 
AU  COPARTICIPE.  —  REVENDICATION  DANS  LA  FAILLITE  DE 
CELUI-CK 

Lorsqu'une  affaire  est  faite  en  participation  de  compte  à  demi 
entre  deux  commerçants,  celui  des  deux  qui  a  acheté  la  mar- 
,  chandise  de  ses  deniers ,  et  Va  expédiée  à  son  coparticipe,  aiveç 
mandat  de  la  revendre  à  profU  commun,  doit  être  considéré 
comme  en  ayant  toujours  été  le  propriétaire  réel,  ^t,  en  cas  de 
faillite  du  copafticipe,  il  a  droit  à  revendiquer  cette  marchan- 
dise ou  le  prix  qui  est  encore  dû,  conformément  à  Varticle  575 
du  Code  de  Commerce, 

JACOB  contre  syndic  quetrel. 

ABRÉT. 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  la  correspondance  des  parties  que 
les  420  salmées  graines  de  lin  qui  sont  Tobjet  du  litige ,  ont  été 
achetées  par  Jacob  pour  faire  Taliment  d'une  opération  en  par- 
ticipation convenue  entre  lui  et  Quejrel  ; 

»  Attendu  que  Jacob ,  usant  de  Tautorisation  qui  lui  avait 
été  donnée,  a  pris  Finitiative  de  cet  achat  ;  qu'il  a  payé  seul  le 
prix  de  la  marchandise  ;  qu'en  l'expédiant  à  Marseille  il  n'a  pas 
cessé  d'en  être  le  propriétaire,  et  que,  dans  la  vérité  des  choses, 
il  l'a  expédiée  pour  être  vendue  pour  son  compte,  à  la  charge 
par  lui  de  se  régler  avec  son  associé  sur  les  pertes  ou  su;:  les 
bénéfices  qui  seraient  le  résultat  de  cette  vente  ; 

»  Attendu  que  si  Quejrel  a  eu  le  droit  de  la  vendre  ,  en 
vertu  du  mandat  implicite  qu'il  puisait  dans  sa  qualité  de  par- 

DBVXlkMB  PAETU.  8 
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ticipant  ;  si,  par  la  même  raisoD,  il  en  était  censé  propriétaire 
aux  yeux  des  tiers,  il  n*en  résulte  pas  que  cette  marchandise 
soit  passée  dans  ses  biens  et  qu'elle  soit  devenue  le  gage  de  ses 
créanciers; 

^  »  Attendu ,  dès  lors ,  qu'aux  termes  de  l'article  575  du  Gode 
de  Conmierce ,  Jacob  est  fondé  à  revendiquer  le  prix  de  cette 
marchandise  qui  est  encore  dû  par  Gourmes  et  que  ce  dernier 
a  achetée  ;  ' 

9  Attendu  seulement  que  Jacob  ne  devra  toucher  ce  prix  qu'à 
la  charge  par  lui  de  régler  avec  la  faillite  Queyrel  les  profits 
ou  les  pertes  de  la  participation  ; 

»  La  Gour  infirme,  adjuge  les  conclusions  de  Jacob ,  etc.  » 

Cour  impériale  d'Aix,  —  du  16  janvier  1863.  ~  Plaidant: 
MM.  Arnaud  et  Bessat. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  BORDEAUX. 

USURE.  —  CARACTÈRES.  —  COMMISSION.  —  PRÊT.  —  CAPI- 
TAINE DE  NAVIRE.  —  CONSIGNAT  AIRE.  —  PRESCRIPTION.  — ■ 
DÉLIT.  —  RÉPÉTITION  d'INTÉRÈTS. 

La  perception  d'un  droit  de  commission  en  sus  de  l'intérêt 
légal,  à  l'occasion  d'un  prêt  d'argent ,  est  usuraire ,  si  eUe 
n'est  pas  justifiée  par  des  peines  et  soins  réels,  mais  seulement 
par  de  prétendues  chances  aléatoires  {Code  Napoléon,  article 
1907,  loi  du  3  septembre  1807). 

Spécialement,  est  usuraire  le  prélèvement  de  2  °/o  de  commission 
sur  tous  les  frets  bruts  à  faire  par  un  navire ,  exigé  du 
capitaine  par  un  négociant  qui  lui  prête  de  l'argent  et  qui. 
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garanti  d'aiUeurs  sur  une  part  d'intérêt  dans  le  navire,  sti*- 
pule  qu'il  en  sera  le  consignataire,  si  cette  qualité  est 
purement  fictive  et  s'il  n'en  a  jamais  rempli  les  fonctions  (i)> 
La  répétition  d'intérêts  usuraires  est  recevable,  bien  qu'il  se 
soit  écoulé  plus  de  trois  ans  depuis  le  prêt,  alors  qu'il  n'est 
relevé  aucun  fait  d'habitude  d'usure ,  et  que  l'action  par  suite 
ne  se  rattache  pas  à  un  délit  d'usure  (Code  d'Instruction  cri^ 
minelle,  article  638). 

COUSTEAU  contre  bedbz. 

Le  Tribunal  de  Commerce  avait  ainsi  statué  sur  le  premier 
point,  le  ^27  juillet  1860 ,  en  ces  termes  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  conventions  verbales  intervenues 
entre  les  parties  ,  à  la  date  des  10  avril  1848  et  19  décembre 
1 849  ,  que  David  Cousteau  a  prêté  à  diverses  fois  au  capitaine 
Bedex,  commandant  la  goëlette  la  Jeune-Célestine ,  une  somme 
de  8,000  fr. ,  pour  garantie  de  laquelle  32/64*"^  d'intérêts  dans 
le  navire  ont  été  mis  en  son  nom  ;  qu'il  devait  être  consigna- 
taire du  navire  à  Bordeaux ,  et  prélever,  en  cette  qualité , 
1  '*/o  d'abord ,  puis  2  ®/o  de  commission ,  sur  tous  les  frets 
bruts  que  ferait  ledit  navire  ; 

»  Attendu  que  ces  conventions  ont  été  exécutées  depuis  le 
mois  d'avril  1848  jusqu'au  mois  d'août  1856,  ainsi  qu'il  appert 
d'une  liasse  de  comptes  courants  successivement  remis  par 
Cousteau  au  capitaine  Bedex ,  qui  en  a  accusé  réception  au  bas 
de  cbacun  ; 

»  Mais  attendu  que  Bedex  revient  aujourd'hui  sur  ces 
comptes  ;  qu'il  a  d'abord  prétendu  ,  dans  une  assignation  du 
21  juin  dernier ,  que  la  commission  de  2  V»  prélevée  par 
Cousteau  ne  devait  être  que  de  1  %,  et  qu'ensuite  à  l'audience, 
il   à  conclu   au  rejet   total  de  cette  commission,    prétendant 

(1)  Conforme.  Nantis,  â9im  id64.  V.  suprà,  ir  partiei  p.  19%. 
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qa*ene  n*est  qu*un  supplément  extra-légal  d'intérêts  déguisé 
sous  cette  forme ,  et  tombant  ,  par  conséquent ,  sous  Fappli- 
cation  de  Tarticle  1907  du  Code  Napoléon  ; 

»  Qu'à  cet  égard ,  il  a  droit  de  roTeuir  sur  les  stipulations 
qui  y  ont  donné  lieu  ,  bien  qu'il  j  ait  consenti  à  une  époque , 
et  accusé  réception  des  compte^  qui  lui  ont  été  remis  succès- 
sifement  en  yertu  de  ces  mêmes  stipulations  ; 

D  Sur  le  premier  point  : 

»  Attendu  que  Bedex  tombe  dans  une  erreur  matérielle  en 
prétendant  que  Cousteau  n'avait  droit  qu'à  1  °/o  de  commission, 
puisque  la  convention  du  19  décembre  1B49 ,  qui  modifie  celui 
du  10  avril  1848 ,  stipule  bien  2  ''/o  ; 

»  Sur  le  deuxième  point  : 

»  Attendu  que  les  conunissions  en  affaires  conmierciales  sont 
distinctes  de  Fintérét  de  l'argent ,  ayant  des  causes  différentes 
et  ne  devant  pas  être  confondues;  que,  par  ce  fait ,  elles  sont 
essentiellement  variables;  qu'il  n'en  est  pas  de  même  de 
l'intérêt,  que  le  législateur  a  soumis  à  un  taux  maximum;  qu'en 
agissant  ainsi,  il  a  eu  pour  but  de  protéger  l'emprunteur  contre 
les  exigences  souvent  ruineuses  du  prêteur  ;  que  ce  serait,  par 
conséquent ,  fausser  l'esprit  de  la  loi  que  de  prélever  ,  sous 
formé  de  commission  non  justifiée ,  un  intérêt  plus  fort  que 
celui  légalement  autorisé  ;  que ,  dès  lors ,  il  s'agit  d'examiner 
si  cette  distinction  est  suffisamment  établie  dans  la  cause; 

»  Attendu  que  Cousteau  ,  invoquant  sa  qualité  de  consigna- 
taire  à  Bordeaux  pour  prélever  la  commission  de  2  ^o  ^uf  tous 
les  frets  bruts  du  navire ,  prétend  que  cette  commission  est 
justifiée  non-seulement  par  les  usages  de  la  place ,  mais  encore 
par  les  chances  encourues  par  le  bailleur  de  fonds  ,  lequel  est 
forcément  obligé  de  se  séparer  de  son  gage  pour  suivre  la  foi 
du  capitaine  dans  les  pérégrinations  fréquentes  et  hasardeuses 
où  ses  intérêts  peuvent  souvent  être  compromis; 
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9  Hais  attenda  que  les  usages  ne  sauraient  avoir  force  que 
tout  autant  qu'ils  ne  sont  pas  contraires  à  la  loi  elle-même  ; 
que  le  prélèvement  d'une  commission  doit  être  justifié  par  des 
peines  et  soins  réels ,  et  non  par  de  prétendues  chances  aléa- 
toires ;  que ,  sans  cette  condition ,  elle  n'aurait  pas  de  raison 
d'être  ;  qu'il  y  a  lieu  ,  par  conééquent ,  d'examiner  si  Cousteau 
a  des  titres  réels  à  cette  commission  ; 

»  Attendu  qu'il  est  certain  que  la  plupart  des  capitaines 
caboteurs  n'ont  pas  de  consignataires  et  ne  sont  pas  tenus  d'en 
avoir  ;  qu'un  courtier  suffit  à  leurs  opérations  ; 

»  Qu'il  résulte  de  ce  fait  et  de  l'examen  des  comptes  de 
Cousteau  que  la  qualité  de  consignataire  qu'il  invoque  est 
purement  fictive,  et  ne  lui  donnerait  un  droit,  au  surplus  , 
que  sur  la  consignation  du  navire  à  Bordeaux;  qu'en  prétendant 
que  cette  commission  sur  tous  les  frets  est  justifiée  par  les 
cbances  encourues  par  le  bailleur  de  fonds,  iltombe justement 
sous  le  coup  des  prohibitions  de  la  loi ,  car  il  avoue  implici- 
tement que  son  intention  a  été  de  faire  produire  à  son 
argent ,  au  moyen  de  cette  condition  fictive,  un  intérêt  plus 
élevé  que  l'intérêt  légal  ; 

»  Mais  attendu  que  le  mode  dé  computation  des  intérêts  de 
l'argent  tient  h  l'ordre  public  ;  que  chercher  à  éluder  la  loi , 
c'^est  la  violer ,  et  que  ce  serait  consacrer  des  abus  graves  que 
de  tolérer  les  usagés  sur  lesquels  on  s'appuie  ; 

»  Attendu  que  la  comptabilité  tenue  par  Cousteau  lui  est 
personnelle  ;  qu'elle  ne  justifie  nullement  qu*il  ait  été  le  consi- 
gnataire de  la  Jeune-Célestine i  même  à  Bordeaux;  qu'il  n'y 
figure  aucun  compte  relatif  soit  à  l'armement ,  soit  au  désar- 
moment;  qu'il  n'a  rem'pli  aucune  des  fonctions  de  consigna- 
taire; qu'il  y  a  lieu  ,  par  conséquent,  d'allouer  à  Bedex  ses 
conclusions  sur  ce  points  sans 'avoir  égard  aux  dispositions  de 
l'article  1134  du  Code  Napoléon  ; 
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9  Par  ces  motifs  : 

»  Le  Tribunal  condamne  David  Cousteau ,  par  les  voies  de 
droit  et  par  corps ,  à  payer  au  capitaine  Bedex  le  montant 
total  des  commissions  de  2  Vo  ^^r  ^^^  ^^^^  bruts  du  navire  la 
Jeune-Célestine  pendant  la  durée  de  leurs  conventions^  ainsi 
que  les  intérêts  à  6  Vo  qnî  y  ont  donné  lieu ,  etc.,  etc.  » 

Appel  par  le  sieur  Cousteau ,  qui ,  devant  la  Cour ,  oppose 
in  terminis  la  prescription. 

ABBÉT. 

«  Sur  les  conclusions  principales,  adoptant  les  motifis  des 
premiers  juges  ; 

»  En  ce  qui  concerne  TeYception  de  prescription  : 
»  Attendu  que  Faction  intentée  par  Bedex  à  Cousteau  est  une 
action  purement  civile  en  répétition  de  sommes ''payées  quoique 
non  dues  :  qu'à  la  vérité ,  cette  répétition  a  pour  cause  une 
perception  d'intérêts  de  la  part  de  Cousteau  excédant  le  taux 
légal ,  mais  qu'elle  n^en  est  pas  moins  indépendante  de  tout 
délit  d'usure  ;  qu'en  effet,  ce  délit  n'existe  qu^autant  qu'il  y  a 
habitude  de  perception  d'intérêts  usuratires  ;  que  ce  fait  d'habi- 
tude n'a  jamais  été  imputé  à  Cousteau,  et  que,  par  conséquent, 
l'action  de  Bedex  ne  se  rattache  nullement  à  un  délit  d'usure 
commis  par  Cousteau  ;  que ,  dès-lors  ,  la  demande  de  Bedex 
n'aurait  pu  être  écartée  que  par  la  prescription  ordinaire ,  appli- 
cable aux  actions  civiles  en  général  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  La  Cour ,  confirme,  y*  ' 

Cour  Impériale  de  Bordeaux  (4«  Chambre),  —  du  23  novembre 
1860.  —  Président ,  M.  Boscheron.  —  Plaidant.:  MM.  Bras- 
Laffite  et  Goubeau  ,  avocats. 
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TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  MARSEILLE, 

COMMISSIONNAIRE  DE  TRANSPORTS.  —  DÉCLARATION  DE 

VALEUR.  —  IRRÉVOCABILITÉ. 

La  déclaration  faite  par  un  expéditeur ,  de  la  valeur  du  colis 
qu'il  confie  à  un  commissionnaire  de  transports,  si  eUe  peut 
être  débattue  par  le  transporteur,  lie  l'expéditeur  lui-même  de 
qm  elle  émane. 

En  conséquence,  en  cas  de  perte  de  l'objet  transporté,  l'expéditeur 
ne  peut  être  admis  à  établir  que  la  valeur  de  cet  of^et  était 
plus  considérable  que  le  chiffre  déclaré* 

PIERRE  HUHBEBT  Contre  LE  CHEMIN  DE  FER  ET  LA  COMPAGNIE 

LYONNAISE. 

JUGEMENT. 

«  Attendu  que  le  sieur  Pierre  Humbert  a  expédié  de 
Paris  à  Toulon  ,  par  la  voie  du  chemin  de  fer,  un  colis  conte- 
nant ,  d'après  sa  déclaration ,  des  objets  d'horlogerie  d'une 
valeur  de  5,000  fr.  ; 

»  Attendu  qu'à  Toulon  ce  colis  a  été  remis  à  la  Compagnie 
lyonnaise  des  omnibus  pour  être  porté  au  lieu  de  sa  destinatioil  ; 
que  ,  pendant  que  la  Compagnie  cherchait  l'adresse  indiquée 
et  qui  était  erronée ,  le  lieu  de  destination  étant  à  Marseille,  le 
colis  a  été  soustrait  ; 

»  Attendu  que  le  sieur  Pierre  Humbert  a  cité  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Paris  à  la  Méditerranée  en  paiement  de 
somme  de  15,619  fr. ,  valeur,  d'après  lui ,  des  montres  que 
renfermait  le  colis ,  et  en  5,000  fi:,  de  dommages- intérêts; 
que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  a  cité  en  garantie  la  Com- 
pagnie lyonnaise  des  omnibuii  ;  que  celle-ci  a  déclaré  prendre 
son  fait  et  cause,  et  a  fait  offre  au  demandeur  de  la  somme  de 
5,000  fr.  ; 


»  Atteoda  que ,  sll  était  Trai  que  le  colis  aoiutrait  coDUnt 
des  montres  d^une  valeur  de  15,619  fr.,  le  sieur  Pierre  flumbert 
aurait  fiait  une  fausse  déclaration  de  cette  valeur  ; . 

n  Attendu  que  la  déclaration  d'une  valeur  par  Texpéditeur  a 
tout  à  la  fois  pour  effet  de  déterminer  le  montant  des  frais  de 
transport,  qui  sont  proportionnels,  et  de  fixer  la  responsa- 
bilité assumée  par  la  Compagnie  ;  que  celle-ci  peut  discuter 
la  déclaration  pour  n^étre  pas  lésée  dans  le  prix  du  transport  ; 
mais  que  Fexpéditeur,  de  qui  le  plus  souvent  la  déclaration  est 
acceptée  sans  contrôle,  se  lie  par  celle  qu'il  fait  ;  que  contractant 
dans  la  lettre  de  voiture  avec  Tentrepreneur  de  transport ,  il 
stipule  qu'en  cas  de  perte,  Tentrepreneur  lui  devra  compte  du 
montant  de  la  valeur  déclarée,  sans  préjudice  du  droit  de  ce 
dernier  d'établir  l'inexactitude'  de  la  déclaration  ; 

D  Attendu  qu'en  sus  de  la  somme  de  5,000  fr.,  montant  de  la 
valeur  déclarée,  offerte  par  la  Compagnie  lyonnaise,  il  ne 
saurait  être  accordé  d'autre  indemnité  au  sieur  Pierre  Humbert 
à  raison  des  autres  préjudices  que  la  soustraction  du  colis  lui 
a  causés  ;  que ,  s'il  avait  éprouvé  d'autres  dommages  dans  son 
commerce,  il  y  aurait  lieu  de  prendre  en  considération,  d'autre 
part,  le  tort  qu'il  a  eu  de  donner  une  indication  inexacte  et 
les  risques  qui  en  ont  été^la  suite  pour  les  Compagnies  chargées 
du  transport  ; 

»  Attendu  qu'il  doit  être  donné  acte  à  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  de  ses  réserves  contre  le  sieur  Pierre  Humbert  à  raison 
de  sa  fausse  déclaration  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Le  Tribunal,  au  bénéfice  de  l'offre  faite  par  la  Compagnie 
lyonnaise  des  omnibus  de  payer  au  sieur  Pierre  Hund^iert  la 
somme  de  5,00Q  fr. ,  valeur  déclarée  du  colis  soustrait  _et  à 
la  charge'  par  elle  de  réaliser  son  offre  en  payant  la  somme  de 
5,000  fr.  et  les  intérêts  du  jour  de  la  d^ande ,  met  hors 
d'instance  la  Compagnie  du  chemin  de  fer   et  la  compagiûe 


lyonnaise  ées  oninibos;  condamne  le  sieur  Pierre  Humbert 
aux  dépens  ;  denne  acte  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de 
ses  réserres.  » 

rrtfttinof  de  Commerce  de  Marseille,  —  du  21  décembre  1863. 
—  Président,  M.  Rabatau.  —  Plaidant  :  MM.  de  Masîni,  pour 
Pierre  Humbert  ;  Aicard ,  pour  le  cbemîo  de  for  ;  dnfroy  , 
pour  la  Compagnie  lyonnaise. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  MARSEILLE. 

EFPET  DE  COMMERCE.  —  PROTÊT  FAUTE  D'ACCEPTATION. 
—  DÉNONCIATION  DES  DROITS  DU  TIREUR.  —  SAISIE- 
ARRÊT. 

La  présentation  d'une  traite  à  Vacceptation,  constatée  par  un 
protêt  faute  d'acceptation,  a  pour  effet  de  dénoncer  au  tiré 
le  droit  du  porteur  et  de  saisir  celui-ci,  jusqu'à  concur- 
tence  du  montant  de  la  traite,  des  sommes  dues  par  le  tiré  du 
tireur. 

En  *  conséquence ,  à  partir  de  ce  moment  ,^  le  tiré,  même  non 
accepteur,  ne  peut  plus  se  lib&er  en  d'autres  mains  que  celles 
du  tiers-porteur,  et  cela  noTMbstant  toutes  saisies-arrêts  que 
pourraient  faire  en  ses  mains  tous  créanciers  du  tireur. 

ROGER  Y   VIDAL  HERMANOS  COntre  ROURA  BT  DEMESTRE. 

JUGEMENT. 

«  Attendu  que  le  sieur  Roger  y  Vidal  Hermanos,  porteur 
d'une  lettre  de  change  de  5,000  fr. ,  tirée  le  27  septembre 
dernier,  par  le  sieur  Guitard  Hermanos,  de  Barcelone,  sur 
les  sieurs  Roura  et  Demestre^  Ta  présentée  à  leur  acceptation 
le  29  octobre  ;  qu'il  résulte  du  protêt  dressé  ce  jour-lè,  que  les 
sieurs  Roura  et  Demestre  ont  répondu  qu'ils  n'acceptaient  pas 
la  traite,  mais  qu'ils  paieraient  à  Féchéance  le  solde  dû  au  tireur  ; 


—  lââ  — 

»  AUenda  que  par  la  présentation  de  la  traite  ,  le  19  octobre, 
le  porteur  a  été  saisi,  jusqu'à  concurrence  de  son  montant,  de 
la  somme  due  par  les  sieurs  Roura  et  Demestre  ;  que  ceux-ci 
ont  pu  d'ailleurs,  jusqu'alors ,  se  libérer  de  leur  dette  dans  les 
mains  du  tireur,  les  droits  du  porteur  ne  leur  étant  point  encore 
dénoncés  ;  mais  que ,  depuis  lors  aussi,  te  solde  de  leur  dette, 
étant  acquis  au  porteur,  n'a  pu  être  atteint  par  une  saisie-arrêt 
faite  contre  le  tireur  ; 

»  Par  ces  motife  : 

»  Le  Tribunal  donne  défaut  aux  sieurs  Roura  et  Demestre 
contre  le  sieur  Balmës  ,  qu'ils  ont  appelé  en  cause  ;  ordonne 
que ,  nonobstant  la  saisie-arrêt  faite  par  ledit  sieur  Balmès , 
les  sieurs  Roura  et  Demestre  se  libéreront. entre  les  mains 
du  sieur  Roger  y  Vidal  Hermanos,  jusqu'à  cpncurrence  de 
la  somme  de  5,000  fr.  en  principal ,  des  intérêts ,  des  frais 
de  protêt  et  de  ceu]^  de  l'instance ,  du  solde  par  eux  dû  au 
tireur  de  la  traite  au  19  octobre  dernier  ,  ce  à  quoi  ils  seront 
tenus  même  par  corps  ;  les  dépens  de  l'instance  prélevés  sur 
le  solde.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Marseille,  -  du  21  décembre  1863; 
—  Président,  M.  Rabatau.  —  Plaidant  :  MM.  Yidal^Naquet, 
pour  Roger  y  Vidal;  Fraissinet,  pour  Roura  et  Demestre. 


COUR  DE  CASSATION. 

NAVIRE.  —  CESSION  DE  PROPRIÉTÉ.  —  ACTE  DE  VENTE  NON 
OPPOSABLE  AUX  TIERS.  —  ACTE  DE  FRANCISATION.  — 
DÉCRET  DU  27  VENDÉMIAIRE  AN  II. 

La  vente  totale  ou  partielle  d'un  navire  n'est  pas  opposable  aux 
créanciers  du  vendeur,  quoiqu'elle  ait  été  constatée  par  écrit 
conformément  à  l'article  195  du  Code  de  Commerce,  si  elle  n'a 
pas  été  mentionnée  sur  le  registre  matricule  du  port  auquel 
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appartient  le  navire ,  et  inscrite  au  dos  deVacte  de  francisa^ 
tion  délivré  par  le  préposé  chargé  de  la  tenue  de  ce  registre  (1). 
Le  décret  du  27  vendémiaire  an  II ,  qui  exige  ces  formalités  , 
n'est  pas  seulement  une  loi  politique  ;  il  a  aussi  pour  but  de 
constituer  une  condition  essentielle  de  la  transmission  de  la 
propriété  des  navires  à  Végard  des  tiers  (2). 

suABËs  contre  borinb. 

'  La  Cour  impériale  de  Bordeaux,  confirmant  un  jug^ement  du 
Tribunal  de  Commerce  de  la  même  TÎlle,  avait  décidé  le  con- 
traire dans  les  termes  suivants  : 

«  Sur  la  question  de  savoir  si ,  faute  d'inscription  sur  Tacte 
de  francisation  ,  la  vente  de  la  demie  du  navire  le  Sylphe,  con- 
sentie par  Lafond  à  la  dame  Borde,  est  sans  effet  à  Tégard  de 
Suarès  : 

»  Attendu  que  lés  règles  du  droit  civil  ne  soumettent  la  vente 
à  aucune  forme  spéciale  ;  qu'elle  est  parfaite  entre  les  parties, 
et  la  proppriété  est  acquise  à  Tacheteur  par  le  seul  consente- 
ment sur  la  chose  et  sur  le  prix;  que  Farticle  195  du  Code 
de  Commerce  dit  que  la  vente  d'un  navire  doit  être  faite  par 
écrit  et  peut  avoir  lieu  par  acte  public  ou  par  acte  sous  si- 
gnatures privées;  que  ce  Code  ne  soumet  la  transmission  de 
la  propriété  d'un  navîi*e  à  aucune  autre  condition  ;  que  la  demie 
du  navire  le  Sylphe  a  été  vendue  par  Lafond  à  la  dame  Borde 
par  acte  sous  seing  privé  du  28  novembre  1852,  qui  a  été  en- 
registre  le  15  décembre  1854;  que  les  cessions  consenties  par 
Lafond  à  Suarës  n'ont  été  faites  qu'en  1857;  que  la  vente  dont 
il  s'agit  peut  donc  être  opposée  à  Suarès  si  la  matière  n'est  régie 
que  par  les  prin'cipes  généraux  du  droit  civil  et  par  le  Code  de 
Commerce  ;  mais  qu'il  est  prétendu  par  Suarès  que  d'après  la 

-     (1  et  â)  Goof.  GassalipD,  3  juin  1863.  (D.  P.  1863,  1,  â89  et  la  note.)  Rennes, 
12  mai  1863.  (Ce  rec,  1863,  1,  149.) 

'  La  Cour  de  Bordeaux  a  toujours  admis  la  doctrine  contraire.  V.  dans  ce  rec, 
1862,  2,  65,  Tarrét  de  cette  Cour  cassé  le  3  juin  1863  et  la  note. 


—  la*  — 

loi  du  27  veDdémiaire  ao  II,  et  bute  par  la  dame  Borde  d'avoir 
fait  inscrire  la  vente  de  la  demie  du  navire  sur  Faqte  de  fran- 
cisation, cette  vente  ne  peut  être  opposée  aux  tiers;  qu'il  s'agit 
donc  de  reconnaître  quelle  est  la  portée  de  cette  loi; 

»  Attendu  que  le  décret  du  27  vendémiaire  an  II  est  du  nom- 
bre des  nombreux  règlements  faits  pour  la  police  du  commerce 
maritime  ;  qu'il  a  deux  principaux  objets  :  !<>  celui  d'assurer 
aux  Français  les  privilèges  attachés  an  pavillon  national; 
2®  celui  d'empêcher  toute  usurpation  de  ces  privilèges  de  la 
part  des  étrangers; 

»  Que,  pour  atteindre  le  premier  de  çe^  objets,  le  %lécret 
exige  que  tout  navire  appartenant  à  d^  Français  soit  indivi- 
dualisé et  que  sa  qualité  de  français  soit  constatée  ;  que  c'est 
là  ce  qui  constitue  l'acte  de  francisation  ;  que  le  décret  règle 
les  conditions  requises  pour  que  le  navire  soit  réputé  français 
et  les  formes  de  l'acte  de  francisation  ;  que,  pour  atteindre  le 
deuxième  objet,  le  décret  soumet  celui  qui  requiert  l'acte  de 
francisation  à  prêter  serment  qu'il  est  seul  propjiétairer  du. 
bâtiment  ou  à  désigner  les  personnes  qui  en  sont  propriétaires 
conjointement  avec  lui  ;  qu'il  soumet  le  propriétaire  à  fourair 
un  cautionnement  po.ur  garantir  qu'il  ne  vendra,  donnera  ou 
prêtera  l'acte  de  francisation;  qu'il  porte  que  la  vente  de  tout 
bâtiment  ou  partie  -de  bâtiment  contiendra  la  copie  de  l'acte 
de  francisation  et  sera  faite  par-devant  lin  officier  public;  qu'il 
dispose,  article  17,  que  les  ventes  de  parties  du  bâtiment  ser 
ront  inscrites  au  bas  de  l'acte  de  francisation  par  le  préposé 
du  bureau  qui  ep  tiendra  registre  ;  que  la  sanction  pénale  du 
décret  en  indique  clairement  le  but;  qu'il  est  si  vrai  que  les 
prescriptions  qui  .viennent  d'être  énumérées  ont  pour  pbjet 
d'empêcher  que  les  étrangers  n'usurpent  les  privilèges  accor- 
dés au  pavillon  national,  que  l'article  15  de  la  loi  punit  d'une 
amende  de  6,000  fr.  tous  ceux  qui,  directement  ou  indirecte- 
ment, concourraient  à  des  actes  simulés  qui  feraient  participer 
des  étrangers  aux  avantages  de  l'acte  de  francisation,  et  ^qu'au- 
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eune  disposition  ne  punit  d'une  peine  quelconque  la  simulation 
de  la  Tente  d'un  Français  à  un  autre  ; 

»  Qu'aucune  sanction  pénale  spéciale  n'est  attachée  à  l'omis- 
sion de  riflbcription  sur  l'acte  de  francisation  de  la  vente  de 
partie  d*un  bâtiment  ;  que  si  cette  vente  était  fiaite  à  un  étran- 
ger et  qu'elle  fat  dissimulée ,  elle  pourrait  donner  lien  à  l'ap- 
plication de  la  peine  portée  par  l'article  15,  mais  que,  faite  à 
un  Français ,  elle  ne  donnerait  lieu  à  l'npplication  d'aucune 
peine; 

»  Que  les  lois  ne  doivent  pas  être  détournées  de  leur  objet  ; 
que  s'il  est  manifeste  qne  la  loi  du  27  vendémiaire  an  II  a  eu 
pour  objet  de  garantir  aux  Français  les  privilèges  du  pavillon 
national  à  Texclnsion  des  étrangers ,  rien  n'indique  que  le  lé- 
gislateur ait  eu  en  vue  de  sauvegarder  les  intérêts  de  ceux 
qui  auraient  traité  avec  le  propriétaire  d'un  navire;  que  s'il 
eût  été  dans  la  volonté  du  législateur  que  la  vente  de  partie 
d'un  navire  ne  pût  être  opposée  aux  tiers,  faute  d'inscription 
de  la  vente  sur  l'acte  de  francisation ,  il  n'eut  pas  manqué 
d'attacher  cetle  sanction  pénale  à  l'inobservation  de  cette  for- 
malité ; 

)»  Qu'on  peut  d'autant  moins  la  supposer  qu'elle  constituerait 
une  dérogation  aux  principes  généraux  de  la  vente  ; 

»  Que  le  Code  de  Commerce  qui,  dans  son  article  19S,  traite 
de  la  vente  intégrale  ou  partielle  des  navires,  se  borne  à  dire 
que  cette  vente  doit  être  faite  par  écrit,  et  qu'elle  peut  avoir 
lieu  par  acte  public  ou  par  acte  sous  signature  privée  ;  qu^il 
n'exige  pour  Tefficacité  de  la  vente  à  l'égard  des  tiers  l'accom- 
plissement d'aucune  antre  formalité; 

/  »  Que  ce  serait  donc  ajouter,  soit  au  décret  du  27  vende- 
maire  an  II,  soit  au  Code  de  Commerce  ,  que  de  décider,  que 
la  vente  de  partie  d'un  navire  ne  peut  être  opposée  aux  tiers, 
lorsqu'elle  n'a  pas  été  inscrite  sur  l'acte  de  francisation,  d 

Pourvof  du  sieur  Suarès  pour  violation  des  articles  9,  10  et 
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17  du  décret  du  27  yemlémîaire  an  II,  193  et  i  96  du  Code  de 
Commerce,  en  ce  que  rarrét  attaqué  a  déclaré  applicable  am 
tiers  une  vente  partielle  de  navire  non  inscrite  sur  Facte  de 
francisation  du  navire.  ^ 

ABRÉT. 

«  La  Cour, 

9  Vu  les  articles  9,  10  et  17  du  décret  du  27  vendémiaire 
an  II,  193  et  196  du  Code.de  Commerce; 

»  Attendu  qu*à  raison  de  leur  valeur  et  de  leur  importance 
commerciale,  les  navires  sont  soumis  à  des  règles  spéciales  ; 

»  Qu'ainsi ,  tandis  qu'aux  termes  de  Tartide  109  du  Code  de 
Commerce  les  achats  et  ventes  se  constatent  par  tous  les 
modes  de  preuve,  même  par  témoins ,  la  vente  Tolontaire  d*un 
navire  doit,  aux  termes  de  Tart.  195,  être  faite  par  acte  pul^c 
ou  par  acte  sous  signature  privée  ; 

»  Qu'ainsi  encore  les  navires,  quoique  déclarés  meubles  par 
Tarticle  190,  sont  afiectés  aux  dettes  cbirographaires  ou  privi^ 
légiées  du  vendeur,  et  le  droit  de  suite  des  créanciers  de  ce 
dernier  ne  s'^éteint,  d'après  Tarticle  193,  en  cas  de  vente  to-^ 
lontaire  ,  que  quand  le  navire  a  fait,  sans  opposition  de  leur 
part,  un  voyage  en  mer  sous  le  nom  et  aux  risques  de  l'acqué- 
reur ; 

»  Attendu  que  ce  voyage  ne  peut  avoir  lieu  dansées  condi- 
tions qu'autant  que  les  formalités  prescrites  par  les  disposiMons 
précitées  du  décret  du  27  vendémiaire  an  H  ont.  été  préalaMe- 
ment  remplies  ; 

.  »  Qu'en  exécution  de  oe  décret ,  il  est  tenu  ,  au  bureau  du 
port  auquel  appartient  le  bâtiment  ,  un  registre  matricule  qui 
doit  contenir,  entre  autres  mentions,  celles  des  changements  de 
propriété  qui  peuvent  survenir;  que  ce  registre  ouvert jà  tous 
les  intéressés  leur  permet  de  s'assurer  si  le  bâtiment  appartient 
en  tout  ou  en  partie  à  la  personne  avec  laqueUe  ils  veulent 
traiter;  . 
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»  Que  c'est  sur  le  vu  de  ce  registre  que  se  dëliyrent  le 
congé  et  Facte  de  francisatioD  au  dos  duquel  les  ventes  de 
partie  du  bâtiment  doivent  être  inscrites; 

»  Que  ^  sans  cet  acte  de  francisation  que  le  capitaine  est 
tenu  d'avoir  à  bord,  aux  termes  de  l'article  *226  du  Code  de 
Commerce,  le  navire  ne  peut  faire,  au  nom  de  Tacquéreur,  le 
voyage  prescrit  par  l'article  193  ,  et  reste  ,  par  conséquent , 
affecté  aux  dettes  du  vendeur  ; 

»  Que  le  décret  du  27  vendémiaire  an  II  n'est  pas  seulement^ 
comme  le  décide  l'arrêt  attaqué,  un  règlement  de  police  pour 
la  navigation  ;  qu'il  n'a  pas  seulement  un  but  politique ,  mais 
qu'il  a  aussi  pour  objet  la  protection  des  intérêts  privés; 

»  Que,  rendu  sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  la  marine  de 
1681,  il  a  remplacé,  par  l'inscription  au  bureau  d'attache,  des 
mutations  survenues  dans  la  propriété  des  navires,  la  déclara- 
tion qui ,  d'après  les  anciens  règlements,  lettres-patentes  et 
ordonnances,  devait  être  faite  au  greffe  de  l'amirauté  en  cas 
de  changement  de  propriété,  et  à  4<^faut  de  laquelle  le  vaisseau 
était  réputé  appartenir  aux  intéressés  qui  étaient  précédem- 
ment déclarés  ; 

9  Que  ce  qui  était  vrai  sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1681 
n'a  pas  cessé  de  l'être  sous  le  Code  de  Commerce  ; 

)»  Que  la  disposition  du  décret  de  l'an  II  relative  à  la  publicité 
à  -donner^  dans  l'intérêt  des  tiers,  aux  ventes  de  la  totalité  ou  de 
partie  des  navirea  sont  restées  en  vigueur,  sauf  en  ce  qui  touche 
la  forme  de  l'acte  et  les  droits  d'enregistrement  à  percevoir; 

»  Que  c'est  ce  qui  ressort  de  l'article  193  précité  du  Code 
de  Commerce  et  de  l'article  196  du  même  Code  qui  ne  décide 
que  la  vente  volontaire  d'un  navire  en  voyage  ne  préjudicie 
pas  aux  créanciers  du  vendeur,  et  qu'en  conséquence  le  navire 
ou  son  prix  ne  continue  d'être  le  gage  desdits  créanciers  que 
parce  que  la  vente  faite  dans  de  telles  conditions  n'a  pas  reçu 
la  publicité  sans  laquelle  elle  ne  peut  leur  être  opposée; 
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9  Qoll  importe  donc  peu  qn^ils  ne  soient  deyenns  créanciers 
qae  poslérieurement  à  la  vente  ;  que,  tant  qu'elle  n'a  pas  été 
inscrite  au  bureau  da  port  d'attache,  elle  n'existe  pas  à  leur 
égard;  que  le  navire  est  resté  leur  gage,  puisqu'il  n^a  pas 
cessé  pour  eux  d'appartenir  à  l'ancien  propriétaire  avec  lequel 
ils  ont  traité  ; 

»  Et  attendu,  en  fait,  que  Lafond,  propriétaire  pour  moitié 
du  brick  le  Sylphe ,  a  vendu  sa  p»t  à  la  dame  Borde  ,  sa 
belle- mère,  par  acte  sous  signature  privée  du  28  septembre 
1852 ,  eoregistré  le  15  décembre  1854;  que  cette  vente  n*a 
pas  été  inscrite  sur  l'acte  de  francisation  de  ce  navire  qui, 
consigné  à  Pierre  Âmanieu,'  a  été  expédié  par  ce  dernier  et 
condamné  dans  un  port  de  relâche;  qu'en  janvier  et  février 
1857,  ce  même  Lafond ,  se  disant  encore  propriétaire  de  la 
moitié  de  ce  navire,  a,  pour  se  libérer  de  la  somme  de  7,500  f. 
qui  lui  avait  été  prêtée  par  Suarès,  fait  cession  à  ce  dernier  de 
pareille  somme  à  prendre  sur  celles  touchées  par  le  con^gna- 
UàrB  Amamu  ;  que  Soarës  ,  après  avoir  fait  notifier  lesdites 
cessions  à  Amanieu,  l'a  poursuivi  en  paiement  de  ladite  somtAe  ; 
qae  Borde  s'est  opposé  à  cette  demande,  en  se  fondant  sur  la 
vente- laite  en  1852  par  Lafond  à  la  dame  Borde,  soti  époAse, 
depuis  décédée,  et  aux  droits  de  laquelle  il  se  trouvait  ;  que, 
pour  repousser  la  prétention  de  Suarès,  l'arrêt  attaqué  s^est 
fondé  sur  ce  que  cette  vente,  quoique  non  inscrite  sur  l'acte  de 
francisation ,  était  valable  vis^à-vls  de  Suarès  et  pouvait  lui 
être  opposée  ;  en  quoi  il  a  violé  les  articles  précités  ; 

»  En  donnant  défaut  contre  Jean  Borde,  non  comparant, 

»  Casse.  » 

Cour  de  Cassation  (Chambre civile),—  du  16  mars  1864,  — 
MM.  Troplong,  premier  président;  Le  Roux  (de  Bretagne)^ 
rapporteur;  De  Raynal^  avocat-général,  conclusions  conformes: 
Maulde,  avocat. 
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TRffiUNAL  DE  COMMER.CE  DE  DUNKERQUE. 

COURTIER  DE  NAVIRE.  —  SOINS  ET  RENSEIGNEMENTS  PRO- 
CURÉS A  UN  CAPITAINE.  —  CHOIX  DU  COURTIER.  —  DROITS 
DE  COURTAGE  POUR  L'ENTRÉE.  —  EMPLOI  D'UN  AUTRE 
COURTIER. 

Le  courtier  qui  a  été  choisi  par  un  capitaine  pour  Ventrée  de 
son  navire  et  qui  a  donné  des  renseignements  au  capitaine  et 

.  s'est  occupé  de  ses  intérêts  même  avant  son  arrivée  a  droit 
à  la  totalité  du  courtage  d'entrée,  encore  bien  que  le  capitaine 
ait  pris  un  autre  courtier  pour  faire  son  entrée. 
On  doit  considérer  comme  choisi  par  le  capitaine,  pour  faire 
son  entrée,  le  courtier  auquel  le  capitaine,  en  vue  de  son 
Qrrivée  prochaine,  a  demandé  et  dont  U  a  obtenu  divers  ren^ 
seignements  et  services,  par  lequid  il  a  fait  assurer  des  avan- 
ces et  qui  s'est  occupé  de  ses  intérêts  en  sa  qualité  de  couâr-* 
tier. 

le  capitaine  ne  peut  dès-lors  révoqmr  ce  courtier  e$  enprendrp 
un  autre  qu'à  la  condition  de  luipaj^r  tous  les  droits  (mxquels 
ce  courtier  aurait  pu  prétendre  si  le  capitaine, n'en  avait  pas 
pris  un  autre. 

AUBBRT  contre  CAPrrAXKB  TOWIUB^  bu  CAIISB  LABAlXlf 

JUGBliEIlT. 

«  Attendu  que  le  capitaine  Towne  ayant  à  son  bord  un 
chargement  de  guano,  reçut  à  Belle-Isle  de  Labado ,  suivant 
les  instructions  qu'avaient  données  à  ce  dernier  Thomas  La- 
chambre  et  C",  Tordre  de  se  rendre  à  Dunkerque  pour  y 
délivrer  son  chargement  ; 

DBVXlikMB  PAETIB.  9 
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»  Attenda  qu'ayant  eu  besoin  de  fonds  audit  lien,  Towne 
s'adressa  natoreHement  à  Labado  qui  lui  fit  les  avances 
nécessaires,  et  pour  s'en  couvrir,  fit  souscrire  au  capitaine 
une  traite  payable  chez  Âlibert,  courtier  de  commerce,  à 
Dunkerque  ;  que  ledit  capitaine  informa  ce  dernier  de  ce  fait 
par  téiégranmie  du  22  novembre,  en  disant  qu'il  quitterait 
Belle- Isle  le  pins  tôt  possible;  que  le  lendemain  Âlibert  lui 
répondit  par  la  même  voie  qu'il  acceptait  sa  traite ,  en  loi 
recommandant,  s'U  voulait  un  remorqueur,  de  mettre  deux 
pavillons  ; 

»  Que  le  capitaine  Towne,  en  confirmant  son  télégramme 
du  22  à  Âlibert,  lui  disait  d'assurer  le  montant  de  sa  traite,  ce 
qu' Alibert  fit,  et  de  la  porter  au  débit  de  son  navire; 

»  Attendu  que  depuis  lors  le  capitaine  Towne  correspondit 
avec  Alibert,  toujours  en  sa  qualité  de  courtier,  pour,  en  loi 
donnant  le  tirant  d'eau  de  son  navire,  le  prier  de  s'informer 
quand  il  y  aurait  assez  d'eau  pour  qu'il  pût  entrer  au  bassin, 
et  que  de  son  côté,  Alibert,  en  lui  répondant  à  ce  sujet,  lui 
fit  part  qu'il  y  avait,  dans  les  parages  de  Dunkerque,  un  naTÎre 
confédéré,  et  prit  à  ce  sujet  toutes  les  précautions  nécessaires 
pour  que  ledit  capitaipe  Towne  en  fut  informé  ; 

»  Attendu  qu^à  son  arrivée  à  Dunkerque,  le  capitaine  Towne, 
sur  la  recommandation  d'un  représentant  de  Plaideau,  à  Lon- 
dres, remit  ses  papiers  audit  Plaideau  pour  que,  en  qualité  de 
courtier,  il  fit  les  démarches  nécessaires  à  l'entrée  de  son  na- 
vire; 

»  Attendu  qu' Alibert  jugeant  que,  par  les  relations  qu'il 
avait  eues  avec  Towne,  ce  dernier  l'avait  dioisi  comme  cour* 
tier,  lui  fit  sommation  dç  lui  remettre  ses  papiers  pour  le 
mettre  à  même  de  remplir  les  devoirs  de  courtier  de  son  na^ 
vire,  et  pour  le  cas  où  il  ne  le  ferait  pas,  l'a  assigné  pour  l'y 
faire  condamner,  sinon  à  lui  payer  le  courtage  d'usage  sur 
cette  place,  plus  les  intérêts  judiciaires  et  les  dépens  ; 


—  181  — 

»  Attendu  que  le  capitaine,  prétendant  que  Labado  auquel 
il  s'est  adressé  à  Belle-Isle  pour  connaître  la  destination  de 
son  navire  et  avoir  les  fonds  dont  il  avait  besoin,  Fa  induit  en 
erreur  en  lui  faisant  croire  qu'Âlibert  était  le  correspondant 
de  Thomas  Lachambre  et  C'«,  ses  affréteurs,  a  appelé  Labado 
en  garantie  ; 

D  Attendu  qu'il  résulte  des  télégrammes  et  de  la  correspon-. 
dance  échangée  entre  Towne  et  Alibert  que  ce  dernier  avait 
été  choisi  par  le  capitaine  comme  courtier  de  son  navire,  et 
qu'il  a  accompli  les  devoirs  que  lui  imposaient  lesdites  fonctions 
jusqu'au  moment  où,  par  une  influence  étrangère,  le  capitaine 
a  remis  ses  papiers  à  un  autre  courtier  ; 

»  Attendu  que,  sans  méconnaître  les  principes  du  mandat 
invoqués  par  Towne,  pour  justifier  ce  qu'il  a  fait,  il  faut  re- 
connaître  cpi' Alibert,  révoqué  sans  motif  plausible,  a  droit , 
aux  termes  de  la  loi,  au  remboursement  de  ses  avances  et 
frais,  ainsi  qu'au  paiement  de  ses  salaires,  et  qu'en  semblable 
cas,  la  jurisprudence  du  Tribunal  est  de  fixer  les  salaires  dus 
au  montant  du  courtage  d'entrée  ; 

»  Attendu  que  la  remise  des  papiers  du  navire  Henry-Clark, 
pour  remplir  les  devoirs  de  courtier  à  l'entrée,  serait  mainte^ 
nant  sans  objet  ;  qu'il  ne  s'agit  donc  plus  que  de  statuer  sur 
les  salaires  dus; 

»  Sur  la  demande  en  garantie  : 

»  Attendu  qu'à  Belle-Isle,  Labado  était  bien  l'agent  de  Tho- 
mas Lachambre  et  C'*,  et  que  c'est  en  cette  qualité  qu'il  a 
transmis  à  Tovrne  l'ordre  de  se  rendre  à  Dunkerque;  qu'en 
faisant,  de  plus,  audit  capitaine  les  avances  dont  il  avait  be- 
soin et  en  lui  indiquant  la  manière  dont  il  entendait  être  rem- 
boursé, il  était  dans  son  droit,  mais  que  rien  ne  prouve  qu'il 
ait  imposé  Alibert  comme  courtier  du  navire  ;  qu'en  faisant 
connaître  sa  qualité,  il  l'a  seulement  recommandé  au  capitaine 
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et  quHl  ii*y  a  dans  ce  fait  rien  de  blâmable  ni  qui  paisse  enga- 
ger la  responsabilité  de  Labado  ; 

»  Attendu  que  cet  appel  en  garantie,  qui  ne  se  justifie  paor 
rien  de  sérieux,  a  occasionné  à  Labado  des  frais  de  déplace- 
ment pour  lesquels  la  loi  lui  donne  une  action,  mais  qa'il 
n'apparaît  pas  qu'il  ait  été  fait  de  mauvaise  foi  ni  qu'il  soit  de 
nature  à  porter  atteinte  à  la  considération  de  Labado,  et  mo- 
tiver ainsi  des  dommages  et  intérêts  en  sas  de  ses  frais  de 
déplacement; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Le  Tribunal,  statuant  par  jugement  en  premier  ressort , 
condamne  Towne,  commercialement  et  par  corps,  à  payer  à 
Alibert,  avec  les  intérêts  judiciaires  et  les  dépens,  le  courtage 
d'usage  sur  la  place  pour  l'entrée  de  son  navire,  et  ce,  comme 
salaire  du  mandat  qui  lui  avait  été  confié  et  qui  a  été  révoqué 
sans  motifs  ;  déclare  Towne  non  recevable  et  mal  fondé  en  sa 
demande  en  garantie  contre  Labado,  l'en  déboute  et  le  con- 
damne, en  outre  des  frais  de  déplacement  pour  lesquels  Labado 
a  fait  une*  déclaration  de  voyage,  aux  dépens  pour  tous  dom- 
mages et  intérêts.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Dunkerque,  —  du  20  janvier  1864* 
—  Président,  H.  Carlier.  ~  Plaidant:  MM.  WiUems,  de  Lesdain 
et  Regodt. 


COUR  DE  CASSATION. 

AVARIES.  —  PROTESTATION.  —  DEMANDE  EN  JUSTICE.  — 

DÉLAI  DE  DISTANCE. 

L'article  1033  du  Code  de  Procédure  civile  doif  être  appliqué 
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(MX  délais  imposés  par  les  articles  435  et  436  du  Code  de 
Commerce  (1). 
En  conséquence,  le  délai  d'un  mois  dans  lequel  l'expéditeur 
d'une  marchandise  refusée  par  le  destinataire  pour  cause 
d'avaries ,  doit  former  sa  demande  en  justice,  à  partir  des 
protestations  et  réclamatioms  faites  au  lieu  de  l'arrivée  des 
marchandises,  doit  être  augmenté  du  délai  des  distances  entre 
ce  lieu  d'arrivée  et  le  domicile  de  l'expéditeur. 

BEENUEB  contre  dbpiot. 

En  janvier  1861 ,  le  sieur  Depiot^  négociant  à  Bordeaux^ 
expédiait  100  barils  de  farine,  par  le  navire  Roselia,  capil;aine 
Çerniard ,  à  l'adresse  de  MM.  Schmidt  et  C>« ,  négociants  à  la 
Pointe-à-Pitre.  Le  15  mars  1861,  à  Farrivée  du  navire ,  les 
destinataires  refusèrent  73  barils  avariés,  et  dans  les  vingt- 
quatre  heures  ils  signifièrent  leurs  protestations  au  capitaine 
fierniard;  les  marchandises  reconnues  avariées  ,  par  experts, 
le  18  mars,  furent  vendues  publiquement  le  13  avril. 

Les  1*',  3  et  4  juillet  suivant,  le  sieur  Depiot  assigna  devant 
le  Tribunal  de  Commerce  de  Bordeaux  : 

1»  Le  sieur  Brausments,  son  vendeur; 

2®  Le  capitaine  Berniard ,  pour  s*entendre  déclarer  respon- 
sable des  avaries  ;  le  premier,  en  cas  qu'il  fiit  constaté  que  ces 
avaries  provenaient  du  vice  propre  delà  chose;  le  second,  en 
cas  qu'elles  dussent  être  attribuées  au-fait  du  capitaine. 

Celui-ci  opposa  une  fin  de  non-recevoir,  tirée  de  ce  que  la 
demande  en  justice  n'avait  pas  été  faite  dans  le  mois  qui  avait 
suivi  les  protestations.  Son  système  fut  admis  le  14  août  1861, 


(1)  Ce  principe  a  été  admis  en  cas  d^abordage  pour  les  protestations  qui  doiven 
être  faites  dans  les  vingt-quatre  heures.  Y.  un  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers,  rapporté 
dans  ee  tecueil,  1863>  2, 119. 
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par  UD  jogemflot  du  Tribunal  de  Commerce  de  Bordeaux  «  en 
ces  termes  :  ^ 

JDftBMlNT. 

«  Attendu  qu'aux  termes  des  articles  435  et  436  du  Code  de 

m 

Commerce,  sont  oon-recevables  toutes  actions  contre  le 
capitaine  pour  dommage  arrivé  à  la  marchandise^  si  elle  a  été 
reçue  sans  protestation  ;  que  les  protestations  sont  nulles ,  si 
elles  ne  sont  faites  et  signifiées  dans  les  yingt-quati'e  heures  , 
et  si  dans  le  mois  de  leur  date ,  elles  ne  sont  suivies  d'une 
demande  en  justice  ; 

»  Attendu  que  Depiot  prétend  que  les  avaries ,  ayant  été 
constatées  à  la  Guadeloupe ,  il  avait ,  pour  assigner,  le  délai  de 
six  mois  imparti  par  la  loi  ; 

»  Attendu  que  cette  prétention  qui  aurait  quelque  fondement, 
si  les  avaries  avaient  été  constatées  en  pays  étranger,  où  il  n'y 
aurait  eu  qu'un  consul  représentant  le  gouvernement  français, 
n'en  a  aucun  dans  l'espèce  où  la  marchandise  était  débarquée 
à  la  Guadeloupe ,  pays  français  où  il  y  a  un  Tribunal  et  des 
officiers  ministériels  ;  qu'il  est  manifeste  que  le  capitaine  était 
sur  les  lieux,  et  que,  pour  obéir  aux  injonctions  de  l'article  436 
du  Code  de  Commerce ,  il  fallait  l'assigner  devant  le  Tribunal 
de  la  Guadeloupe  qui ,  à  tous  égards,  était  parfaitement  com^ 
pètent.  » 

Mais,  sur  l'appel  du  sieur  Depiot,  arrêt  infirmatif  de  la  Cour 
de  Bordeaux,  du  4  juin  1862,  ainsi  motivé  : 

«  Attendu ,  sur  la  question  de  savoir  dans  quel  délai  la 
demande  dout  il  s'agit  devait  être  intentée ,  qu'on  ne  saurait 
entendre  l'article  436,  dans  le  sens  absolu  et  rigoureusement 
restreint ,  que  lui  ont  donné  les  premiers  juges  ;  qu'en  règle 
générale,  et  hors  des  cas  où  la  loi  s'en  est  formellement 
expliquée,  le  délai  ordinaire  des  demandes  et  ajournements  doit 
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être  augmenté ,  à  rsôsoD  des  distances  ;  que  tel  est  Tobjet  de 
Tartiole  72  et  suiTants  da  Code  de  Procédure  el  celui  de  Tar- 
ticle  1033  du  même  Code  ;  qu'il  n'existe  aucune  raison  de 
penser  que  Farticle  436  ait  entendu  déroger  k  ce  principe  du 
droit  commun  ;  qu'il  a  seulement  Toulu  abréger  les  délais , 
mais  non  pas  les  supprimer  ; 

»  Attendu  que  Ton  doit  d'autant  plus  adopter  cette  interpré- 
tation ^  que  l'exercice  du  droit  de  réclamation  serait  le  plus 
souvent  impossible  ,  s'il  était  limité  d'une  manière  absolue  ,  à 
l'espace  d'un  mois  fixé  par  l'article  436  ;  qu'il  est  indispensable 
d'accorder  aux  parties  intéressées  souvent  très  éloignées  des 
lieux  où  les  refus  de  réception  de  marchandises  se  sont 
produits ,  le  temps  nécessaire  pour  être  informés  des  évén^ 
ments  de  nature  à  motiver  leur  demande  en  l'esponsabilité 
contre  qui  de  droit  ; 

»  Attendu  que,  dans  les  situations  analogues,  la  loi  a 
déterminé  ,  soit  dans  l'article  73  ,  soit  dans  l'article  1033  ,  la 
durée  d'un  délai  moral  indispensable  pour  assurer  les  commu- 
nications entre  parties  dont  les  résidences  respectives  sçnt  à  de 
grandes  distances  ; 

»  Attendu,  en  fait,  que  Depiot,  non-seulement  n'a  pas 
dépassé ,  pour  intenter  son  action  ,  les  délais  de  l'article  73  , 
ni  même  ceux  de  l'article  1033,  mais  qu'il  les  a  même  anticipés 
en  citant  devant  le  Tribunal  de  Bordeaux  ,  dans  les  premiers 
jours  de  juillet,  le  capitaine  Berniard,  domicilié  dans  cette 
ville ,  moins  de  quatre  mois  après  la  date  des  protestations 
faites  à  la  Guadeloupe  ;  qu'il  a  donc  agi  avec  toute  la  célérité 
compatible  avec  son  éloignement  du  lieu  où  la  marchandise 
avait  été  refusée  ,  et  qu'il  n'est  pas  justifié  qu'il  ait  pu  ,  par 
suite  d'informations  à  lui  transmises  avec  les  pièces  à  l'appui 
de  sa  réclamation ,  être  mis  en  mesure  de  former  son  action 
plus  tôt  qu'il  ne  l'a  fait  ; 
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»  Attendu ,  dès  lon^  que  sa  demande  étant  ainsi  reoomiae 
receyable ,  il  j  a  lien  d^ezaminer  si  elle  est  fondée  ,  etc.  ^ 

Pourvoi  dn  sieur  Berniard ,  pour  TÎolation  des  articles  435 
et  436  du  Code  de  Commerce,  et  fausse  application  des  artides 
73  et  1033  du  Code  de  Procédure  ,  en  ce  que  Tarrêt  attaqué 
décide  que  le  délai  établi  par  Farticle  436  précité,  est  suscep- 
tible d'augmentation ,  à  raison  des  distances ,  quoique  la  règle 
posée  à  cet  égard  par  le  Code  de  Procédure  ne  concerne  que 
les  délais  accordés  à  la  partie  qui  reçoit  un  ajournement  on 
une  sommation  ,  pour  comparaître  sur  cet  ajournement ,  oa 
répondre  à  cette  sommation ,  et  qu'elle  ne  puisse  pas ,  dès 
lors,  être  étendue  à  une  demande  en  justice,  môme  assujettie 
un  délai  déterminé.  » 

ARBÉT. 

«  La  Cour, 

»  Attendu  que  la  disposition  de  Tarticle  1033  du  Code  de 
Procédure  civile,  en  vertu  de  laquelle  les  délais  fixés  pour  les 
ajournements,   citations,    sommatHMis  et  autres  actes  faiits  à ' 
personne  ou  à  domicile,  sont  augmentés  à  raison  des  distances, 
est  g^érale  ; 

A  Attendu  que  ce  délai  est  accordé,  non-seulement  aox 
personnes  à  qui  les  actes  sont  adressés ,  mais  aussi  à  celles 
qui  sont  tenues  de  faire  et  délivrer  ces  actes  dans  un  délai 
déterminé  ,  lequel  ne  peut  raisonnablement  courir  qu'en  ayant 
égard  aux  distances  sans  acception  desquelles  il  y  aurait  impos^ 
sibilité  d'agir  ; 

»  Attendu  que  l'article  436  du  Code  de  Commerce ,  après 
avoir  dit  que  les  protestations  et  réclamations,  en  cas  d'avarie, 
sont  nulles  si  elles  ne  sont  faites  et  signifiées  dans  les  vingt- 
quatre  heures ,  ajoute  qu'il  en  sera  de  même  si ,  dans  le  mois 
de  leur  date,  elles  ne  sont  suivies  d'une  demande  en  jus- 
tice; 
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»  Attendu  que  si  les  protestations  et  récIamatioDS  doÎTent 
toujours  être  faites  et  signifiées  dans  le  djélai  de  vingt*-qnatre 
hciures,  sans  addition  du  délai  des  distances,  c^est  psorce  qu'elles 
doÎTent  avoir  lieu  à  la  diligence  de  la  personne  chargée  de 
prendre  livraison  des  marchandises  et  être  adressée  à  la  per- 
sonne chargée  sur  les  lieux  mêmes,  d'effectuer  ôette  livraison  ; 
mais  que  la  même  suppression  du  délai  des  dislances  ne  saurait 
être  appliquée  à  la  demande  en  justice  ,  lorsque  la  personne 
à  laquelle  elle  appartient ,  et  qui  n'est  pas ,  quant  à  ce ,  re- 
présentée nécessairement  par  le  destinataire,  se  trouve,  comme 
dans  Fespëce  ,  domiciliée  à  une  distance  qui  ne  lui  permet  pas 
d'agir  dans  le  mois  ; 

»  Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  en  déclarant  receval^le  l'action 
formée  par  Depiot  contre  Bemiard  avant  l'expiration  du  délai 
d'un  mois  augmenté  du  délai  des  distances  entre  la  Pointe-à- 
Pitre,  lieu  de  l'arrivée  du  navire,  et  Bordeaux,  lieu  du  domicile 
de  l'expéditeur,  loin  d'avoir  violé  les  articles  436  du  Code  de 
Commerce  et  1033  du  Code  de  Procédure  civile,  en  a  fait .,  au 
contraire,  une  juste  application  ; 

»  Rejette.  » 

Cour  de  Cassation  (Chambre  civile) ,  i^*  du  22  août  1864. 
—  MM.  Pascalis,  président;  Renouard,  rapporteur;  Blanche, 
avocat  général ,  conclusions  conformes  ;  Bosviel  et  Housset , 
avocats. 


COUR  DE  CASSATION. 

EFFETS  DE  COMMERCE.  —  PBOTÊT.  —  DISPENSE.  —  COMPTOIR 

d'escompte. 

La  dispense  de  protêt,  pour  certains  cas  déterminés,  est  licite. 
(Code  Napoléon,  1134;  Code  de  Commerce,  162.) 
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Ainsi,  la  clause  des  tarifs  d'un  comptoir  d'esœmpte  portant 
que  le  comptoir  est  déchargé  de  toute  garantie  de  protêts 
tardifs  ou  irréguUers,  à  l'égard  dès  effets  en  recouvrement  qui 
ne  lui  ont  pas  été  remis  dix  jours  au  moins  avant  leur  échéance, 
outre  le  délai  nécessaire  pour  les  faire  parvenir  au  lieu  de 
paiement,  est  valable,  et,  dès  lors,  les  endosseurs  de  ces  effets 
ne  peuvent  exciper  contre  le  comptoir  du  défaut  de  protêt 
en  temps  utUe,  alors,  d'aiUeurs ,  qu'ils  ont  connu  les 
tarifs  stipulant  la  dispense  de  protêt,  et  n'ont  pas  refusé  de 
les  accepter  (i). 

coMPTom  d'escompte  de  Paris  contre  dsouerbb  , 

UEJSZEY  ET  C**. 
AEBÉT. 

«  La  Cour, 

»  Donne  défaat  des  défendeurs,  et  pour  le  profit  ; 

»  Vu  Farticle  1134  du  Code  Napoléon; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article,  les  conventions  léga- 
lement formées  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites ,  à 
moins  que  ces  conventions  ne  dérogent  aux  lois  qui  intéresseat 
Tordre  public  et  les  bonnes  mœurs,  ou  qu'elles  ne  reposent 
sur  une  cause  illicite  (articles  6  et  1133  du  même  Code)  ; 

»  Attendu  que  l'article  162  du  Code  de  Commerce ,  qui 
impose  au  porteur  d'un  effet  de  commerce  l'obligation  de  le 
faire  protester  le  lendemain  de  l'échéance,  ne  dispose  que  sur 
des  intérêts  privés;  qu'il  peut  donc  y  être  dérogé  par  les 
conventions  des  parties  ;  que  la  dispense  du  protêt ,  dans  cer- 
tains cas  déterminés ,  n'a  rien  en  soi  d'illicite ,  et  qu'il  est 
permis  de  stipuler  que ,  à  dé&ut  de  remise  d'un  effet  en  recou- 

(1)  y.  dans  ce  rec,  1862,  '2,  188,  le  jugement  du  Tribunal  de  Commerce  du 
Havre,  cassé  par  cet  arrêt. 
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yrement  postérieurement  à  un  délai  convenu ,  le  porteur  ne 
sera  pas  garant  du  protêt  tardif  ou  irrégulier  ; 

»  Attendu  que ,  lorsqu'une  clause  semblable  est  stipulée  et 
acceptée  ,  c'est  conformément  à  cette  clause  que  doit  être 
appréciée  la  responsabilité  du  port^ur^  et  non  par  application 
des  principes  du  droit  commun  en  matière  de  mandat  ; 

»  Attendu  qu'il  n'a  pas  été  contesté  par  Deguerre ,  Heuzey 
et  C^*"  que  les  tarifs  du  comptoir  d'escompte  contenaient  la 
condition  que  le  comptoir  était  déchargé  de  toute  garantie  de 
protêts  tardifs  et  irrégoliers  pour  les  effets  qui,  à  leur  arrivée, 
n'auraient  pas  dix  jours  à  courir',  outre  le  délai  nécessaire 
pour  les  faire  parvenir  au  lieu  de  leur  paiement  ;  qu'il  n'est 
pas  contesté  non  plus  qu'ils  avaient  connu  et  accepté  lesdits 
tarifs  ; 

»  D'où  il  suit  qu'en  déclarant  le  comptoir  d'escompte  res- 
ponsable du  défaut  de  protêt  en  temps  utile  d'une  traite  à  lui 
transmise  par  Deguerre ,  Heuzay  et  C'*",  le  14  janvier  1862  , 
payable  le  lendemain  15,  à  Mareuil  (Vendée),  et  en  se  fondant, 
pour  juger  ainsi,  non  sur  l'interprétation  ou  l'application  des 
tarifs ,  mais  sur  les  principes  du  droit  commun  en  matière  de 
mandat ,  le  jugement  attaqué  a  faussement  appliqué  les  articles 
6  et  1133  du  Code  Napoléon  et  formellement  violé  l'article  1134 
du  même  Code  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Casse.  » 

Cour  de  Cassation  (Chambre  civile),  —  du  12  juillet  1864. 
—  MM.  Pascalis  ,  président  ;  Sévin  ,  rapporteur  ;  Blanche , 
avocat  général ,  conclusions  conformes  ;  Groualle ,  avocat. 
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COUR  DE  CASSATION. 

.  ASSURANCES  MARITIMES.  —  INNAVI6ABILITÉ  RELATIVE.  — 

DÉLAISSEMENT. 

Lorsqu'un  navire  a  été  assuré  et  que,  dans  la  police  d'assurance, 
l'assuré  a  renoncé  à  la  faculté  du  délaissement  pour  le  cas 
de  détérioration  de  plus  des  trois  quarts^  l'assureur  n'est  pas 
fondé  à  refuser  le  délaissement  pour  cause  d'innavigcAUité 
par  fortune  de  mer^  alors  même  qu'on  la  ferait  résulter  d'une 
détérioration  de  cette  nature,  si  la  renonciation  de  V assuré  n'a 
point  porté  sur  l'innavigabUité  par  fortune  de  mer. 

coxp AGIOS  la  Sauvegarde  contre  charles  lbglbbg. 

AERÉT. 

«  La  Cour, 

»  Snr  le  moyen  pris  de  la  riolation  de  Fartlcle  369  dn  Code 
de  Commeree,  de  Tarticle  1134  du  Code  Napoléon  et  de  rar<^ 
ticle  13  de  la  police  d^assurance  ,  en  ce  que  Tarrét  attaqué  a 
déclaré  valable  le  délaissement  d*nn  navire  pour  cause  d'innâ- 
vigabilité  résultant  de  perte  ou  de  détérioration  des  trois  quarts 
almrs  qu'il  reconnaissait  que  ce  navire  pouvait  être  réparé  et 
relevé  ; 

»  Attendu  que  Tarticle  369  du  Code  de  Commerce  énn- 
mère  les  divers  cas  de  délaissement  d'un  navire  assuré  ; 
que  cet  article  admet  au  nombre  des  cas  de  délaissement 
rinnavigabilité  par  fortune  de  mer  et  la  détérioration  des 
effets  assurés  si  la  détérioration  ou  la  perte  va  au  moins  aox 
trois  quarts  ; 

»  Attendu  que  de  la  police  d'assurance  produite  devant  les 
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juges  da  fond  ,  et  notamment  de  Tarticle  12  de  ladite  police, 
il  appert  que  les  parties  ont  dérogé  à  Farticle  369  ,  mais 
seulement  en  ce  point  que  le  délaissement  ne  pom*ra  être  fait 
dans  le  cas  de  détérioration  des  objets  assurés  allant  au 
moins  aux  trois  quarts  ;  mais  qu'elles  ont ,  au  contraire  ^ 
entendu  maiotenir  les  autres  dispositions  et  notamment 
celle  qui  admet  le  délaissement  pour  cause  d*innavigabilité 
relative  ; 

»  Attendu,  dës-Iors,  que  les  juges  avaient  à  rechercher 
si ,  dans  Fespèce ,  le  navire  assuré  était  atteint  d'une  inna- 
vigabilité  relative  par  suite  d'une  fortune  de  mer  ;  que  la 
loi  n'ayant  par  aucune  de  ses  dispositions  déterminé  le  carac- 
tère de  ce  genre  d'innavigabilité  ,  il  appartenait  à  l'arrêt 
attaqué  de  décider  ,  d'après  les  circonstances  de  la  cause  , 
et  l'étendue  des  dépenses  nécessaires  pour  remettre  le 
navire  à  flot ,  si  ce  navire  était  en  effet  atteint  d'innavi- 
gabilité ; 

»  Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  en  induisant  l'innavigabilité 
de  cette  circonstance  que  les  dépenses  nécessaii^es  pour  ré- 
parer le  navire  excédaient  les  trois  quarts  de  la  valeur  des 
objets  |issurés  n'a  pas  pour  cela  fait  revivre,  a^  préjudice  des 
assureurs  ^  les  dispositions  de  l'article  369  du  Code  de  (com- 
merce auquel  l'article  12  de  la  police  d'assurance  avait  for- 
mellement dérogé  ;  qu'il  n'a  pas  pris  la  détàioration  jusqu'à 
concurrence  des  trois  quarts  de  la  valeur  assurée ,  pour 
cause  exclusive  et  nécessaire  du  délaissement ,  mais  qu'il  la 
rappelle  comme  l'un  des  éléments  distincts  à  l'appui  de  Téten*- 
due  de  la  détérioration  qui,  dans  l'espèce,  avait  rendu  le  na- 
vire innavigable  ; 

i  Âtt^du,  dès-lors,  qu'en  jugeant,  dans  l'espèce,  que  le 
navire  assuré  avait  été  rendu  innavigable  par  suite  d'une  for- 
tune de  mer ,  et  en  validant  le  délaissement  signifié  aux  assu- 
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rean,  Farrét  attaqaé  n'a  violé  oi  faussement  appliqué  les  arti- 
des  précités  ; 

9  Rejette  le  pourvoi  de  la  compagnie  d'assurances  mari- 
times la  Sauvegarde  contre  Tarrét  de  la  Cour  impériale  de 
Paris,  du  3  juillet  1863,  rendu  en  faveur  du  sieur  Charles 
Leclerc.  » 

Cour  de  Cassation  (Chambre  des  Requêtes),  —  du  19  juillet 
1864.  —  Président,  M.  Hardoin ,  doyen;  avocat  général  , 
M.  Savary,  conclusions  conformes. —  Plaidant  :  M"*  Michaux- 
Dellaire. 


COUR  IMPÉRIALE  DE  LYON. 

SOCIÉTÉ.  —  DÉCÈS  DE  L'UN  DES  ASSOCIÉS.  —  CONTINUATION 
DE  LA  SOCIÉTÉ  ENTRE  LES  ASSOCIÉS  SURVIVANTS.  —  PU- 
BLICITÉ.  —  FAILLITE.  —  ACTION  CONTRE  LES  HÉRITIERS 
DE   l'associé   DÉCÉDÉ. 

Lorsqu'il  est  dit  dans  un  acte  de  société  que  le  décès  de  {'«n 
des  associés  n'entraînera  pas  la  dissolution  de  la  société , 
qui  continuera  de  plein  droit  entre  les  associés  survivants,  les 
héritiers  de  l'associé  décédé  ne  sauraient  être  considérés  comme 
ayant  fait  partie  de  la  société  en  continuation  de  la  personne 
de  leur  auteur,  faute  par  eux  d'en  avoir  fait  prononcer  ta 
dissolution  ou  d'avoir  publié  le  décès  selon  la  forme  fixée  par 
l'article  46  du  Code  de  Commerce. 

Cet  article  n*impose  une  formalité  nouvelle  de  publicité  qUe 
pour  tout  fait  nouveau  de  l'homme  qui  apporterait  un  change- 
ment à  l'organisation  primitive  de  la  société  ou  aux  clauses  qui 
la  régissent. 


—  148  — 

ST1I9DIC  6UY0W  ET  C'e  CODtre  H^BITIEBS  GtJYON. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Considérant  que  la  société  de  commerce  formée  par  acte 
du  2  octobre  1861,  entre  Guyon  père,  la  dame  Guyon  et  Auguste 
Guyon,  a  été  soumise  (article  12)  à  la  clause  suivante  :  «  Le 
décès  de  Tun  des  associés  n'entraînera  pas  la  dissolution  de  la 
société  ,  elle  continuera  de  plein  droit  entre  les  associés  sur- 
vivants, et  lès  héritiers  du  prédécédé  '  seront  tenus  de  s*en 
rapporter,  soit  au  dernier  inventaire  signé ,  qui  réglera  leur 
situation  vis-à-vis  du  commerce ,  soit ,  s'il  n'y  a  pas  encore  eu 
d'inventaire  signé,  au  présent  acte  de  société.  Toutes  opérations 
postérieures  aux  dates  de  ce  dernier  inventaire  ou  de  l'acte  de 
société  seront  réputées  faites  pour  le  profit  comme  pour  la  perte 
des  associés  survivants  ;  » 

»  Considérant  que  cette  clause  a  été  mentionnée  dans  l'extrait 
de  l'acte  de  ^ciété  publié  conformément  à  la  loi; 

D  Considérant  que  le  cas  prévu  dans  l'article  12  de  l'acte  de 
société  s'étant  réalisé  par  la  mort  de  Guyon  père ,  la  société 
a  été  maintenue  entre  les  deux  associés  survivants ,  et  la  suc- 
cession de  Guyon  père,  nûse  par  les  dispositions  mêmes  du 
contrat  en  dehors  de  toute  participation  sociale ,  a  eu  à  faire 
régler  contre  la  s^ociété  ses  droits  de  la  manière  que  le  contrat 
indiquait  ; 

»  Considérant  qu'on  est  mal  fondé  à  prétendre  que ,  faute 
par  les  héritiers  d'avoir  fait  prononcer  la  dissolution  de  la 
société ,  ou  d'avoir  publié  le  décès  de  Guyon  père  selon  la 
forme  de  l'article  46  du  Code  de  Commerce,  les  héritiers  sont 
censés  avoir  fait  partie  de  la  société  en  continuation  de  la  per- 
sonne de  Guyon  père,  leur  auteur,  et  que,  dès  lors,  le  jugement 
de  déclaration  de  faillite  de  cette  société  doit  leur  être  rendu 
commun  ; 
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»  Considérant,  en  effiBt,  sar  cette  prétention  : 

»  Qa*en  premier  lieu ,  les  héritiers  de  Goyon  père  ne  poe- 
▼aient  aToir  à  faire  prononcer  la  dissolution  d^uoe  société  qui 
devait ,  au  contraire,  continuer  de  subsista*  de  la  manière «ine 
le  contrat  avait  prévue ,  avec  les  liens  de  droit  qui  en  résultaient 
pour  toutes  les  parties  ; 

»  Qu'en  second  lieu ,  les  mêmes  héritiers  n'avaient  point  k 
publier,  selon  le  prescrit  de  Farticle  46  du  Code  de  Commerce, 
le  décès  de  leur  auteur  ; 

»  Que  Farticle  46  dudit  Code  n'impose  une  formalité  nouvelle 
de  publicité  que  pour  tout  fait  nouveau  de  Thomme  qui  appor- 
terait un  changement  à  l'organisation  primitive  de  la  société  qq 
aux  clauses  qui  la  régissent  ; 

j»  Que  cet  article  est  évidemment  inapplicable  quand  la  soeié^ 
continue  d'être  placée  sous  l'empire  des  clauses  du  cootriit  qui 
l'institue;  •  ,. 

»  Que ,  dans  l'espèce,  la  clause  qui  pouvait  réduire  à  deQK  le 
nombre  des  trois  associés ,  et  qui  trouve  aujourd'hui  le  cas  de 
son  application,  a  reçu  toute  la  publicité  voulue  par  la  M:, 
au  moyen  de  l'extrait  conforme  aux  dispositions  des  aitietes-42 
et  suivants  ,  qui  l'a  portée  à  la  connaissance  des  ti^s  ; 

^  Que  les  tiers  ont  été  avertis  ainsi  de  la  natiire  de  la  société 
avec  laquelle  ils  pouvai^at  avoir  à  contracter;  .     -  : 

»  Que  la  loi  n'a  pas  exigé,  pour  que  la  clause  précitée  devînt 
opposable  aux  tiers ,  une  seconde  publicité  qui  n'aurait  pa 
prendre  son  origine  et  sa  raison  d'être  que  dans  un  fait  de 
rhomme  ou  un  contrat  nouveau  ; 

»  Considérant  que  les  syndics  de  la  faillite  se  prévalent  vai- 
nement aussi  d'une  circulaire  lancée,  sous  la  date  du  15 
novembre  1861 ,  après  la  mort  de  Guyon  père ,  et  de  divers 
faits,  tels  que  mentions  mises  en  1862  sur  les  écritures  com- 
merciales, ou  des  prélèvements  de  fonds,  pour  soutenir,  qu'en 


I 
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fait ,  la  succession  de  GuyoD  père  a  été  considérée  et  a  agi 
comme  associée  ; 

»  Considérant  que  ces  soutènements  ne  peuvent  avoir  aucune 
v^eur,  si  Ton  considère  que,  soit  la  circulaire,  soit  les  écritures 
sociales,  soit  les  prélèvements  de  fonds,  sont  des  actes  complè- 
tement étrangers  au  mineur  Henri  Guyon  et  à  la  dame  Labaume, 
née  Guyon ,  et  que  ceux-ci  n'ont  pas  fait  la  plus  légère  im- 
mixtion dans  les  affaires  de  la  société; 

TU  Par  ces  motifs  : 

»  Statuant  sur  Tappel  interjeté  du  jugement  rendu  entre 
les  parties  par  le  Tribunal  de  Commerce  de  Lyon,  sous  la  date 
du  4  février  1864  ; 

»  Met  à  néant  ledit  jugement  ;  faisant  ce  que  les  premiers 
juges  auraient  dû  faire  , 

»  Déboute  les  sieurs  Grizard-Delaroue,  Mottard  et  Mayoussier, 
syndics  de  la  faillite  Guyon  et  C'*,  des  fins  et  conclusions  de 
JeÉir  demande; 

»  Réserve,  en  conséquence,  aux  parties  dé  M*  Richard,  tontes 
leurs  actions  en  remboursement  des  sommes  et  valiBurs  appar- 
'tenant  à  Guyon  père,  conformément  à  Tartiele  12  du  côbtriglt 
de  société  du  2  octobre  1861  ; 

»  Condamne  les  syndics ,  en  leur  qualité  ,  à  tous  les  dépétis, 

et  ordonne  la  restitution  de  Tamende.  » 

•  1    /    .  ■  ' 

Cour  impériale  de  Lyon  (l'«  Chambre),  —  du  8  juillet  1864. 

-^  MM.  de  Gilardin  ,  1"  président  ;  Onofrio,  1«'  avocat  géné- 
ral ;  Guerrier  et  Dattas,  avocats. 


«         « 
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TRreUNAL  DE  COMMERCE  DU  HAVRE. 

ASSURANCES  MARITIMES.  —  AVARIES  GROSSES.  —  RÈGLEMENT 
A  L'ÉTRANGER.  —  CONTRIBUTION  DU  NAVIRE  ET  DU  FRET 
A  LA  CHARGE  DES  ASSUREURS.  —  CLASSEMENT  D' APRÈS 
DES  BASES  AUTRES  QUE  CELLES  DE  LA  LOI  FRANÇAISE. 

Les  assureurs  sur  corps  du  navire  sont,  en  principe,  et  à  moins 
de  conditions  particulières  et  sauf  aussi  les  cas  de  fraude  et 
de  collusion ,  encore  bien  que  la  police  ait  été  faite  en  France 
et  que  le  navire  soit  français ,  tenus  de  rembourser  à  l'assuré 
la  part  contributive  mise  à  sa  charge  dans  un  classement 
d'avaries  grosses  effectué  dans  un  port  étranger  où  les  marchan- 
dises ont  été  valablement  débarquées  ,  entre  le  capitaine  et  les 
propriétaires  de  la  cargaison ,  alors  même  que  ce  classement 
aurait  été  établi  sur  des  bases  autres  que  celles  prescrites  par 
la  loi  française. 

Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  la  police  d'assurance,  comme  ceUe 
du  Havre,  met  à  la  charge  des  assureurs  la  contribution  aux 
avaries  grosses,  sans  faire  aucune  exception  pour  le  cas  où  h 
classement  aura  été  fait  à  l'étranger. 

Spécialement  les  assureurs  sont  tenus  de  rembourser  à  l'assuré 
la  contribution  mise  à  sa  charge  par  un  classement  dans  lequel, 
suivant  la  loi  du  pays  où  il  a  été  procédé  {dans  l'espèce  V An- 
gleterre) ,  le  navire  et  le  fret  ont  contribué  pour  leur  valeur 
intégrale,  et  ils  ne  peuvent  demander  qu'il  soit  procédé  à  la 
révision  de  ce  classement  entre  eux  et  l'assuré,  suivant  les  prin- 
cipes de  la  loi  française. 

LBEOUX  FBÈEES  CODtre  ASSUREURS  DR  LA  Créolu. 

JUGEMENT. 

tt  Le  Tribunal , 

»  Vu  rassignation  délivrée  à  la  requête  de  Leroux  frère» 
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et  C**  aux  compagnies  d'assurances  défenderesses  ;  vu  les  con- 
closîons  prises  et  déposées  par  les  parties; 

j»  Attendu  quil  est  constant  en  fait  que  le  navire  Créola , 
assuré  par  les  compagnies  défenderesses  pour  aller  de  la 
Nouvelle- Orléans  à  Liverpool,  fut  obligé,  par  suite  d'événe- 
ments de  mer,  de  relâcher  à  la  Havane;  qu'après  avoir  con- 
tracté dans  ce  port  un  emprunt  pour  payer  ses  réparations,  il 
continua  son  voyage  et  arriva  à  sa  destination ,  où  un  classe- 
ment d'avaries  fut  dressé;  que  la  difficulté  sur  laquelle  le 
Tribunal  est  appelé  à  statuer  consiste  à  décider  si  le  résultat 
de  ce  classement  sera  supputé  par  les  assureurs  ou  par  les 
assurés  ; 

»  Qu'il  convient  d'abord  de  constater,  d'une  part ,  que  la  loi 
anglaise  appelle  à  la  contribution  des  avaries  grosses  le  fret  et 
le  chargement  et  pour  la  totalité  de  leurs  valeurs  respectives, 
et  de  l'autre  qu'elle  autorise  l'assurance  du  fret,  ce  qui  permet 
au  propriétaire  de  recevoir  de  ses  divers  assureurs  la  totalité 
des  pertes  qu'il  a  essuyées ,  tandis  qu'en  France ,  où  l'assu- 
rance du  fret  est  prohibée ,  le  fret  n'a  pas  d'existence  distincte 
en  ce  sens  qu'il  se  confond  avec  le  corps  et  ne  contribue 
avec  lui  que  pour  la  moitié  de  sa  valeur  ;  que  cette  différence 
dans  ie  mode  de  classer  les  avaries  constitue  seule  la  perte 
dont  Leroux  frères  et  C'^  demandent  la  réparation  à  leurs 
assureurs  ; 

9  Attendu  que  ce  serait  tomber  dans  une  grave  erreur  que 
de  confondre  le  classement  d'avaries  dressé  à  l'étranger  et  le 
règlement  qui  s'opère  ensuite  entre  les  assureurs  et  assurés 
français,  en  vertu  d'une  police  passée  en  France  ;  que  le 
premier,  qui  fixe  les  divers  éléments  devant  concourir  à  la 
réparation  du  dommage  et  poser  les  bases  de  la  contribution, 
est  rigoureusement  obligatoire  pour  les  assureurs; 

»  Que  c'est  toujours  en  effet  au  lieu  du  reste,  c'est-à-^iire 
là  où  les  marchandises  oontribuables    ont  débarquées,  que 
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doit  avoir  lieu  ce  classement  que  Fassuré  subit ,  mais  ne  pn>- 
voque  pas  ;  que ,  (ftt-il  entaché  d'inexactitude ,  il  n'en  reste 
pas  moins  à  la  charge  des  assureurs  comme  conséquence 
immédiate  des  fortunes  de  mer  quHls  ont  garaïities;  que  sa 
révision  ou  sa  réduction  serait  une  perte  réelle  pour  les  as- 
surés qui  ne  pourraient  rentrer  dans  leurs  débours ,  puisque 
les  choses  ne  seraient  plus  entières  ;  aussi  les  assureurs  ont- 
ils  constamment  accepté  jusqu'à  la  conséquence  des  classe- 
ments faits  à  l'étranger,  pourvu  qu'ils  soient  exempts  de 
de  fraude  ou  de  collusion  ;  que  ce  principe ,  consacré  par  une 
doctrine  et  une  jurisprudence  constantes,  est  à  l'abri  de  toute 
contestation  ; 

»  Que  le  second  ,  au  contraire,  destiné  à  régler  les  rapports 
entre  les  parties ,  conformément  aux  stipulations  qu'eHes 
ont  faites  ,  tombe  nécessairement  sous  l'application  de  la  loi 
française  ; 

»  Que  c'est  donc  à  tort  que  les  compagnies  défenderesses 
prétendent  quedansle  règlement  dont  il  s'agit<  elles  ne  peuvent 
être  régies  que  par  la  loi  étrangère  ; 

»  Attendu  que  Leroux  frères  et  C'«  n'invoquent  point  hi  toi 
anglaise  pour  en  faire  l'application  au  contrat  dont  ils  pour- 
suivent l'exécution  ;  qu'ils  se  bornent  à  demander  à  leurs  assu- 
reurs sur  corps,  qu'ils  soient  tenus,  conformément  àla  poHoe 
passée  avec  eux ,  de  les  indemniser  de  la  perte  qu'ils  ont 
éprouvée  par  le  classement  d'avaries  grosses  et  parttcu^rés, 
dressé  à  Liverpool  ;  que  si  ce  classement ,  fait  en  eonfonmté 
des  lois  du  pays  où  il  s'est  opéré ,  a  mis  à  leur  charge  ime 
proportion  supérieure  à  ce  qu'elle  aurait  été  s'il  eût  été  iaiit  en 
France,  c'est  là,  comme  l'enseignent  les  auteurs,  un  fait  qui  est 
la  continuation  des  risques  que  les  assureurs  ont  consenti  à 
courir,  mais  qui  ne  saurait,  ni  en  droit  ni  en  équité,  retomber 
sur  les  assurés; 

>»  Attendu  que  les  assureurs  qui,  sous  le  (Hrétexte  qu'ils  n'imt 


—  149  — 

poîDt  assuré  le  fret ,  se  refusent  à  payer  la  perte  résullant 
pour  les  assurés  de  ce  que  la  totalité  de  la  valeur  a  été  appelée, 
selon  la  loi  anglaise ,  à  contribuer  aux  aTaries,  devraient,  pour 
être  conséquents  avec  le  nouveau  principe  qu'ils  invoquent,  se 
refuser  aussi  au  paiement  de  la  contribution  qui  s'établit  en 
France  sur  la  moitié  de  ce  même  fret,  conformément  à  Tarticle 
401  du  Code  de  Commerce  ; 

»  Attendu  que,  contrairement  aux  conditions  contenues 
dans  la  poHce  de  Paris ,  celle  du  Havre,  qui  met  à  la  charge 
des  assureurs  la  contribution  aux  avaries  grosses,  ne  fait  aucune 
exception  pour  le  cas  ofi  le  classement  aurait  été  fait  à  l'é- 
tranger ; 

»  Que  si  le  système  des  compagnies  pouvait  prévaloir ,  il 
anrait  ce  résultat ,  que  les  assureurs  qui  auraient  couvert  tout 
à  la  fois  le  corps  et  le  fret,  recevraient  d'un  côté  ce  qu'ils 
auraient  payé  de  l'autre  ; 

»  Attendu  enfin  que  les  compagnies  défenderesses  se  sont 
formellement  obligées,  aux  termes  de  leur  contrat,  à  rem- 
bourser à  Leroux  frères  et  C'^  les  avaries  grosses  et  parti- 
ciiUères  qui  pourraient  être  mises  à  leur  charge  ;  qu'elles 
n'ignoraient  ni  la  destination  du  navire,  ni  les  dispositions  de 
la  loi  anglaise  sur  la  matière  ;  qu'elles  ont  dû  admettre ,  dans 
leur  pensée  ,  la  possibilité  d'événements  maritimes  pouvant 
donner  lieu  dans  la  traversée  à.  des  avaries  qui  seraient 
classées  selon  l'usage  et  la  loi  du  pay^  ;  du  reste ,  qu'il  est 
évident  dès  lors  qu'^n  signant  la  police  elles  ont,  par  ce  seul 
fs^t)  pris  l'engagement  de  se  soumettre  à  la  classification  qui 
serait  faite  à  Liverpool ,  et  par  conséquent ,  à  indemniser 
I^roux  frères  et  C'"  de  toutes  les  conséquences  de  cette  classi- 
..ficatioo  ; 

<  n  Attendu  qu'on  a  d'autant  plus  lieu  de  s'étonner  de  ces 
nouvelles  prétentions ,  que ,  depuis  un  temps  immémorial ,  les 
classements  d'avaries  faits  à  l'étrasiger,  constamment  acceptés 
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pu  iei  aatnreun  de  la   place  ,  D*ont  jamais  donné  Hea  à  de 
pareilles  objections  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Le  Tribunal ,  statuant  en  premier  ressort,  sans  avoir  égard 
aux  conclusions  des  compagnies  défenderesses,  les  condamne 
à  payer  à  Leroux  frères  et  C'',  chacune,  en  droit,  soit  la  somme 
de  4,700  fr.  35  c.  ;  les  condamne  en  outre  aux  intérêts  de 
droit  et  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  du  Havre  s  ^  du  29  août  iS64.  — 
Président ,  M*  Hermé.  --  Plaidant  :  M<  OuiziUe  «,  pour  MM. 
Leroux  frères  ;  M*  Peulevej,  pour  les  assureurs. 


COUR  DE  CASSATION. 

SOCIÉTÉ.  —    ACTE  DE  SOCIÉTÉ.  —  MEUVE   CÔNTRAmE.  — 

LIVRES. 

L'article  41  dm  Code  de  Commerce,  d'après  lequd  ouctiiie 
preuve  par  témoins  n'est  admise  tconire  et  outre  le  contenu  des 
actes  de  société,  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  la  preuve  des  mo- 
di/ications  apportées  à  un  acte  de  sociàé,  in  ce  qui  touche,  par 
exemple,  l'évaluation  de  l'apport  de  l'un  des  associés,  soit 
puisée  dans  les  écritures  des  livres  sfociaux,  ces  livres  consti- 
tumty  aux  termes  de  l'article  109  du  Code  de  Commerce,  tme 
preuve  écrite  placée  sur  la  même  ligne  que  celle  résuUomi  de  la 
correspondance  ou  des  actes  privés.  {Code  de  Commerce, 
article  A\.) 

La  partie  contre  laquelle  un  jugement  a  été  rendu  sur  des  pièces 
dont  elle  avait  la  détention,  par  suite  d'une  liquidation  dont 
elle  a  été  chargée,  et,  par  exemple,  d'une  liquidation  de 
société,  n'est  pas  recevable  à  se  faire  un  grief  de  ce  que  ces 
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pièces  ne  lui  auraient  pas  été  préalablement  c&amuniquées. 
{Code  de  Procédure,  188.) 

BOiDORim  contre  raffih. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Sur  la  première  branche  du  moyen  : 

9  Attendu  que,  pour  décider  que  la  valeur  de  rapport  de 
Raffin,  fixée  à  25,000  fr.  par  Tacte  de  société,  avait  été  portée 
à  50,000  fir«  par  une  convention  postérieure,  Tarrét  attaqué  ne 
s'est  pas  fondé  sur  une  preuve  testimoniale  ou  sur  des  pré- 
somptions, mais  sur  les  écritures  sociales,  sur  les  livres  créés 
pour  les  besoins  de  la  société  ;  que  Tarticle  109  du  Code  de 
Commerce,  qui  détermine  les  modes  de  preuve  admis  en  ma- 
tière commerciale,  y  comprend  les  livres  de  commerce;  et 
que  si,  d'après  Tarlicle  41,  même  Code,  aucune  preuve  par 
témoins  ne  peut  être  admise  contre  et  outre  le  contenu  dans 
les  actes  de  société,  cette  prohibition  ne  s'applique  pas  à  la 
preuve  résultant  des  livres  de  commerce,  qui  peuvent  toujours 
être  invoqués  ; 

j^  Sur  la  deuxième  branche  du  moyen  : 

j»  Attendu  qu'il  ne  résulte  d'aucune  des  circonstances  de 
l'arrêt  attaqué  qu'il  ait  été  fait  usage  devant  la  Cour  Impériale 
de  pièces  qui  n'auraient  pas  été  communiquées  ;  que  la  déci- 
sion est  fondée  sur  les  écritures  sociales,  sur  les  livres  de  la 
société  dopt  Boldorini  était  resté  détenteur  en  sa  qualité  de 
liquidateur  ;  que  le  moyen  manque  donc  en  £aiit; 

»  Rejette,  etc.  » 

Cour  de  Cassation  (Chambre  des  Requêtes),  — du  21  juin 
1864.  --MM.  Hardouin,  faisant  fonction  de  président  ;  De 
Peyramont,  rapporteur  ;  Savary,  avocat  général ,  conclusions 
conformes  ;  Chambaraud,  avocat. 
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COUR  IMPÉRIALE  D'ADL. 

COMPÉTENCE     COMMERCIALE.    —    OOMMAGES-INTÉBÈTS.     — 

CONCntRERCE  DÉLOYALE. 

Les  tribunaux  de  commeree  sont  compétents  pour  connaître  de 
r action  en  dommages- intérêts  intentée  pair  un  commerçant 
contre  un  autre  commerçant,  à  raison  de  faits  se  rattacha/A 
à  la  profession  commerciale  des  parties,  et  notamment  à  raison 
de  faits  de  concurrence  déloyale.  {Code  de  Commerce  631  ^ 
suivants.)  (1) 

blahc  contre  eioîkt» 

.  ■ 

ABBÉT. 

«f  La  Cour, 

»  En  co  qui  toneho  f  incoiâpëtenco  : 

»  En  fait  : 

9  Attendu  quHlest  constant  an  procès  et  d'aUleo^s  recomia 
parles  parties  elles-mêmes  qo*elies  exercent  Tune  et  Tautre, 
à  Marseille^  la  profession  d'entrepreneurs  de  trataux  pubties 
et  de  fabricants  d*engrais;  -j 

«>  Âttenda  que  c'est  l'exercice  plus  on  moins  loyal  de  celte 
industrie  essentiellement  commerciale  qui  a  donné  lieru  i^b 
demande  en  dommages-intérêts  portée  devant  le  tribmial  cifll 
de  Marseille; 

»  Attendu  que  cette  demande  est  fondée  sur  une  série  de  faits 
articulés  aTOC  précision  contre  le  sieur  Blanc  par  le  sieur  Eméry^ 

(1)  Conforme  :  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  5   septembre  1863.  Ce  rec. 
1863.  i.  254). 
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et  qàe  c^s  faits  se  rapportent  tous  par  leur  origine,  leur  cousis - 
taoce,  leur  but  et  leur  résultat  à   la  profession  commerciale 
et  aux  intérêts  exclusivement  commerciaux  des  deux  parties  ; 
»  En  droit  : 

»  Attendu  que  si  les  juridictions  consulaires,  exceptionnelles 
de  leur  nature,  sont  renfermées  dans  d'infranchissables 
limites,  il  n'est  pas  moins  Trai  qu'elles  constituent  pour  la 
carrière  commerciale  des  garanties  spéciales  auxquelles  4>n  ne 
saurait  apporter  aucune  modification  daQ^  le  cercle  qui  leur 
a  été. tracé  par  loi; 

»  Attendu  que  c'est  pour  obéir  à  ce  principe  que  la  juris- 
prudence accorde  aujourd'hui  anx  tribunaux  de  commerce  la 
connaissance  de  tous  engagements  conventionnels  ou  sans 
convention  qui  peuvent  lister  entre  négociants,  marchands 
et  banquiers  ; 

»  Attendu  que  cette  interprétation  du  §  1  de  l'article  631 
du  Code'  de  Commerce  est  d'autant  plus  exacte  que,  pour  se 
convaincre  qu'elle  est  conforme  au  vœu  de  la  loi ,  il  suflBt  de 
comparer  les  articles  631  à  637  avec  l'article  638  du  même 
Code; 

»  Attendu  qu'après  avoir  attribué,  dans  les  sept  premiers, 
la  juridiction  la  plus  étendue  aux  tribunaux  eonsuJaires  pour 
tou^lesactes  de  commerce,  la  loi  se  rappelle  que  le  cotn* 
merçant  peut  avoir  des  intérêts  en  dehors  de  son  commerce, 
agir  comme  propriétaire,  commettre  même,  au  milieu  de 
Texercice  de  sa  profession,  des  actes  de  la  vie  civile,  pour 
lesquels  elle  le  soustrait,  par  une  sage  prévoyance,  aux  tribu- 
naux consulaires,  et  le  renvoie,  d'après  l'article  638,  devant  les 
juridictions  ordinaires  ;  > 

»  Attendu  que,  pour  se  fixer  sur  la  valeur  du  premier  moyen 
de  l'appel,  il  ne  reste  plus  qu'à  se  demander  si  les  faits  qui 
servent  de  base  à  la  demande  en  dommages-intérêts  font  partie 
de  la  vie  commerciale  dn  sieur  Blanc,  appellent  l'examen  de  sa 
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conduite  oomnie  eommerçant,  néeeflMteftt  la  coDnaîssaiiGe  des 
règles  et  des  deToirs  de  la  proCessîoD  d'entrepreneur  de 
travaux  publics  et  de  fabricant  d'engrais  à  Marseille,  ou  si,  au 
contraire,  bien  qu'accomplis  dans  Texercice  de  l'industrie  de 
l'appelant,  ils  s'en  détachent,  s'en  isolent  pour  rentrer  dans  les 
actes  de  sa  vie  civile,  se  renferment  dans  son  usage  parti- 
culier et  sont  étrangers  aux  rapports  de  son  commerce  avec 
le  commerce  du  sieur  Eméry  ; 

»  Attendu,  à  cet  égard,  qu'en  se  rapportant  même  aux  arti- 
culations de  ce  dernier,  tous  ces  faits  ont  eu  lieu  pour  dé- 
tourner sa  clientèle,  augmenter  celle  de  l'appelant  et  enrichir, 
par  une  concurrence  déloyale,  le  sieur  Blanc  an  détriment  de 
l'intimé  ;  qu'ils  tiennent  donc  essentiellement  à  la  vie  com- 
merciale des^deux  parties  et,  oonstiUiant  une  contestation 
relative  à  uneugagement  entre  négociants,  sont  de  la  compé- 
tence du  Tribunal  de  Commerce  ; 

• 

»  Infirme  le  jugement  du  tribunal  de  première  instance  de 
Marseille,  etc.  » 

Cour  Impériale  d'Aix,  du  3  juin  1863  (4«  Chambre).  —  MH. 
Burin-Desroaiers,  président.  —  Reybaudt  avocat  général.  — 
Crémieux  (du  barreau  de  Marseille)  et  xMistral,  avocats.. 


TRIBUWAL  DE  COMMERCE  DE  LA  SEINE. 

THÉÂTRE.  —  ENGAGEMENT  D' ARTISTE.  —  COMPÉTENCE,  — 
CONSÉQUENCE  DU  DÉCRET  IMPÉRIAL  DU  6  JANVIER  1864  ^ 
QUI  PROCLAME  LA  LIBERTÉ  DES  THÉÂTRES. 

Leê  contestaiioM  entre  le  di^ecHur  -d'un  ihéûtre  et  un  airtisU 
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attaché  à  son  théâtre  sont  de  la  compétence  du  TrUmnal  de 
Commerce. 

Le  décret  du  6  janvier  1864^  en  supprimant  les  privilèges  aux- 
quels l*explaitation  des  théâtres  était  assujétie,  a  affranchi 
les  directeurs  envers  l'administration  des  clauses  et  condi- 
tions de  leurs  cahiers  de  charges,  autres  que  celles  néces- 
saires à  la  protection  de  Vordre,  de  la  sécurité  et  de  la 
salubrité  publics. 

En  conséquence,  un  artiste  engagé  envers  un  directeur  de 
province  ne  peut  rompre  son  engagement  sous  le  prétexte 
d'un  ordre  de  début  ou  d'un  engagement  avec  la  Comédie 
Française. 


DESFOSSEZ  contre  iamt. 


ju6B]iiEinr. 

a  Le  Tribunal, 

»  Sur  rinoompétence  opposée  à  raison  de  la  matière  : 

»  Attendu  que  les  artistes  dramatiques  apportent  aux  di- 
recteurs d^  théâtres,  par  l'emploi  de  leurs  talents,  un  con- 
cours à  Texploitation  d'entreprises  essentiellement  commer- 
ciales ; 

»  Que  leur  engagement  avec  les  directeurs,  fixant  les  con- 
ditions de  ce  concours,  est  donc  un  contrat  de  louage  de  leur 
industrie,  nécessairement  soumis,  pour  les  contestations  que 
peut  soulever  Texécution  de  ses  clauses,  à  l'appréciation  du 
Tribunal  de  Commerce  ;  d'où  il  suit  quç  le  Tribunal  est  com- 
pétent ; 

»  Par  ces  motifs,  rettenl  la  cause; 


—  186  — 

»  An  fond; 

»  Sur  la  résiliation  de  rengagement, 

»  Attendu  que,  par  lettre  du  21  aTril  dernier,  Lamj  a  ratiié 
lee  olauses  d*un  engagement  avec  Desfossez  pour  remplir  les 
rôles  de  son  emploi,  du  l**'  septembre  1864  au  U'  mai  1865, 
sur  tous  les  théâtres  administrés  par  ce  directeur,  s'obligearit 
à  être  rendu  le  20  août  à  Marseille  ; 

»  Que  postérieurement,  an  mépris  de  ces  conventions,  il  a 
signé  un  Douvel  engagement  avec  radmioisirateur  du  Théâtre- 
Français  pour  un  an,  à  courir  du  l**"  mai  1864  au  !«'  juin 
1865  et  refusé  d*obéir  à  la  sommation  qui  lui  a  été  faite  par 
Desfossez,  le  13  août  suivant,  par  exploit  du  ministère  de  Do* 
bois,  huissier,  (ie  venir  à  Marseille  prendre  ^n  service  ;^ 

»  Qu'il  y  a  lieu  de  prononcer  contre  Lamj  la  résllia^n  de 
son  engagement  avec  Desfossez,  conformément  à  la  demande  ; 

»  Sur  les  3,000  fr.  de  dommages-intérêts  : 

»  Attendu  qu'un  dédit  de  3^000  fr,  a  été  stipulé  mitre  les 
parties; 

»  Qu'à  k  demande,  Lamy,  par  ses  eoodasbns,  oppose  qœ 
la  légidatioû  relative  aux  prérogatives  des  théâtres  subven- 
tionnés ne  serait  pas  abrogée  par  le  décret  du  6  janvier 
1854,  et  que  Desfossez,  tenu,  par  suite  de  cette  légisiation,.  à 
résilier  son  engagement  sur  la  justification  d'un  engagement 
postérieur  avec  la  Comédie  Française,  n'est  en  droit  d'exiger 
de  lui  le  paiement  d'aucun  dédit  ni  dommages-intérêts; 

»  Subsidiairement,  que  la  clause  pénale  n'est  pas  applica- 
ble, aucun  préjudice  n'ayant  été  causé  par  l'inexécution  de 
l'engagement  ; 

»  A  l'égard  du  moyen  principal  : 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  l'ensemble  de»  dispositions  du 
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décret  du  6  janvier  1864  et  des  motib  du  rapport  sur  les- 
quels il  a  été  rendu,  que  les  privilèges  auxqyaels  Texploitation 
des  théâtres  était  jusqu'alors  assujétie  ont  été  supprimés  en 
voe  de  n^ apporter  désormais  aucune  entrave  au  libre  dévelop- 
pement de  cette  industrie,  sous  les  simples  restrictions  des 
règlements  nécessaires  à  la  protection  de  Tordre,  de  la  sécu* 
rite  et  de  la  salubrité  publics; 

»  Que  les  directeurs  ont  été  affranchis,  envers  radministra-»- 
tion,  de  toutes  les  clauses  et  conditions  de  leurs  cahiers  des 
ohairges  contraires  audit  décret  ; 

»  Et  enfin,  qo*à  la  libre  concurrence  ainsi  proclamée^  la 
seule  réserve  exprimée  est  la  faculté,  pour  Tétat,  ainsi  que  pour 
les  communes,  de  soutenir,  par  des  subventions,  les  théâtres 
qui  parsdtraient  plus  particulièrement  d^oes  d*eneouragement, 
afin  de  leur  fournir  les  moyens  de  rester  pour  les  autres  des 
exemples  à  suivre  et  des  modèles  à  égaler  ; 

»  Attendu  qu'on  ne  saurait  admettre,  contrairement  à  ces 
vues  et  principes,  que  la  Comédie  Française  ait  conservé  la 
prérogative  d'appeler  aux  débuts  et  engager  les  acteurs  ap- 
partenant à  tout  autre  théâtre,  en  désorganisant  les  troupes 
de  ceoiédîens  fermées  à  grand'peîne,  et  souvent  à; grands 
fraisf  par  des  entreprises  particulières;  qu'aucune ^  menii<Hi 
n'en  est  fatls  au. décret  précité,  et  que,<  4' ailleurs,  les  direO'^ 
teura  n'ont  plus,  comme  compensation  à  l'exercice  de  cett^ 
prérogative  onéreuse  et  excessive,  une  autorisation  de  l'auto^ 
rilé  qui,  en  la  leur  imposant,  leur  conférait  en  même  temps 
privilège  dans  un  certain  raycm,^  et  les  protégeait  ainsi  conU'e 
la  cottcurrmce; 

»  Qu'U  s'ensuit  cpie  Lamy  est  msd  fondé  à  opposer  à  la  de- 
mande son  engagement  avec  la  Comédie-Française  ; 

»  A  l'égard  du  moyen  subsidiaire  : 

9  Attendu  que  Lamy  prétend  que  le  dédit,  d'afHrès  les  ter- 
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mes  des  oonrentions,  n^était  applicable  qo*à  raniralation  de 
reogagemeot  pnyN>sée  dans  les  Tingt-quatre  heures  ;  cpie 
rinexécatioD  du  traité  étant  postérieure  à  ce  délai ,  il  rentre 
dans  le  droit  commun  et  ne  serait  passible  que  de  dommages- 
intérêts  à  apprécier  par  le  Tribunal,  si  toutefois  Desfossez  pou- 
vait justifier  d*aucun  préjudice; 

»  Hais  attendu  que  des  termes,  comme  de  Tesprit  de  cette 
stipulation,  il  ressort  que  le  dédit  de  3,000  fr.  n'étant  que  la 
fixation  d'un  minimum  d'indemnité,  acquise  en  tous  cas  pour 
rupture  dans  ce  court  délai,  ne  faisait  pas  obstacle ,  si  elle 
avait  lien  postérieurement,  à  la  faculté  de  réclamer  des  dom- 
mages-intérêts plus  considérables  alors  que  le  préjudice  téei  à 
réparer  dépasserait  cette  somme  ; 

n  Qu'en  conséquence,  ce  moyen  subsidiaire  doit  être  égale- 
ment rejeté  et  Lamy  condamné  aux  3,000  fr.  réclamés  ; 

9  Par  ces  motifs  : 

»  Jugeant  en  premier  ressort,  déclare  résilié  par  le  Mi  de 
Lamy  rengagement  par  Im  contracté  avec  Desfosses  le  21 
avril  dernier  ; 

»  Condamne  Lamy  à  payer,  par  les  voies  de  droit  el  p«r 
corps,  à  Desfossez  la  somme  de  3,000  fr.  ; 

»  Le  déboute  de  ses  conclusions  et  le  condamne  aux  dé^ 
pens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine,  —  du  8  octobre  1864. 
—  Président,  M.  Basset.  —  Plaidant  :  M<  Bréa,  agréé,  pour 
Desfossez;  M"  Hervieux,  agréé,  pour  Lamy. 
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TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  LA  SEINE. 

FAlLJLItE.  —  PROPRIÉTAIRE.  —  DEMANDE  D'ADMISSION  AU 
PASSIF  DES  LOYERS  A  ÉCHOIR  PENDANT  TOUTE  LA  DURÉE 
DU   BAIL. 

Le  propriétaire  qui  a  été  payé  jusqu'au  jour  de  la  faUUte  des 
loyers  dus  par  la  failli,  ne  peut  se  faire  admettre  par  pri- 
vilège pour  le  montant  des  loyers  à  échoir,  lorsque  les  meubles 
et  marchandises  garnissant  les  lieux  avant  la  déclaration  de 
faillite  existent  encore  et  restent  son  gage  (1). 

SALBAT  contre  syndic  brun 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Salbat  demande  son  admission  par  privilège 
au  passif  de  la  faillite  Brun  pour  une  somme  de  12,960  fir. 
qui  représente  le  montant  intégral  des  loyers  à  courir  le 
i^'  juillet  1864  au  i"  juillet  1876,  date  de  Fexpiration  du  bail 
des  lieux  dœupés  par  Brun,  alléguant  que  la  faillite  rendrait 
exigibles  toutes  dettes  à  échoir  ; 

»  Mais  attendu  qu'un  bail  comporte  des  obligations  réci- 
proques à  la  cbarge  des  parties  contractantes  ;  que  les  épo- 
ques fixées  pour  le  paiement  des  loyers  peuvent  donc  être  as- 
similées  à  des  échéances  ordinaires  ; 

»  Attendu  qu*il  n'est  dû  aucun  loyer  au  demandeur  ;  qu'ils 


(1)  Conforme.  Paris,  iS  décembre  1861;  ce  rec,  1863,  J2,  33. 
Contraire.  Tribunal  Civil  de  Nantes,  18  novembre  1863  ;  ce  rec,  1863,  %  184. 
V.,  loc.  cit.,  les  notes,  observations  et  renvois. 
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ont  toojoara  été  r^olièrement  payés  ;  que  les  menbles  et 
nurchandises  ganiissant  les  lien  ayant  la  déclaration  de  billite 
existent  encore  aujourd'hui  ; 

»  Attendu  que  les  sûretés  de  Salbat  n'ayant  pas^  quant  k 
présent,  diminué,  il  y  a  lien  de  repousser  sa  demande  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

9  Ouï  M.  le  juge  commissaire  de  la  faillite  du  sienf  Brun,  en 
son  rapport  oral,  fait  à  Faudience  du  15  septembre  ; 

»  Le  Tribunal,  jugeant  en  premier  ressort,  déclare  Salbat 
non  recevable,  en  tous  cas  mal  fondé  en  sa  demande,  l'en  dé- 
boute et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine,  —  du  29  septembre  1864. 
—  Président,  M.  Drouin.  —  Plaidant  :  M*  Hèvre,  agréé,  pour 
Salbat  ;  M*  Hervieux,  agréé,  pour  le  syndic  Brun. 


COUR  IMPÉRIALE  DE  PARIS. 

VKNTE  DE  MABCfiANDI8£S«  —  LIVRAISONS.  —  DÉLAI.  — 
EXPIRATION.  --  DROIT  DR  LAISSER  POUR  COMPTE.  — 
AGGEPTATIOIf  POSTÉRIEURE  D'UNE  PARTIE.  —  RENONCUTIOll 
AU  DROIT  DE  REFUSER  LE  SURPLUS. 

Le  négociant  qui  a  stipulé  une  livraison  de  marchandises  pomr 
une  époque' déterminée  et  s'esta  en  cas  de  retard,  réservé  le 
droit  de  laisser  les  marchandises  pour  le  compte  du  vendeur, 
ne  peut,  lorsqu'il  a  accepté  après  le' délai  stipidé  une  partie  de 
la  commande  sans  faire  de  protestation  contre  le  retard 
apporté  dans  la  livraison  du  surplus,  refuser  de  prendre  ce 
surplus  lorsqu'il  lui  est  présenté  dans  un  délai  rapproché  et 
encore  utile. 
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X 

*  1  • 

BiCHBT,  CHAMBRB  ET  C'«,  CODtre  SBCOIIB. 

JU6BHBNT. 

«  Le  Tribunal  reçcût  Béchet  opposant  en  la  ferme  au  juge- 
ment par  défaut  rendu  contre  Béchet,  Chambre  et  €■« ,  en  ce 
Tribunal,  le  l^'^  octobre  j  863,  joint  les  causes,  vu  la  connexité, 
et  statuant  au  fond,  tant  sur  le  mérite  de  son  opposition  que 
sur  les  conclusions  additionnelles  de  Second: 

»  Attendu  qu'à  la  date  du  18  d^pembre  1862,  Béchet, 
Chambre  et  C^«  ont  commissionné  à  Second  dix-huit  pièces 
d'ëtofifes  qui  devaient  leur  être  livrées  au  plus  tard  le  1*'  fé- 
vrier suivant,  avec  faculté  pour  eux  de  laisser  pour  compte 
en  cas  d'un  retard  dans  la  livraison  ;  que,  pour  se  refuser  à 
la  prise  de  livraison  de  partie  de  leur  marchandise,  ils  se  fon- 
dent sur  ce  que  onze  de  ces  pièces  ne  leur  auraient  été  pré- 
sentées que  le  16  février,  et  les  deux  dernières  en  solde  que 
le  26  du  même  mois  seulement  ; 

3»  Mais  attendu  que  Béchet,  Chambre  et  C^'  ont,  h  la  date 
du  5  féwier  et  .postérieurement  au  délai  fixé  pourla.liv^son, 
accepté  dnq.  pièces  e<Hnme  premier  à-compte  de  oette  livraison 
de  dix-huit  pièces;  que,  à  ce  moment-là, . ils  n'ont  fsiit aucune 
protestation  pour  le  retard  apporté  au  surplus  de  la  livraison  ; 
^qu'ils  ont  ainsi  impUciiement  renoncé  eux -mémesi  à  la  faculté 
qu'ils  s'étaient  réservée  de  laisser  pour  compte*,  .en  cas  de 
retard;  qu'il  s'en  suit  donc  qu'ils  sont  aujourd'hui  sans  droit 
pour  résister  à  la  demande,  et  qu'il  y  a  lieu  de  les  obliger  à 
4»r^ndre  livraison  des  treize  pièces  dont  s'agit,  et  d'en  payer  le 
prix,  Qt  de  donner  acte  à  Second  4e  ce  qu'il  consent  à. con- 
server les  trois  pièces  défectueuses  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  fournis, au  Tribgnal 

DEUXIÈME  PA.RT1B.  11 
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que  le  prix  s^élèveè 2,201    10 

dont  il  faut  déduire  pour  escompte  de  5  pour  cent 
llOfr.OS.ci 1!0    05 

»  Ce  qui  porte  Fa  somme  due  à 2,091    05 

9  Attendu  que  si  Second  réclame,  en  outre,  une 
somme  de  62  fr.  70  c.  pour  retard  de  six  mois 
dans  le  paiement,  il  est  constant  que  le  prix  des 
marchandises  n'était  payable  que  quatre  mois  après 
leur  livraison,  que  la  valeur  ne  saurait  partir 
q«e  du  jour  de  la  livraison  du  solde,  qu*en  con- 
séquence, pour  retard  de  paiement.  Second  n*a 
droit  qu'à  une  somme  de  57  fr.  50,  ci ,•  57    50 

»  D'où  il  suit  que  la  demande  doit  être  réduite 
définitivement  à  la  somme  de  2,148  fr.  55  c,   ci.     2,148    55 


»  Au  paiement  de  laquelle  Béchet,  Chambre  et  C^^  doivent 
être  tenus; 

»  Sur  la  demande  en  autorisation  de  vente  : 

»  Attendu  qu'à  défaut  par  Béchet ,  Chambre  et  C>«  de  se 
livrer  des  treize  pièces  d'étoffes  dont  s'agit  contre  paiement 
du  prix  ci-dessus  fixé,  il  y  a  lieu  d'autoriser  Second  à  faire 
procéder  à  la  vente  de  ces  marchandises  et  à  s'en  attribuer  la 
valeur  jusqu'à  concurrence  des  condamnations  qui  vont  être 
maintenues  ; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Jugeant  en  premier  ressort,  sans  avoir  égard  aux  autres 
fins  et  conclusions  des  parties  ; 

»  Déboute  Béchet  de  son  opposition  an  jugement  dudit  jour 
l*''  octobre  dernier  ;  ordonne,  en  conséquence,  que  ce  juge- 
ment sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  contre  Béchet, 
Chambre  et  C'<  en  ce  qui  touche  : 

»  Premièrement.  La  condamnation  principale,  mais  à  con- 
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currence  de  la  somine  de  24^B  fr.  55  c,  ensemble  désinté- 
rêts de  cette  somme  suivant  la  loi  ; 

»  Deuxièmement.  Et  an  cas  où  les  défendeurs  ne  prendraient 
pas  livraison  des  marchandises  et  n'en  paieraient  pas  le  prix 
dans  la  huitaine  de  la  signification  du  présent  jugement,  en  ce 
qui  touche  la  disposition  qui  autorise  la  vente  desdites  mar- 
chandises ; 

»  Troisièmement.  Et  la  condamnation  aux  dépens  ; 

»  Donne  acte  à  Second  de  ce  qu'il  consent  à  garder  les  trois 
pièces  d'étoffes  défectueuses; 

»  Et  condamne  Béchét,  Chambre  et  C'**  aux  dépens,  etc.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine,  —  du  17  décembre 
1863. 

Appel. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme.  » 

Cour  impériale  de  Paris  (4*^  chambre),  —  du  12  novembre 
1864.  -  Président,  M.  Tardif.  -  Plaidant  :  M®  Cresson,  pour 
Béchet,  Chambre  et  C**;  M''  Bertrand-Paillet,  pour  Second. 


COUR  DE  CASSATION. 

FAILLITE.  —  VÉRIFICATION  DE  CRÉANCE.  —  CRÉANCE  VÉRI- 
FIÉE NE  POUVANT  PLUS  ÊTRE  CONTESTÉE  MÊME  EN  CAS  DE 
REPORT  DE  FAILLITE. 

L'admission  d'une  créance  au  passif  d'une  faillite  et  son  affir- 
mation fbrment  un  contrat  judiciaire,  qui  met  la  créance  à 
l'abri  de  toute  contestation  ultérieure. 

En  conséquence ,  si  après  la  vérification  des  créances  il  inter- 
vient un  jugement  de  report  de  la  cessation  des  paiements,  les 
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droits  cùnêtatéê  aux  créanciers  restent  intacts ,  ^ptand  même 
le  jugement  de  report  aurait  pour  effet  d'atteindre  ou  de  modi- 
fier  des  créances  admises,  s'il  fut  intervenu  avatU  la  vérifica- 
tion. 

stubic  CHABAtuiB  Contre  dams  chabaudie. 

ABEÉT. 

ft  La  Cour, 

»  Attendu,  en  fait,  que  Marie  Boisson,  femme  Chabaudie, 
séparée  de  biens  par  jugement  du  6  janTier  1860,  a  fait  pro- 
céder à  la  liquidation  de  ses  reprises,  suivant  procès-verbal 
du  121  du  même  mois,  et  que  de  cet  acte  il  résulte  qn^elle  s'est 
trouvée  créancière  d'un  reliquat  de  8,160  fr.,  après  déduction 
du  montant  des  abandonnements  en  meubles  et  immeubles 
consentis  par  son  mari; 

»  Attendu  que  Chabaudie  a  été  déclaré  en  état  de  faillite  par 
jugement  du  15  mars  suivant,  qui  a  réservé  à  statuer  ulté- 
rieurement sur  répoque  de  la  cessation  des  paiements  ;  que, 
sur  le  dépôt  de  son  acte  de  liquidation,  Marie  Boisson  a  été 
admise  au  passif  de  la  faillite  pour  la  somme  de  8,160  fr.  ; 
que  sa  créance,  admise  sans  protestation  ni  réserve  par  le 
syndic,  a  été  visée  par  le  juge  commissaire  et  a£5rmée  par 
elle  le  28  du  même  mois; 

»  Attendu  qu'à  ce  moment  il  n'était  point  intervenu  de  juge- 
ment qui  reportât  la  faillite  à  une  autre  date  que  celle  qui 
résultait  du  jugement  déclaratif;  mais  que,  plus  tard,  les 
créanciers  s'étant  constitués  en  état  d'union  et  un  nouveau 
syndic  ayant  été  nommé,  il  a  été  rendu  à  sa  requête,  le  4  mai 
1861,  un  jugement  qui  fait  remonter  la  cessation  des  paie- 
ments au  7  décembre  1859  ;  que  le  syndic  prétend  que,  par 
l'effet  de  ce  jugement  de  report,  les  abandonnements  consentis 
par  Chabaudie  à  sa  femme  se  trouvent  avoir  été  iaits  à  une 


I . 
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date  postérieure  à  cette  cessation,  et,  par  suite,  en  violation  de 
Tarticle  446  du  Code  de  Commerce  ;  que,  dès  lors,  ils  sont  nuls 
et  de  nul  effet  relativement  à  la  masse  ; 

»  Attendu,  en  droit,  que,  d'après  la  jurisprudence  de  la  Cour, 
la  yérification  et  !*aflBrmation  des  créances  forment  un  contrat 
judiciaire,  qui  place  les  créances  admises  à  Tabri  de  toute  con- 
testation ultérieure,  à  moins  que  leur  admission  n'ait  été  le 
résultat  du  dol  ou  de  la  fraude,  ce  qui  n'a  point  été  allégué 
dans  la  cause; 

»  Attendu  que  cette  jurisprudence  doit  conserver  son  effet 
même  en  cas  d'un  jugement  de  report  de  la  faillite. qui  aurait 
été  susceptible  d^atteindre  ou  de  modifier  les  créances  admises, 
s'il  fut  intervenu  avsuit  la  vérification  ;  que  ce  jugement  ne 
peut  avoir  pour  effet  de  remettre  en  question  ce  qui  a  été 
réglé  d'une  manière  définitive  ; 

x>  Attendu  qu'il  importe  peu  que,  dans  la  cause,  le  jugement 
de  report  fut  passé  en  force  de  chose  jugée,  faute  d'avoir  été 
l'objet  d'un  recours  utile  dans  le  délai  fixé  par  la  loi;  que 
son  autorité  peut  s'appliquer  aux  créances  non  encore  véri- 
fiées^ s'il  en  existe  ;  mais  qu'elle  ne  saurait  porter  atteinte  aux 
faits  apurés  et  aux  droits  reconnus  et  consacrés  d'une  manière 
irrévocable  ; 

»  Attendu  qu'QU  ne  saurait  dire  que  le  jugement  du  4  mai 
1861'n'avait  pas  le  caractère  d'un  jugement  de  report  ^  parce 
que  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  n'avait  pas  déterminé 
l'époque  de  la  cessation  des  paiements;  que, par  suite,  la  véri- 
fication et  l'admission  des  créances,  ayant  eu  lieu  en  l'absence 
de  toute  fixation  de  cette  époque,  ne  pouvait  avoir  qu'un 
caractère  conditionnel  et  subordonné  à  la  fixation  qui  devait 
être  faite  ultérieurement  par  la  justice ,  suivant  la  réserve 
expresse  portée  au  jugement  déclaratif  ; 

9  Attendu  que  de  l'article  441  du  Code  de  Commerce,  il  résulte 
que  l'indication,  au  moins  provisoire,  de  l'époque  de  la  cessa- 
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tioD  des  paiemeDis,  se  trouve  toujours  dans  le  jugemeot  déda- 
ratif  ;  qu*en  efiél,  cet  article  dispose  qu'à  défaut  de  détenui- 
DalioD  spéciale,  la  cessation  des  paiements  sera  réputée  ai^oir 
lieu  à  partir  du  jugement  déclaratif  de  la  fëûUite  ;  que,,  dès 
lors,  le  jugement  du  4  mai  1861  est  bien  un  jugement  de 
report,  et  que  la  cause  ne  présente  aucune  circonstance  parti- 
culière qui  puisse  empêcher  ou  modifier  T application  des  prin- 
cipes consacrés  par  la  jurisprudence;  qu'il  suit  de  là  que  c'est 
à  bon  droit  que  T arrêt  attaqué  a  décidé  que  la  femme  Cba* 
baudie  serait  maintenue  à  la  faillite  daos  les  termes  de  la  véri- 
fication, et  de  l'affirmation  de  sa  créance  ;  qu'en  le  jugeant 
ainsi,  il  n'a  violé  aucune  loi  et  a  fait  au  contraire  une  exacte 
application  des  principes  et  des  textes  qui  régissent  la 
matière; 

»  Rejette,  etc.  » 

Cour  de  Cassation,  (Chambre  des  Requêtes),  du  15  dé- 
cembre 1863.  -  MM.  Nicias-Gaillard  ,  président  ;  De  Pey- 
ramont,  rapporteur  ;  P.  Fabvre,  avocat  général,  conclusions 
conformes  ;  Bosviel,  avocat. 


.    COUR  DE  CASSATION. 

SOCIÉTÉ  EN  PABTICIPATION.  —  FAILLITE.  —  MARCHAPfDISES 
ENVOYÉES  PAR  L'UN  DES  PARTICIPANTS  AU  PARTICIPANT 
FAILLI.   —  REVENDICATION.  —   COMPTE  A  DEML 

En  cas  de  participation  -en  compte  à  demi  entre  deux  commer^ 
cémi-s,  si  l'un  d'eux,  après  avoir  acheté  des  marchandises  dé 
ses  deniers,  les  a  expédiées  à  son  co-^p^rticipatU  avec  mw- 
sion  de  les  revendre  à  profit  commun,  il  a  droite  en  cas  de 
faillite  de  ce  dernier,  à  revendiquer  ces  marchandises  dans 
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les  conditions  de  Vartide  575  du  Code  de  Commerce,  qmique 
sur  les  livres  des  associés  l'un  ait  été  crédité,  et  Vautre 
débité,  chacun  pour  la  moitié  du  prix  d'achat,  l'inscription 
ainsi  faite  aux  comptes  respectifs  des  parties  ne  tendant 
qu'à  constater  les  avances  de  l'expéditeur  et  à  servir  de 
base  pour  le  calcul  des  réstUtats  de  l'opération  de  compte  à 
demi. 

QimirRBL  contre  jagob» 

«  La  Cour, 

»  Attendu  qu^aux  lermes  de  Farticle  575  du  Code  de  Com- 
merce, les  marchandises  consignées  au  failli  à  titre  de  dépôt 
ou  pour  être  vendues  pour  le  compte  du  propriétaire,  ~peu> 
vent  être  revendiquées  aussi  longtemps  qu*elles  existent  en 
nature,  et  qu'en  cas  de  vente  le  prix  de  ces  marchandises  qui 
n'a  été  ni  payé  ni  réglé  en  valeur,  ni  compensé  en  compte 
courant  entre  le  failli  et  Tacheteur,  peut  également  être  reven- 
diqué ; 

»  Attendu,  en  droit,  d'une  part,  que  les  associations  en 
participation  ne  constituent  pas  un  être  moral  distinct  de  la 
personne  des  co-participants  ;  d'une  autre  part,  que  leur  objet, 
leurs  formes,  les  proportions  d'intérêt  et  les  conditions  de  leur 
existence  reposent  sur  les  conventions  des  parties,  qu'il  ap- 
partient aux  juges  du  fait  de  déterminer  par  tous  les  moyens 
de  preuve  que  la  loi  met  à  la  disposition  des  tribunaux  de 
commerce  ; 

D  Attendu,  en  fait,  qu'usant  de  ce  pouvoir,  l'arrêt  décide 
qu'il  résulte  de  la  correspondance  des  parties  que  la  partici- 
pation convenue  entre  Jacob  et  Queyrel  constitue  une  opéra- 
tion de  compte  à  demi  ;  que  Jacob  a  acheté  et  payé  seul,  pour 
eu  faire  l'aliment  de  l'opération,  420  salmées  de  graines  de 
lin,  à  Gatane  ;  qu'en  les  expédiant  à  Marseille  il  n'a  pas  cessé 
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d*eD  élre  le  propriétaire,  et  que,  dans  la  vérité  des  choses,  il 
a  expédié  cette  marchandise  pour  être  Tendue  pour  ^n 
compte,  à  charge  de  se  régler  arec  Queyrel  sur  les  résultats 
de  Topération  ; 

n  Attendu  qn^il  résulte  de  cette  appréciation  souveraine  de 
la  convention  :  i®  que  Jacob,  en  achetant  seul  la  marchan- 
dise  à  Calane,  en  est  devenu  seul  propriétaire  ;  2f  que  Tios- 
cription  de  cet  achat  aux  comptes  respectifs  des  parties  ne 
constitue  qu'une  mention  tendant  à  constater  les  avances  de 
Texpéditeur,  et  à  servir  de  base  pour  le  calcul  des  résultats 
de  Topération  de  compte  à  demi;  3**  qu'en  expédiant  sa 
marchandise  à  Marseille,  dans  les  magasins  de  Quejrel  chargé 
de  la  vente,  Jacob  en  a  conservé  la  propriété,  non-seulement 
à  regard  de  Queyrel,  auquel  il  ne  devait  qu'un  compte,  mais 
encore  à  Tégard  des  créanciers  de  celui-ci,  qui  n'ont  pas,  sar 
cette  marchandise,  plus  de  droits  que  leur  débiteur,  et  qui  ne 
sont  pas  autorisés,  en  cas  de  faillite  de  celui-ci,  ^  la  considérer 
comme  un  gage  pour  leurs  créances,  puisque  cette  marchan- 
dise n'est  jamais  entrée  dans  son  patrimoine; 

»  Qu'en  autorisant  donc  le  sieur  Jacob  à  revendiquer  le  prix 
de  cette  marchandise  encore  due  par  l'acheteur,  l'arrêt  a  fait 
une  juste  application  de  l'article  575  du  Code  de*  Commeree 
aux  faits  souverainement  appréciés  par  lui  ; 

»  Rejette,  etc.  » 

Cour  de  Cassation  (Chambre  des  Requêtes),  ->  du  23 
février  1864;  MM.  Nicias-Gaillard ,  président;  Nachet, 
rapporteur  ;  P.  Pabvre,  avocat  général  ^  conclusions  con- 
formes ;  Bosviel,  avocat. 
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COUR  DE  CASSATION. 

THÉÂTRE.  —  FAILLITE  D'UN  DIRECTEUR.  —  ARTISTE  DRAMA- 
TIQUE. —  PRIVILÈGE  NON  ADMISSIBLE. 

Le  eotUrat  qui  lie  les  artistes  dramatiqaes  au  directeur  d'un 
théâtre  constituant  un  louage  d'industrie  et  non  un  engage- 
ment de  services  personnels  ou  un  mandat  de  commerçant  à 
commis  ou  préposé,  les  artistes  dramatiques  n'onP  droit,  en 
cas  de  faillite  du  directeur,  ni  au  privilège  établi  par  l'ar^ 
tilde  2101>  n»  4  du  Cole  Napoléon  en  faveur  des  gens  de 
service,  ni  à  celui  aUrU)ué  aux  commis  par  l'article  549  du 
Code  de  Commerce.  (1) 

LBSA6B  SX  AUTRES  OOOlre  TESSIBE. 

AEBÉT. 

K  La  Cour, 

»  Attemla  que  les  privilèges  sont  de  droit  étroit  et  ne  sau- 
raient être  étendus  d*nii  cas  à  un  autre  par  analogie  ou  assimi- 
lation ;  qu'ils  doivent  être  restreints  aux  cas  spécialement 
déterminés  par  la  loi  ; 

»  Attendu  que  si  rarticle2101,  n®4  du  Code  Napoléon,  a 
substitué  les  mots  :  gens  de  service  au  mot  :  domestiques^  em- 
ployés dans  Tancienne  législation  et  dans  la  loi  du  11  brumaire 
an  7,  il  n'a  pas  entendu  modifier  le  principe  et  étendre  le 
privilège  dont  il  s'agit  à  d'autres  services  que  ceux  dans  Fin- 


(1).  V  dans  ce  rec.  1863,  2,  104  et  131,  le  jugement  d\i  Tribunal  de  Com- 
merce de  la  Seine  et  l'arrêt  de  la  Cour  Impériale  de  Paris  intervenus  dans  cette 
affaire. 
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térét  desquels  il  avait  été  précédemment  établi  ;  mais  qu'il  a 
voulu  seulement  désigner  d^une  manière  plus  large  les  ser- 
viteurs de  toute  espèce  attachés  à  la  personne  ou  à  la 
maison  ; 

»  Attendu,  dès  lors^  que  les  termes  et  Tesprit  de  cet  article, 
concernant  toujours  des  gens  placés  dans  une  condition  d'in- 
fériorité et  de  dépendance,  ne  peuvent  comprendre  des  artistes 
dramatiques  dont  la  profession  exclut  toute  idée  de  domesticité 
envers  le  directeur  de  spectacle  qui  les  a  engagés,  non  pour 
lui  rendre  des  services  personnels,  mais  pour  Fexercice  de  leur 
art,  moyennant  une  rétribution  déterminée  ; 

»  Attendu  que  le  motif  qui  a  fait  admettre  le  privilège  des 
gens  de  service  ne  saurait  être  ipvoqué  en  faveur  des  artistes 
dramatiques  ;  qu'en  effet,  dans  le  premier  cas,  il  ne  s'agit 
généralement  que  de  sommes  modiques  dues  pour  gages  et 
salaires  à  des  gens  nécessiteux  qu'il  importait  de  retenir  jus- 
qu'au dernier  moment  auprès  du  maîtn;  pour  lui  donner  des 
soins,  par  l'assurance  qu'ils  ne  seraient  pas  privés  des  res- 
sources indispensables  à  leur  existence,  tandis  que  les  récla- 
mations des  artistes  dramatiques  absorberaient  le  plus  souvent 
ia  plus  grande  partie,  si  ce  n'est  la  totalité  de  l'actif  de  la 
direction  théâtrale; 

»  Attendu  que  le  privilège  attribué  aux  commis  par Tarticie 
549  du  Code  de  Commerce,  ne  saurait  également  être  attribué 
en  cette  qualité  aux  artistes  dramatiques  ;  que  l'acception 
habituelle  de  ce  mot  suppose  un  préposé,  un  mandataire 
chargé  de  représenter  le  chef  d'une  maison  de  commerce,  ou 
de  diriger  tout  ou  partie  de  ses  affaires  ;  que  l'artiste  drama- 
tique se  renferme  dans  l'exercice  de  son  art  et  ne  fait  aucune 
opération  pour  son  directeur,  et  qu'il  n'existe  ainsi  aucun 
rapport  avec  les  fonctions  d'un  commis; 

»  Attendu  que  l'exercice  de  cet  art  constitue  un  louage 
d'industrie,   qui    ne    rentre    dans  aucune   exception    de   la 
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loi    et    ne    peut  donner    lieu    au    privilège    invoqué   par  le 
pourvoi  ;  ^ 

»  Attendu,  dès  lors^  que  loin  de  violer  les  articles  précités, 
l'arrêt  attaqué  en  a  fair,  au  contraire,  une  juste  et  saine 
application  ; 

»  Rejette,  etc.  » 

Cot*r  de  Cassation  (Chambre  des  Requêtes),  —  du  22  février 
1864.  —  MM.  Nicias-Gaillard,  président;  Férey,  rapporteur; 
P.  Fabvre,  avocat  général,  conclusions  conformes;  Costa, 
avocat. 


COUR  IMPERIALE  DE  ROUEN. 

NAVIRE.  —  SAUVETAGE.  —  CHANGEMENT  DE  ROUTE  DU 
CAPITAINE  SAUVETEUR.  —  REMORQUE.  —  RETARD.  — 
DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

ïjorsque  le  capitaine  d'un  navire  se  détourne  de  sa  route  pour 
opérer,  par  humanité,  le  sauvetage  d'un  navire  en  détresse, 
et  consent,  sur  les  instances  qui  lui  sont  faites,  à  le  conduire 
à  la  remorque  dans  le  port  le  plus  voisin,  il  doit  lui  être  tenu 
compte,  à  titre  de  dommages  -intérêts,  de  la  perte  qu'il  résulte, 
pour  les  armateurs,  du  retard  occasionné  par  le  changement 
de  route  et  des  frais  nécessités  parle  sauvetage.  {Code  Napo-- 
léon,  1375.) 

EVERAERT  COntrO  CHEVALIER. 

2  juillet  1852,  jugement   du  Tribunal    de- Commerce   du 
Havre,  ainsi  conçu  : 
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«  Attendu  que  le  capitaine  CheTalier,  commandant  la  Jeune- 
Léonie.  parti  du  Havre  le  8  juin  pour  la  côte  d* Afrique,  ren- 
contra, deux  jours  après  sa  sortie,  à  la  hauteur  de  Portland, 
le  navire  YAkée,  capitaire  Everaert ,  entièrement  démâté 
par  suite  d'un  abordage  et  dans  une  position  très  cri- 
tique ; 

»  Que  ce  fut  sur  les  vives  instances  du  capitaine  Everaert 
que  le  capitaine  Chevalier  se  décida,  par  un  sentiment  auquel 
on  ne  peut  trop  applaudir  et  avec  un  dévouement  qui  mérite 
des  éloges,  à  lui  donner  la  remorque  et  à  le  conduire  dans 
un  port  de  France,  afin  de  lui  éviter  l'hospitalité  et  les  secours 
anglais,  toujours  ruineux  ;  que  Ton  ne  peut  mettre  en  doute 
que  c'est  au  dévouement  du  capitaine  Chevalier  que  le  capi- 
taine Everaert  doit  le  salut  de  son  navire  et  son  arrivée  dans 
un  port  de  France  ; 

»  Qu'en  prenant  cette  détermination,  en  rompant  ainsi  sod 
voyage  et  en  exposant  des  intérêts  qui  lui  étaient  confiés  à  des 
dangers  réels,  le  capitaine  Chevalier  assumait  sur  lui  une 
grave  responsabilité; 

»  Attendu  qu'il  importe  de  déterminer  le  doiDmage  éprouvé 
par  la  Jeune-Léonie,  et  d'attribuer  à  l'armateur ,  au  capitaine 
et  à  l'équipage  de  ce  navire,  la  juste  rémunération  du  service 
rendu  ; 

»  Attendu  que  le  capitaine  Chevalier  a  éprouvé  dans  son 
voyage  un  retard  préjudiciable;  que,  devant  être  remis  au 
même  point  où  il  se  trouvait,  on  peut  évaluer  à  vingt  le 
nombre  de  jours  qui  lui  ont  été  nécessaires  ;  que,  dès  lors, 
il  y  a  lieu  de  tenir  compte  des  gages  et  nourriture  de  son 
équipage ,  ainsi  que  de  la  prime  d'assurance  pendant  ce  même 
nombre  de  jours; 

»  Attendu  que  les  deux  grelins  qui  ont  servi  à  la  remorque 
pourraient  être  considérés  comme  hors  de  service  ;  mais  le 
capitaine  Chevalier   n'ayant   point  justifié    en   avoir  acheté 
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d^ autres  et  ne  les  ayant  point  laissés  à  terre,  on  doit,  quant 
à  rindemnîté  due  pour  cet  objet,  les  considérer  comme  à 
moitié  usés  ; 

»  Attendu  que  les  frais  de  relâche  au  Havre  qui  s'élèvent 
à  112  fr.^  doivent  être  aussi  alloués  au  capitaine  Che- 
valier  ; 

»  Par  ces  motifs,  condamne  le  capitaine  Everaert ,  en  sa 
qualité  de  commandant  de  VAkée,  et  ce  ^vec  privilège  sur 
ledit  navire,  son  fret  et  sa  cargaison,  à  payer  au  capitaine  du 
navire  Jeune-Léonie  : 

»  1°  La  somme  de  1,672  fr.  70  c.  pour  gages  et  nourriture 
de  son  équipage  et  prime  d'assurance,  ainsi  que  pour  la  n)oitié 
de  la  valeiir  des  deiu  grelins  et  frais  de  relâche  ; 

»  2^  La  somme  de  1,120  fr.  pour  indemnité  due  à  Farme- 
ment  de  la  Jeune-Léonie; 

»  3**  Celle  de  2,130  fr.  au  capitaine  Chevalier; 
»  Et  4^  celle  de  710  fr.  à  son  équipage  ; 
»  Condamne  le  capitaine  Everaert  aux  dépens; 
>>  Ordonne  Texécution  provisoire  du  présent,  etc.  » 

Appel  par  le  sieur  Everaert. 

arb£t. 

«  La  Cour, 

»  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 

»  Confirme.  » 

Cour  Impériale  de  Rouen  (2®  chambre),  —  du  7  janvier 
1864.  —  MM.  Renard,  président;  Johbois,  avocat  général; 
Desseaux  et  Deschamps,  avocats. 
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COUR  IMPÉRIALE  DE  CAEN. 

FAILLITE.  —  ACTE  NUL  ;   DÉLÉGATION  DE  CRÉANCE  DANS  LES 

DIX  JOURS  DE  LA  FAILLITE. 

La  délégation  d'une  eréance  consentie  par  le  failli  dans  les  dix 
jours  qui  ont  précédé  la  faillite,  ne  peut  être  assimilée  à  un 
paiement  en  espèces  ou  effets  de  commerce.  (1) 

En  conséquence,  elle  est  nulle,  alors  même  qu'elle  aurait  été 
faite  dans  le  but  d'éteindre  par  compensation  une  dette 
échue  dont  le  failli  se  trouvait  tenu  envers  le  délégataire. 

La  nullité  des  paiements  faits  autrement  qu'en  espèces  ou  effets 
de  commerce  depuis  l'ouverture  de  la  faillite,  s'applique  même 
à  ceux  qui  ont  eu  lieu  en  vertu  d'une  décision  judiciaire, 
(Code  de  Commerce,  446.) 

« 

'     SYNDIC  piRou  contre  syndic  dubois,  poret  et  mancel. 

*  ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Considérant  que  par  un  jugement  rendu  par  le  Tribunal 

« 

de  Commerce  de  Càen,  en  date  du  13  juillet  1863,  les  époux 
Pirou  ont  été  déclarés  en  état  de  faillite,  avec  report  de  son 
ouverture  au  7  juillet  1859  ; 

»  Considérant  que  ce  même  jour,  7  juillet  1859,  les  époux 
Pirou,  par  un  acte  sous- seing  privé,  enregistré,  avaient  cédé 
aux  époux  Mancel  leur  fonds  de  commerce  de  dentelles  et  diffé- 
rentes créances,  pour  le  prix  de  21,000  fr.,  à  charge  par  eux  de 

(1)  Conforme.   Tribunal  de  Commerce  de   Nantes,  du  2i  juin  1862.  (Ce  rec. 
1812,  1,  198.) 
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payer^  sur  ce  prix,  à  Dubois,  8,1^1  ^^*  35  c,  et  àPoret,  r,634 
fr.  96  c,  l'un  et  l'autre  créanciers  des  époux  Pirou  du  mon- 
tant des  sommes  déléguées  \  qu'il  avait  en  outre  été  convenu 
par  le  même  acte  que  le  surplus  du  prix  serait  compensé  jus- 
qu^à  due  concurrence  contre  la  somme  dont  les  époux  Mancel 
étaient  créanciers  des  époux  Pirou  ; 

»  Considérant,  en  ce  qui  touche  les  délégations  faites  à 
Dubois  et  à  Poret,  qu'étant  des  paiements  faits  le  jour  même 
de  Fouverture  de  la  faillite,  autrement  qu'eu  espèces  ou 
effets  de  commerce,  ces  délégations  tombent  sous  l'applica- 
tion du  §  2  de  l'article  446  du  Code  de  Commerce,  qui  en 
prononce  la  nullité  ; 

»  Que  l'on  objecte  dans  l'intérêt  de  Poret  et  de  la  faillite 
Dubois,  qu'ils  sont  intervenus  dans  une  instance  qui  avait  été 
introduite  par  les  époux  Mancel  contre  les  époux  Pirou,  et  qui 
avait  pour  objet  de  faire  prononcer  la  nullité  de  l'acte  du  7 
juillet  1859,  faute  par  les  époux  Pirou  d'avoir  rempli  les 
obligations  qu'ils  avaient  prises,  et  qu'il  a  été  rendu  le  5  avril 
i862  un  jugement,  confirmé  sur  appel,  qui  a  rejeté  la  demande 
en  nullité,  *  et  a  dit  que  les  époux  Mancel  paieraient  les 
sommes  déléguées  à  Dubois  et  à  Poret  ; 

»  Mais^  que  ce  jugement,  au  respect  de  la  faillite  Pirou,  n'a 
pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  et  ne  peut  faire  obstacle  à  co 
que  la  demande  en  nullité  des  délégations,  fondée  sur  l'article 
446  du  Code  de  Commerce,  soit  accueillie;  qu'en  effet,  les 
intérêts  de  la  faillite  n'ont  point  été  représentés  lors  de  ce 
jugement  et  ne  pouvaient  pas  l'être,  puisqu'elle  n'était  pas 
déclarée,  et  la  question  résolue  par  les  deux  décisions  judi- 
ciaires, u'était  point  celle  qui  est  soulevée  par  l'action  du 
syndic  à  la  faillite;  lors  du  jugement  du  5  avril  1862,  la 
nullité  pour  cause  d'inexécution  des  conditions  de  l'acte  du  9 
juillet  a  été  écartée,  et  la  disposition  du  jugement  qui  a  ordonné 
le  paiement  des  sommes  déléguées  à  Dubois  et  à  Poret  n'a  été 
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que  l'exëcotioD  de  cet  acte,  tandis  que  Faclion  introduite  par 
le  syudic  de  la  faillite  et  fondée  sur  Farticle  446  du  Code  de 
Conunerce,  est  née  du  jugement  de  faillite  et  postérieurement 
au  jugement  du  5  avril  1862  ;  qu'il  n'y  a  donc  pas  autorité  de 
la  chose  jugée,  la  demande  étant  différente  et  les  parties 
n*étant  pas  les  mêmes  ; 

»  Que  Farticle  446  du  Code  de  Commerce  prononce  d'une 
manière  absolue  la  nullité  des  paiements  faits  autrement 
qu'en  espèces  ou  en  effets  de  commerce,  depuis  Touverture 
de  la  faillite,  sans  distinguer  s'ils  ont  eu  lieu  en  vertu  d'une 
décision  judiciaire  ou  d'une  convention  privée  ;  que  le  but  de 
la  loi  a  été  de  prévenir  les  fraudes,  et  ce  serait  méconnaître 
son  esprit  et  la  réalité  des  faits  que  d'attacher  une  présomp- 
tion de  bonne  foi  aux  actes  judiciaires  intervenus  entre  us 
débiteur  et  un  créancier  qui  prévoit  une  déclaration  de  faillite 
imminente,  et  qui,  par  un  concert  frauduleux  que'  la  justice 
ignore,  cherche  à  sauver  sa  créance  d'un  naufrage  commun; 
que  c'esf  par  ce  motif  que  le  respect  dû  aux  décisions  judi- 
ciaires n'a  pas  empêché  que  l'hypothèque  résultant  d'un  juge- 
ment rendu  depuis  l'ouverture  de  la  faillite  ne  fût  déclarée 
nulle  ; 

»  Considérant  qu'inutilement  on  soutiendrait  que  le  juge- 
ment du  5  avril  1862  a  approprié  Dubois  et  Poret  du  mon- 
tant des  délégations  et  qu'il  doit  recevoir  son  exécution,  même 
au  respect  de  la  faillite  Pirou,  tant  qu'il  n'est  pas  attaqué  par 
la  voie  de  la  tierce-opposition,  par  la  raison  que  la  faillite 
n'était  pas  déclarée  lorsque  ce  jugement  a  été  rendu  ;  qu'elle 
n'a  pu  y  être  appelée  ;  que  le  droit  de  demander  la  nullité  a 
pris  naissance  dans  un  fait  postérieur  et  est  fondé  sur  une 
cause  tout  autre  que  celle  qui  a  été  appréciée  par  le  juge- 
ment de  1862  ;  que  ce  jugement,  qui  n'est  pas  créatif  du  droit 
de  Dubois  et  de  Poret,    mais  seulement  déclaratif  de  celui 
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résultaDt  de  Tacte  du  7  juillet  1859,  ne  peut  pas  yaloir  plus 
que^  ce  dernier  acte  au  respect  de  la  faillite  Pirou  ; 

»  Qu'il  était  donc  inutile  d'aToir  recours  à  la  voie  de  la 
tierce-opposition  ; 

»  Considérant,  en  ce  qui  touche  la  compensation  d'une 
partie  du  prix  de  la  cession  faite  aux  époux  Mancel  contre 
les  sommes  dont  ils  étaient  créanciers  des  époux  Pirou  ; 

»  Que  la  Cour  est  régulièrement  saisie  de  la  demande  en 
validité  de  cette  compensation  ;  qu'en  première  instance,  le 
syodîï^  de  la  faillite  Pirôu  avait  demandé  la  nullité  de  cette 
compensation  ;  ' 

T»  Que  les  époux  Mancers'en  étaient  rapportés  à  jiistice  sur 
Icpoint'de  savoir  si  le  Tribunal  civil  était  compétent,  et  avaient 
cepéùdftnt  conclu  au  fond  en  demandant  que  la  compensation 
fût  déclarée  valable  ; 

'  »  ^e  le  Tribunal  de  première  instance  s*étant  déclaré  in- 
coiÉpétent,  le  syndic  a,  sur  Tappel,  demandé  la  nullité  de  la 
GomfpeDsation  ;  que,  de  leur  côté,  les  époux  Mancel  se  sont 
portés  incidemment  appelants  et  ont  demandé  que  la  Cour 
déclarât  valable  cette  même  compensation  ;  qu'il  en  résulte  que 
la  Cour  est  régulièrement  saisie  et  qu'elle  a  d'ailleurs  compé- 
tence pour  statuer  ; 

9  Considérant,  au  fond,  que  la  compensation  dont  il  s'agit 
étant  un  paiement  fait  depuis  l'ouverture  de  la  &iltite,  P&rou^ 
autrement  qu'en  espèces  ou  en  effets  de  commerce,  la  nullité 
en  est  prononcée  par  l'article  446  du  Code  de  Conimerce,  sans 
qu'on  puisse  se  prévaloir,  pour  le  valider,  du  jugement  du  30 
décembre  1862  qui  a  rejeté  le  moyen  de  nullité  invoqué  contre 
cet  acte,  jugement  qui,  par  les  motifs  ci-dessus  donnés,  ne 
peut  pas  plus  être  opposé  à  la  faillite  Pirou  par  les  époux 
Mancel  vC[u'il  ne  peut  l'être  par  Dubois  et  Poret; 

»  Considérant,  sur  les  conclusions  subsidiaires,  que  dans  les 
circonstances^où  l'acte  du  7  juillet  1859  a  été  fait,  la  compen- 

DBUXliMB  PÂETIB.  12 
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satioD  d'ane  fiartie  du  prix*de  la  cession  ooDtre  leurs  créances 
a  été  la  cause  inrîncipale  qaà  a  détennîné  les  époux  Mancel  à  y 
souscrire  ;  que,  du  moment  où  cette  compensation  ne  peat 
avoir  lieu,  la  nullité  de  cet  acte  doit  être  prononcée  pour  le 
tout,  parce  que  les  époux  Mancel  restitueront,  ainsi  qu'ils  en 
prennent  la  charge  par  leurs  conclusions,  tout  ce  qui  leur  a 
été  remis  par  les  époux  Pirou; 

»  Statuant,  tant  sur  Fappel  principal  que  sur  Fappel  inci- 
dent ,  infirme  le  jugement  dont  est  appel ,  et  déclare  nulles 
au  respect  de  la  masse  de  la  faillite  Pirou ,  les  déléga- 
tions contenues  dans  Facte  du  7  juillet  1859,  au  pn^t  de 
Foret  et  de  Dubois  sur  les  époux  Mancel  ; 

»  En  conséquence ,  rejette  la  demande  en  main-le?ée 
d'opposition  formée  par  Foret  et  le  syndic  de  la  faillite 
Dubois  ; 

»  Déclare  également  nulle  au  respect  de  la  faillite  Firou  la 
compensation  stipulée  dans  Tacte  du  7  juillet  1859,  et,  par 
suite,  comme  conséquence  de  cette  nullité,  déclare  nul  pour  le 
tout  ledit  acte  du  7  juUlet  1859  ; 

»  Décharge  les  époux  Mancel  de  toutes  les  obligatkma  qoi 
leur  avaient  été  imposées,  à  la  charge  par  eux  de  restituertont 
ce  qui  leur  a  été  remis  par  les  époux  Pirou  ; 

»  Ordonne  qu'il  sera  fait  masse  de  tous  les  dépens  de  pre- 
mière instance  et  d'appeh  » 

Cour  Impériale  de  Caen  (4«  Chambre),  —  du  11  janvier  1864. 
~  MM.  Daigremont  Saint-Manvieu ,  président  ;  Jardin, 
avocat  -  général  ;  Desruisseaux,  Oct.  Massieu  et  Paris, 
avocats. 
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COUR  DE  CASSATION. 

1 

TRIBUNAL  DE  COMMERCE.  —  GARANT  DOMICILIÉ  DANS  UN  AUTRE 
RESSORT,  MIS  EN  CAUSE.  —  DÉFAUT  DE  DOMICILE  ÉLU.  — 
CONCLUSIONS  SIGNIFIÉES  AU  GREFFE,  —  VALIDITÉ. 

Lorsque,  dans  une  instance  commerciale,  le  défendeur  a  appelé 
en  cause  un  garant,  le  demandeur  principal  peut,  après  qu'un 
débat  contradictoire  s'est  engagé  avec  le  garant  et  qu'un  lien 
judiciaire  s'est  ainsi  formé  entre  toutes  les  parties  en  cause, 
faire  valablement  au  greffe  toutes  significations  à  l'appelé  en 
garantie,  si  celui-ci  a  négligé  de  faire  l'élection  de  domicile 
prescrite  par  l'art.  422  du  Code  de  Procédure  civile  (i). 

LEFORT  contre  mj^nard. 

ARRÊT. 

«  La  Cour  , 

9  Sur  le  moyeu  pris  de  la  TÎolation  des  art.  59  et  415  du 
Code  de  Procédure  civile,  et  de  la  fausse  application  de  Fart. 
422  du  même  Code  ; 

»  Attendu  que  la  demande  originaire  du  syndic  Ménard 
contre  la  fille  Dubrulle  et  Carpentier  avait  pour  objet  le  paie- 
ment de  deux  billets  dont  le  remboursement  avait  été  opéré, 
depuis  TouTerture  de  la  faillite  Ménard,  au  préjudice  des  op- 
positions, et  en  fraude  des  droits  des  créanciers  ; 

»  Attendu  que  la  fille  Dubrulle  et  Carpentier,  en  dénonçant 
cette  demande  à  Lefort,  Font  assigné  en  garantie,  prétendant 
que  seul  il  était  Finstigateur  de  cette  afiaire,  et  que  seul  il 
devait  en  supporter  les  conséquences  ; 

»  Que  Lefort,  ayant  comparu  devant  le  Tribunal  de  Corn- 

(1)  Voir  ce  rec,  1859,  2,  172.  —  1862, 2,  139. 
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merce  de  Versailles ,  Tinstance  s^est  engagée  contradictoire- 
ment  entre  toutes  les  parties  ; 

n  Attendu  que  les  deux  demandes  reposaient  sur  les  mêmes 
bases  et  tendaient  aux  mêmes  fins,  c'est-à-dire  à  la  restitution 
des  sommes  détournées  au  préjudice  de  la  masse  des  créan- 
ciers; 

»  Que  les  moyens,  opposés  par  Lefort  à  la  demande  de  la 
fille  Dubrulle  et  de  Garpentier,  s'appliquaient  également  à  la 
demande  principale  ; 

»  Attendu  que,  le  4  janvier  1854,  le  Tribunal  a  rendu  an 
jugement  préparatoire,  par  lequel  il  ^  prononcé  la  jonction  des 
causes  et  renvoyé  Tafifaire  devant  le  juge-commissaire  de  la 
faillite  ; 

»  Que,  de  ce  moment,  il  s'est  formé  un  lien  judiciaire  entre 
les  parties ,  et  que  Lefort  ayant  négligé  ,  après  ce  jugement 
préparatoire,  de  faire  une  élection  de  domicile  sur  le  plumitif 
de  râudience,  le  syndic  pouvait,  conformément  à  Fart.  422  du 
Gode  de  Procédure  civile,  faire  valablement  toute  signification 
au  greffe  du  Tribunal  de  Versailles  ; 

»  Qu'en  décidant,  par  suite  ,  que  les  nouvelles  conclusions 
signifiées  au  greffe  ,  le  13  mars  1854,  par  le  syndic  Ménard, 
étaient  régulières,  la  Gour  Impériale  de  Paris  n'a  nullement 
violé  les  articles  invoqués  par  le  pourvoi  ; 

»  Rejette.  » 

Cour  de  Cassation  (Gbambre  des  Requêtes),  —  du  12  dé- 
cembre 1855.  —  M.  Jaubert,  président;  M.  Pecourt,  rappor- 
teur ;  M.  de  Marnas,  avocat  général,  conclusions  conformes  ; 
M»  Avisse,  avocat. 
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M 

\ 

COUR  DE  CASSATION. 

ARBITRE  EXPERT.  —  HONORAIRES.  —  DEMANDE.  —  TRIBU- 
NAL DE    COMMERCE  INCOMPÉTENT. 

Le  Tribunal  de  Commerce  est  incompétent  pour  prononcer  >8ur 
l'action  en  paiement  des  honoraires  et  déboursés  réclamés  par 
un  expert  arbitre,  nommé  par  ce  Tribunal  pour  examiner  les 
comptes  débattus  dans  un  procès  engagé  devant  lui  (1). 

TALAiNB  contre  blain. 

ARBÉT. 

«  La  Cour , 

».  Vu  Tarticle  631  du  Code  de  Commerce  ; 

»  Attendu  que  les  Tribunaux  de'  Commerce  ne  sont  compé- 
tents que  pour  statuer  sur  les  contestations  dont  la  connais- 
sance leur  est  expressément  attribuée  par  la  loi; 

»  Attendu  que  les  actes  de  commerce  sont  énumérés  et 
définis  par  les  articles  632  et  suivants  du^Côde  de  Commerce, 
et  qu'on  ne  saurait  y  comprendre  les  rapports  faits  par  des 
experts-arbitres  sur  des  contestations  pendantes  devant  les 
Tribunaux  commerciaux; 

»  Attendu  qu'aucune  disposition  de  la  loi  n'attribue  à  ces 
Tribunaux  la  connaissance  des  actions  principales  en  paiement 
d'honoraires  et  déboursés  formées  par  les  experts-arbitres  à 
raison  desdits  rapports ,  et  que  Farticle  60  du  Code  de  Procé- 
dure civile  n'est  applicable  qu'aux  frais  faits  par  les  officiers 
ministériels  devant  les  Tribunaux  auprès  desquels  ils  sont 
institués  ; 

(1)  V.  ce  rec,  1859,  1,  81. 
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»  D*où  0  suit  qu*en  jugeant  que  le  Tribunal  de  Commerce  de 
MarseiUe  avait  été  compétent  pour  connaître  de  Faction  prin> 
dpaie  formée  contre  Talaine  par  Blain  ,  expert-arbitre ,  en 
paiement  des  honoraires  et  déboursés  du  rapport  dans  la  con- 
testation entre  Talaine  et  la  faillite  Coste ,  déposé  par  Blain 
au  greffe  de  ce  Tribunal,  Tarrét  attaqué  a  faussement  appliqué 
les  articles  60  et  319  du  Code  de  Procédure  civile  et  expres- 
sément violé  la  loi  susvisée  ; 

»  Casse.  » 

Cour  de  Cassation  (Chambre  civile),  —  du  26  décembre 
1859.  — HH.  Troplong,  1"'  préaident;  Renouard,  rapporteur; 
de  Marnas,  1*'  avocat  général,  conclusions  conformes;  de 
Saint-Malo  et  Bosviel ,  avocats. 


COUR  IMPÉRIALE  DE  DOUAI. 

COMPÉTENCE.  —  DEGRÉS  DE  JURIDICTION.  —  FAILLITE.  — 
REVENDICATION.  —  MARCHANDISES  DÉPOSÉES  DANS  UNE 
GARE  DE  CHEMIN  DE  FER.  —  TRAITES  TIRÉES  PAR  LE 
REVENDIQUANT. 

Doit  être  considérée  comme  indéterminée,  et,  par  suite,  sujette 
à  l'appel,  l'action  en  revendication  de  marchandises,  bien  que 
le  prix  de  ces  marchandises  ait  été  fixé  par  facture  et  par 
traites  à  une  somme  au-dessous  de  1,500  fr.  (Loi  du  il  avril 
1830,  art.  1.  —  Code  de  Commerce,  art.  639.) 

Le  veruleur  de  marchandises,  en  cas  de  faillite  de  l'acheteur, 
peut  les  revendiquer,  quoiqu'il  ait  fait  traite  sur  le  failli,  d 
malgré  toute  opposition  ou  saisie  d'un  créancier  de  la  faillite, 
si  ces  marchandises  sont  encore  déposées  à  la  gare  du  che- 
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min  de  fer  du  lieu  de  leur  destination  (Code  de  Commerce, 
576)  (1). 

BIYIÈBB  ET  C^*  CODtre  STHDIG  YARPUKLBHBB&B. 

ABBÉT. 

«c  La  Cour, 

9  En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir  ; 
»  Vu  Farticle  1«'  de  la  loi  du  11  avril  1838  et  Farticle  639 
du  Code  de  Commerce  ; 

.  »  Attendu  que  les  Tribunaux  de  première  instance  ne 
jugent  en  dernier  ressort  que  les  demandes  dont  le  principal 
n^excède  pas  la  valeur  de  1,500  fr.; 

»  Attendu  que,  dans  l'exploit  introductif  d'instance  et  dans 
les  conclusions  prises  à  la  barre  du  Tribunal,  les  appelants  ont 
demandé  qu'il  fut  ordonné  que  la  quantité  de  40  bottes  de  fils 
contenant  2,000  écheveaux,  leur  fut  restituée  ; 

»  Attendu  que  le  principal  de  cette  demande  était  indéter- 
miné, et  que,  par  suite,  les  premiers  juges  n'ont  pu  statuer 
qu'en  premier  ressort  ; 

x>  Que  le  prix  fixé  par  la  facture  du  14  août  1863  ne  peut 
déterminer  la  valeur  des  objets  revendiqués; 

»  Que,  d'une  part,  en  matière  de  premier  ou  de  dernier 
ressort,  la  loi  n'admet  pas  un  pareil  mode  d'évaluation; 

»  Que,  d'un  autre  côté,  aucun  document  ne  tend  à  établir 
que  la  valeur  des  marcbandises  revendiquées  ait  été  la  même 
le  28  septembre  1863,  jour  où  la  revendication  a  été  intentée; 
»  Au  fond  : 

»  Vu  l'article  576  du  Code  de  Commerce  ; 
»  Attendu  que  les  marchandises  expédiées  au  failli  peuvent 
être  revendiquées  tant  que  la  tradition  n'en  a  point  été  effectuée 
dans  ses  magasins  ou  dans  ses  commissionnaires  chargés  de  les 
vendre  pour  le  compte  du  failli  ; 

(1)  Voir  ce  rec.  1863, 1,  15. 
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»  Attendu  qu'an  jour  de  la  reyendicatioD,  les  40  bottes  de 
fils  expédiées  au  failli  étaient  encore  en  cours  de  voyage  et 
se  trouvaient  dans  la  gare  de  Bailleul  ; 

»  Que  le  failli  n'a  pas  pris  possession  de  ces  marchandises 
et  que  la  gare  de  Bailleul  ne  peut,  dans  la  cause,  être  consi- 
dérée comme  le  magasin  du  failli  ; 

»  Que  les  appelants  n'ont  pas  reçu  le  prix  des  marchandises 
qu'ils  revendiquent  ;  que  les  traites  qu'ils  ont  tirées  sur  le 
failli  ne  pouvaient  libérer  ce  dernier  qu'en  cas  de  paiement , 
et  qu'elles  n'ont  pu  opérer  novation  (1)  ; 

»  Que  l'opposition  notifiée  le  21  août  1863,  au  chef  de  la 
gare  de  Bailleul,  à  la  requête  d'un  créancier  du  failli,  ne  con- 
tient aucune  saisie  ni  main-mise  sur  les  marchandises  ; 

»  Que,  d'ailleurs,  la  saisie  pratiquée  par  un  créancier  du  failli 
sur  les  marchandises  au  cours  du  voyage,  ne  pourrait  mettre 
obstacle  à  la  revendication  de  l'expéditeur  non  payé  : 

»  Déclare  l'appel  recevable  ;  statuant  au  fond  :  met  le  juge- 
ment dont  est  appel  au  néant,  déclare  bien  fondée  la  reven- 
dication exercée  par  les  appelants;  ordonne  en  conséquence , 
que  les  40  bottes  fils  n""  30,  expédiées  le  14  août  1863,  au 
failli,  en  gare  à  Bailleul,  seront  remises  aux  appelants  par  te 
chef  de  cette  gare,  nonobstant  toutes  oppositions  à  lui  noti- 
fiées. » 

Cour  impériale  de  Dmai  (l'*  Chambre),  —  du  17  février 
1864.  —  M.  Dumon ,  président;  M.  Bionvel,  substitut, 
procureur  général;  M*^"*  Talon  et  Ëm.  Flamant,  avocats. 


(1)  Voir  ce  rec.  1862,  1,  127. 


—  185  — 
COUR  IMPÉRIALE  DE  PARIS. 

COMPÉTENCE.  —  COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  —  COMMERÇANT. 
—  TRAVAUX  d'appropriation.  —  CONTRAINTE  PAR 
CORPS. 

Le  Tribunal  de  Commerce  est  compétent  pour  connaître  de  la 
demande  formée  contre  un  commerçant  en  paiement  des  tra- 
vaux de  fumisterie  ou  de  maçonnerie  et  de  réparations 
nécessitées  par  V exploitation  de  son  commerce  (bains  publics 
ou  restaurant).  (Articles  631  et  632  du  Code  de  Com- 
merce.) 

ÉPOUX  TBONCHAUB  CODtre  POUNI. 
AERÉT. 

«  La  Cour, 

»  En  ce  qui  louche  la  compétence  de  la  juridiction  commer- 
ciale : 

9  Considérant  qu'il  résulte  de  tous  les  documents  du  procès 
que  les  époux  Tronchaud ,  défendeurs  à  la  demande  en  paie- 
ment de  travaux  de  fumisterie  formée  par  Polini ,  exploitent 
en  commun  un  établissement  de  bains  publics  ; 

31  Que  les  travaux  ont  été  faits  dans  l'intérêt  de  ladite  exploi- 
tation ; 

»  Que ,  par  conséquent ,  le  Tribunal  de  Commerce  était 
compétent  ; 

»  En  ce  qui  touche  la  condamnation  prononcée  contre 
Tronchaud  solidairement  avec  sa  femme  : 

»  Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'il  avait 
contracté ,  solidairement  avec  sa  femme ,  vis-à-vis  de  Polini , 
une  obligation  conmierciale  ; 


—  186  — 

»  Qa'il  Ta  implidtemeiit  reconnu  devant  les  pruniers  juges 
puisqu'il  n'a  pas  soutenu,  comme  il  le  fait  devant  la  Cour,  que 
la  condamnation  à  intervenir  ne  pouvait  atteindre  que  la  femme 
Tronchaud  personnellement  ; 
»  En  ce  qui  touche  la  contrainte  par  corps  : 
»  Considérant  que  les  motifs  qui  précèdent  démontrent  que 
cette  voie  d'exécution  était  applicable  à  Tobligation  conmierciale 
contractée  par  Tronchaud  ; 

»  Confirme.  » 

Cour  impériale  de  Paris  (3*  Chambre),  —  du  25  avril  1863. 
—  M.  Barbier,  président. 


COUR  IMPERIALE  DE  PARIS. 

ASSURANCE  MARITIME.  —  COMPÉTENCE.  —  ASSURANCE  SUR 
UN  MÊME  NAVIRE  PAR  DEUX  CONTRATS  DIFFÉRENTS.  — 
TRIBUNAL  DU  DOMICILE  DE  CHACUN  DES  ASSUREURS  COM- 
PÉTENT POUR  LE  TOUT.  —  DÉLAISSEMENT  VALABLE  MALGRÉ 
MISE  A  FLOT  DU  NAVIRE  APRÈS  ÉCHOUEMENT  ET  INNAVI- 
6ABILITÉ  CONSTATÉE  ET  DÉCLARÉE. 

Si  un  navire  a  été  assuré  pour  une  partie  de  sa  valeur  par  des 
compagnies  d'assurances,  et,  quelques  jours  après,  pour  une 
autre  partie,  par  des  assureurs  d'une  autre  ville,  tous  ces 
assureurs  peuvent  être,  en  vertu  de  l'article  b9,  n^  2  du 
Code  de  Procédure  civile,  assignés  devant  le  Tribunal  du 
domicile  de  l'un  d'eux,  au  choix  du  demandeur,  pour  répon- 
dre à  l'action  en  délaissement  intentée  par  l'assuré  (1). 

(1)  Analogue  conforme  ;  Rouen,  31  janvier  1861.  Ce  rec,  1861,  â,  177.  Y. 
aussi  un  arrêt  de  Cassation  du  SI  janvier  1863,  rapporté  dans  ce  recueil,  1863, 
2,  107. 
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f^  fait  qu'un  navire  aurait  été  remis  à  flot  à  la  suite  d'un  échoue- 
ment  et  de  son  état  d'innavigabilité  régulièrement  constaté  et 
déclaré  par  l'autorité  compétente,  ne  rend  pas  l'action  en 
délaissement  inadmissMe,  surtout  si,  lors  du  sinistre,  il  y 
avait  toute  apparence  et  toute  probabilité  que  le  navire  ne 
pourrait  être  renfloué^  et  s'il  ne  l'a  été  qu'au  moyen  de  répa- 
rations importantes  (1). 

ASSUREUBS  DE  LA  Jcunc-Thérèse  contre  hbbmitte  et  dugas. 

JUGEMENT. 

«  En  ce  qui  touche  les  compagnies:  X  Aquitaine,  Y  Equa- 
teur et  Y  Abeille  sur  le  renvoi; 

»  Attendu  que  par  police  en  date'  du  8  juillet  1861,  enre- 
gistrée, le  navire  la  Jeune-Thérèse,  capitaine  Hermitte,  a  été 
assuré,  pour  douze  mois  de  navigation,  par  les  compagnies 
mentionnées  en  ladite  police  ; 

»  Attendu  que  le  contrat  a  été  fait  au  Havre  ; 

»  Que  les  primes  et  le  paiement  du  sinistre,  s'il  avait  lieu, 
étaient  payables  au  Havre  ; 

x>  Que  ce  contrat  est  distinct  de  celui  de  Tassurance  consentie 
à  Paris  au  profit  du  même  navire  ;  qu'il  s'ensuit  que  le  Tri- 
bunal de  Commerce  du  Havre  est  seul  compétent  pour  en 
connsdtre  ; 

»  En  ce  qui  touche  les  compagnies  :  la  Providentia,  le  Cercle 
commercial,  Y  Afrique  française  ; 

»  Attendu  que,  par  police  du  4  juillet  1861,  les  compagnies 
indiquées  en  ladite  police  ont  assuré  le  navire  la  Jeune-Thérèse, 
pour  douze  mois  de  navigation,  à  des  conditions  stipulées  en 
ladite  police  ; 

(1)  Contraire  :  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  du  21  avril  1860.   Ce  rec. 
1860,  i,  156.  —  Conforme  :  Rennes,  6  mai  1861.  Ce  rec.  1861,  1,  211. 
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»  Atteiidn  qa'il  résulte  des  débsts  et  documents  de  h  cause, 
qu'ao  oiois  de  mai  1862,  le  naTice  la  Jeune-^Thérèse  a  Mi 
naufrage  à  l'entrée  de  la  rivière  de  Rabat  (empire  du  Maroc); 

»  Que,  les  31  mai  et  2  juin  suivants,  des  experts  ont  été 
nommés  par  le  vice-consul  de  France,  à  la  requête  du  capi- 
taine, ont  procédé  à  Tezamen  dudit  navire,  et  qu'ils  ont  cons- 
taté qu'en  raison  des  avaries  existantes  et  de  Fimpossibilité 
absolue  dans  laquelle  ils  se  trouvaient  de  faire  les  réparations 
nécessaires,  le  navire  était  hors  d'état  de  Reprendre  la  mer  et 
qu'il  y  avait  lieu  de  prononcer  son  innavigabilité; 

»  Attendu  qu  il  est  justifié  que  le  25  juillet  suivant  les 
assurés  ont  fait  signifier  aux  compagnies  défenderesses  le 
délaissement  dudit  navire,  et  que  le  24  septembre  mtoe 
année  une  dispatche  a  été  dressée  mentionnaot  toutes  les  dr- 
constances  du  naufrage  et  les  avaries  qui  en  étaient  résultées, 
émettant  l'avis  que  les  comps^nies  d'assurance  devaient  rem- 
bourser   aux    demandeurs   les   sommes   résultant    de    leur 

contrat  ; 

»  Attendu  que  les  compagnies  défenderesses  ,  invoquant  le 
renflouement  du  navire  et  le  nouveau  voyage  qu'il  avait  pu 
faire  après  les  réparations  qui  étaient  nécessaires,  prétendent 
que  l'inn^vigabilité  ci-dessus  constatée  n'a  réellement  jamais 
existé,  et  s'opposent  à  l'acceptation  du  délaissement  qui  leura 
été  signifié  par  les  assurés  ; 

»  Mais,  attendu  que  toutes  les  formalités  qui  sont  à  la  fois 
la  garantie  des  assureurs  et  des  assurés  ont  été  remplies  au 
mpment  de  la  constatation  de  l'innavigabilité  du  navire  ; 

»  Que  cet  état,  constaté  par  le  vice-consul  de  France,  seule 
autorité  compétente  en  pareille  matière  ,  doit  être  réputé 
comme  un  fait  acquis  au  procès  ;  et  que,  s'il  est  résulté 


circonstances  ultérieures  que  le  navioe  a  pu  tenir  ia  mer,  il 
n'en  reste  pas  moins  constaté  qu'au  moment  où  l'abandon  a  eu 
lieu  l'innavigabilité  était  absolue  ; 
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.  »  Attendu  qu'il  résulte  de  toutes  ces  Girconstances,  que  les 
demandeurs  sout  fondés  à  réclamer  le  montant  de  leur  assu- 
rance; 

»  Par  ces  motifs  : 

«>  Se  déclare  incompétent  à  Végard  des  compagnies  VAqui-- 
taine  ,  V Equateur  et  V Abeille  ; 

»  Annule,  en  conséquence,  à  leur  égard,  le  jugement  par 
défaut  du  22  décembre  dernier; 

»   Fait  défense  à  Hermitte  et  Ducas  de  Vexécuter  ; 

»  Et  statuant  à  nouveau,  renvoie  lesdites  compagnies  et  les 
demandeurs  devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître,  et 
condamne  Hermitte  et  Ducas  aux  dépens  de  ce  chef; 

»  Déboute  les  compagnies  la  Providentia,  ^e  Cercle  com* 
mercial  et  Y  Afrique  française,  de  leur  opposition  au  juge- 
ment dudit  jour  22  décembre  dernier;  ordonne,  en  consé- 
quence, que  ce  jugement  sera  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur.»  nonobstant  ladite  opposition,  et  condamne  lesdites 
compagnies  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine. 
Appel. 

ARBÊT. 

«  La  Cour , 

»  En  ce  qui  touche  les  trois  compagnies  de  Paris  ; 

»  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  et  considérant 
sur  les  conclusions  subsidiaires  des  compagnies  appelantes, 
que  la  nouvelle  expertise  par  elles  demandée,  serait  sans 
objet  utile; 

»  Qu'en  effet,  alors  même  qu'il  pourrait  être  prouvé  par 
cette  expertise  que  le  navire  échoué  n'avait  pas  besoin  de 
réparations,  et  que  des  réparations  n'y  ont  pas  été  faites,  il 
n'en  résulterait  pas   moins   que  son  état    d'innavigabilité  à 
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répoqne  de  rëchooeinent,  et  rîmpossibîlité  de  le  nemeUie  en 
âtoatioD  de  reprendre  la  mer  oot  été  régafi^nemoit  oonsUlés 
et  déclarés  par  PaatcMÎté  compétente,  et  qoe,  par  eeb  aeid , 
le  capitaine  a  été  légalement  aatonsé  à  en  faire  Tabandon  ; 

»  Qa'il  est,  dn  reste,  dès  à  présent  établi  par  les  nonveanx 
docom^its  prodoits  dans  Tinstanoe  d*appel  que  Im^  da  sini^re 
il  y  avait  tonte  apparence  et  tonte  probabUité  qne  le  navire 
ne  pouvait  être  renfloné  ;  et  qne  s*il  a  été  remis  à  flot,  ce  n*a 
été  qn*à  la  suite  de  réparations  importantes; 

»  Considérant  qnMl  n*est  ancnnement  jnstffîé  de  la  nég^ 
gence  du  capitaine,  copropriétaire  du  bâtiment,  et  bien  moins 
encore  de  la  spéculation  frauduleuse  qae  les  compagnies  appe- 
lantes ont  eu  le  tort  grave  de  leur  imputer  dans  lenrs  con- 
clusions devant  la  Cour  sans  en  avoir  et  sans  en  produire 
aucune  preuve  ; 

9  Qu'il  n'y  a  lieu,  dès  lors,  d'ordonner  Favant  faire  droit 
subsidiairement  demandé  par  lesdites  compagnies; 

»  En  ce  qui  touche  l'appel  de  Hermitte  et  Dncas  contre  les 
trois  compagnies  du  Havre  ; 

»  Considérant  qu'aux  termes  de  l'artide  59,  n^  2  dn  Code 
de  Procédure  civile,  lorsqu'on  matière  personnelle  il  y  a 
plusieurs  défendeurs,  le  demandeur  est  tenu  d'assigner  devaht 
le  Tribunal  du  domicile  de  l'un  d'eux;  qu'en  disposant  »nsi, 
le  législateur  a  voulu  obvier  à  la  multiplicité,  des  instances 
portées  devant  les  Tribunaux,  comme  aussi  à  la  contrariété  des 
décisions  sur  des  demandes  procédant  d'une  même  origine  et 
reposant  sur  une  même  cause  ; 

»  Considérant  que  l'action  portée  par  Hermitte  et  Ducas  de- 
vant le  Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine  contre  six  compa- 
gnies d'assurance  maritime  du  Havre  et  de  Paris  avait  pour 
objet  le  paiement  de  l'indemnité  d'assurance  de  àO,000  fr.,  sti- 
pulée pour  le  cas  de  perte  dn  navire  assuré  par  deux  polices 
souscrites  Tune  le  4  juillet  1861,  par  trois  compagnies  de 
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Paris,  Fautre,  le  8  du  même  mois  par  les  trois  compagnies  du 
Havre; 

»  Que  bien  que  distinctes  et  divisibles,  ces  deux  polices  ne 
forment  réellement  qu'un  seul  et  même  contrat,  que  Tune 
n^est  que  le  complément  de  Tautre,  qu'elle  constitue  un  tout 
homogène  ayant  une  cause  et  un  but  uniques,  et  devant  pro- 
duire des  effets  identiques ,  de  telle  sorte  que  ce  qui  est 
jugé  pour  Tune  Test  nécessairemept  poiu*  Fautre  ; 

»  Que  c'est  précisément  en  vue .  d'une  pareille  situation  qu'a 
été  établie  la  règle  posée  par  l'article  du  Code  de  Procédure 
civile  précité  ;  qu'en  conséquence^  les  trois  compagnies  du 
Havre  ont  à  tort  décliné  la  compétence  du  Tribunal  de  Com- 
merce de  la  Seine  saisi  de  l'action  dirigée  simultanément  contre 
elle  et  les  trois  compagnies  de  Paris,  et  qu'à  tort  aussi  les 
premier  juges  ont  accueilli  cette  exception  sur  la  demande 
d'évocation  ;^ 

»  Considérant  que  la  cause  est  en  état  et  qu'il  y  a  lieu  d'évo- 
quer  ; 

»  Considérant,  au  fond,  que  les  motifs  qui  ont  déterminé  les 
condanmations  par  les  premiers  juges  des  trois  compagnies  de 
Paris,  doivent  entraîner  celles  des  trois  compagnies  du  Havre  ; 
»  Infirme  en  ce  que  les  premiers  juges  se  sont  déclarés  in- 
compétents en  statuant  sur  l'opposition  formée  par  les  compa- 
gnies Y  Aquitaine,  VEquateur  et  Y  Abeille  au  jugement  par 
défaut  du  22  décembre  1862  ; 

»  Emendant,  décharge,  quant  à  ce,  Hermitte  et  Ducas  des 
dispositions  et  condanjnations  prononcées  contre  eux  ; , 

»  Au  principal,  dit  que  le  Tribunal  de  Commerce  de  la 
Seine  était  compétent  pour  connaître  de  l'action  dirigée  contre 
lesdites  compagnies  ; 

»  Evoquant  et  statuant  au  fond  ; 

»  Déboute  les  compagnies  intimées  de  leur  opposition  au 
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jugement  per  dé&ot  du  22  dëcembre  1862  ;  ordoDiie  que  œ 
jogemeot  sera  exécaté  selon  sa  forme  et  teneur  ; 

9  Condamne  les  intimes  aux  dépens  de  première  instance  et 
d^appel  en  ce  qui  les  concerne  ; 

»  Met  an  néant  Tappel  contre  le  jogement  do  16  février 
1863,  et^  sans  a?oir  égard  aox  conclusions  subsidiaires  des 
comp^nîes  appdantes  qvd  en  sont  d^^utées,  ordonne  que  ce 
jugement  sortira  son  plein  et  entier  effet  ; 

»  Ordonne  la  restitution  des  amoides,  et  condamne  les  trois 
compagnies  appelantes  aux  dépens  de  leur  appel  ; 

»  Dit  que  le  coût  de  Tarrét  sera  supporté  par  sixième  par 
chacune  des  compagnies  intimées.  » 

Cour  impériale  de  Paris  (4*  Chambre)  -  5  août  1863.  - 
M.  Henriot,  président.  —  H.  Roussel,  avocat  général,  coocla- 
sions  contraires;  M*'  Dnfour  et  Crémieux,  avocats. 


^^ 
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COUR  IMPÉRIALE  DE  PARIS. 

ASSURANCES  MARITIMES.  —  PRÊT  A  LA  GROSSE.  —  ASSU-^ 
RANGE.  —  CERTIFICAT  DE  NAVIGABILITÉ.  —  EXPERTISE 
POSTÉRIEURE.  —  DÉLAISSEMENT.  —  TRANSACTION  ENTRE 
LE  PRÊTEUR  A  LA  GROSSE  EN  DEHORS  DE  L' ASSUREUR. — 
VISAS  APPOSÉS  SUR  DES  PIÈCES  DE  CORRESPONDANCE.  — 
NULLITÉ  DU  DÉLAISSEMENT. 

La  présomption  résultant  du  certificat  de  navigabilité  peut  être 
détruite  par  des  faits  postérieurs ,  spécialement  par  une  ex* 
pertise  constatant  que  Vinnavigabilité  provient  du  défaut  de 
calfatage  du  navire  (1). 

Le  défaut  de  calfatage  n'est  point  une  fortune  de  mer  et  doit 
être  considéré  comme  un  vice  propre  du  navire. 

L'assureur  d'un  prêt  à  ta  grosse  ne  couvre  pas  les  risques  qui 
proviennent  du  vice  propre  du  navire.  En  conséquence ,  un 
risque  est  éteint  quand  le  navire  sur  lequel  l'emprunt  à  la 
grosse  assuré  avait  été  contracté  est  arrivé  au  Ueu  de  reste. 

Si  alors  il  s'élève  des  contestations  entre  le  préteur  à  la  grosse 
et  les  propriétaires  du  navire,  et  si  le  montant  du  prêt  n'est 
pas  remboursé ,  le  prêteur  ne  peut  faire  délaissement  du  na- 
vire à  son  assureur. 

Vassuré  ne  représente  pas  l'assureur  dans  une  transaction  sous- 
crite hors  la  présence  de  ce  dernier. 

(1)  La  jurisprudence  admet  généralement  que  le  certificat  de  visite  n^établit 
qu^une  présomption  de  naTÎgabilité  qui  peut  être  détruite  par  tous  les  faits  qui 
viennent  démontrer  qu'au  moment  du  départ  le  navire  était  atteint  d'un  vice  propre 
qui  a  échappé  à  l'attention  des  visiteurs.  V.  en  ce  sens  ,  un  jugement  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Nantes  du  8  novembre  1862,  confirmé  sur  appel  par  un  arrêt  de 
Rennes  du  24  janvier  1863.  (Ce  rec.  1862,  1,  324,  et  1863,  1 ,  80).  Bordeaux, 
4  juillet  1859.  (Ce  rec.  1860,  2,  84.) 

DBVXIJIMB  PAETIB.  13 
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Lu  visas  apposés  par  une  compagnie  d'assurance  sur  des  pièces 
de  correspondance ,  dans  le  but  de  remplacer  les  notifica- 
tions exigées  par  l'article  374  du  Code  de  Commerce, 
n'engagent  pas  la  compagnie  plus  que  ne  le  feraient  ces 
notifications  ,  alors  surtout  qu'ils  ont  été  donnés  sous  toutes 
réserves, 

FBTT  contre  coHPiGiaB  la  Minerve. 

Le  Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine  avait  décidé  le  con- 
traire, le  7  août  1862,  dans  les  termes  saivants  : 

«  Le  Tribunal  , 

»  Attendu  que ,  par  police  du  16  juillet  1858  ,  enregistrée, 
Arnal  et  Feyt,  aux  droits  de  qui  se  présente  Feyt ,  ont  fait 
assurer  par  la  compagnie  la  Minerve  une  somme  de  1,890 
piastres  ,  réduite  par  un  avenant  du  10  août  ,  enregistré  ,  à 
9,728  francs,  somme  formant  la  demie  nette  d'un  seul  et  uni- 
que contrat  de  grosse,  souscrit  à  Maurice  le  14  juin  précédent, 
sur  corps  et  facultés  du  navire  le  Tuscan,  destiné  pour  un  port 
du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  ; 

»  Attendu  que  des  documeuts  produits  il  résulte  que  ,  à 
Farnvée  du  Tuscan  à  Gresnock  le  11  février  1859,  Tarmateor 
du  navire  et  le  consignataire  du  chargement  s' étant  refusés  à 
payer  la  lettre  de  grosse,  des  procès  s'engagèrent  entre  ces 
derniers  et  Arnal  et  Feyt,  représentés  par  un  sieur  Robinson  ; 
que  ces  procès,  continués  pendant  deux  années  ,  entraînaient 
des  lenteurs  et  des  frais  qui  menaçaient  d'absorber  le  gage  de 
Femprunt  à  la  grosse; 

»  Attendu  que,  dans  ces  circonstances  et  au  cours  du  mois 
de  mai  1861,  Feyt  es  noms,  sur  Tayis  conforme  du  sieur  Robin- 
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soD,  crut  prudent  et  conforme  aux  intérêts  de  tous  de  souscrire 
à  une  transaction,  et  qu'il  prit  préalablement  à  ce  sujet  Tavis 
de  la  compagnie  la  Minerve,  ainsi  qu'il  résulte  de  la  lettre  du 
sieur  Robinson  du  7  mai  1861 ,  ladite  lettre,  alors  communi- 
quée à  la  compagnie  la  Minerve,  qui  Ta  visée,  et  a  ainsi  mani- 
festé dé  nouveau,  non  seulement  son  consentement  et  sa  par- 
ticipation aux  poursuites  judiciaires  pratiquées  en  Angleterre, 
mais  encore  son  acquiescement  à  la  solution  amiable  qui  se 
préparait^  et  qui  s'est  depuis  réalisée  ; 

»  Que  cette  coopération  de  la  compagnie  la  Minerve  dans 
les  instances  engagées  est  exclusive  de  la  prescription  tardive- 
ment invoquée  par  elle,  et  qu'il  y  a  lieu  en  conséquence  par  le 
Tribunal  de  repousser  cette  exception  ; 

»  Attendu  que,  en  suite  de  la  transaction  précitée  ,  le 
navire  le  Tuscan  ayant  été  vendu  et  tous  frais  judiciaires 
payés  ,  Arnal  et  Feyt  n'ont  pu  et  dû  recevoir  sur  le  mon- 
tant de  la  lettre  de  grosse  précitée,  que  46  liv,  sterl.  9  schil. 
3  pence; 

»  Que  ,  vu  l'insufiQsance  de  ce  paiement  ,  ils  ont ,  à  la 
date  du  2  août  1862,  ,  fait  délaissement  à  la  compagnie 
la  Minerve  de  leur  part  dans  le  contrat  à  la  grosse  ,  ensem- 
ble de  la  somme  de  46  liv.  sterl.  9  schil.  3  pence  ci-dessus 
visée  ; 

»  Que  ce  délaissement ,  conséquence  de  la  fin  amiable  et 
transactionnelle  donnée  aux  procès  entamés ,  ne  saurait 
être  refusée  par  la  compagnie  Isl  Minerve  ^  qui,  d'ailleurs, 
s'est  reconnue  implicitement  responsable  des  conséquences 
de  l'instance  engagée  en  Angleterre  ,  en  apposant  son  visa 
sur  une  lettre  de  Feyt  au  sieur  Moisson  ,  courtier ,  du  2û 
octobre  1859  ,  dans  laquelle  sa  responsabilité  est  nettement 
indiquée  ; 

»  Qu'il  y  a  lieu ,  en  conséquence,  de  déclarer  le  délaisse- 
ment dont  il  s'agit  régulier  en  la  forme  et  valable  au  fond  , 
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et  d'obliger  la  compagnie  la  Minerve  &  payer  à  Peyt  es- 
noms  la  somme  de  9,728  b.  assmrée  ,  qui  se  compensera 
ayec  celle  de  46  liv.  sferl.  9  schil.  3  pence  déjà  touchée 
par  Feyt ; 

»  Déboute  la  compagnie  la  Minerve  de  son  opposition  an  ju- 
gement du  7  août  dernier  ; 

»  Ordonne  ^  en  conséquence ,  que  ce  jugement  sortira 
son  plein  et  entier  effet  et  sera  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur; 

»  Toutefois  ,  dès  à  présent ,  autorise  la  compagnie  la 
Minerve  à  imputer  sur  le  montant  des  condamnations  con- 
tre elle  prononcées  et  maintenues  la  somme  de  46  lir. 
sterl.  9  schil.  3  pence  ,  laquelle  se  compensera  à  due  con- 
currence ,  et  condamne  la  compagnie  la  Minerve  en  tous  les 
dépens,  etc.  » 

Appel  par  la  compagnie  la  Minerve. 

ARBÉT. 

«  La  Cour , 

»  Considérant  que  le  14  juin  1858,  à  Port-Louis  (île  Mau- 
rice), Arnal  Cayron  et  C*^  et  Charles Cayron  fils,  ont,  chacun 
pour  moitié,  prêté  à  la  grosse  au  capitaine  Robert  Ford ,  une 
somme  de  756  liv.  sterl.  (19,356  fr.),  sur  corps,  facultés  et 
frets  du  navire  anglais  Tuscan^  pour  le  voyage  de  Port-Louis 
à  Cork  et  Falmouth,  et  de  là  à  un  port  de  la  Grande-Breta- 
gne ; 

9  Que,  suivant  police  du  17  juillet  1858  et  avenant  du 
10  avril  1859  ,  la  compagnie  la  Minerve  a  assuré  à  Arnal 
et  C'*,  aujourd'hui  représentés  par  Feyt  ès-noms,  la  somme 
de  9,728  fr.  formant  la  moitié  dudit  contrat  de  prêt  à  la 
grosse  ; 

D  Considérant  que  le  Tuscan^  muni  d*un  certificat  de  navî- 
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gabilité  délivré  le  27  mai  1858,  est  parti  de  Port-Louis  le  16 
juin  1858  ;  mais  que,  dès  le  lendemain,  il  est  reutré  eu  relâche 
dans  ce  port  pour  réparer  une  yoie  d'eau  ; 

»  Que  ,  le  18  juin ,  le  navire  a  été  visité  par  des  experts 
idioisis  .par  le  capitaine  ,  lesquels ,  dans  leur  rapport  déposé 
à  Bouchot ,  notaire  à  Port-Louis ,  ont  reconnu  que  la  voie 
d'eau  avait  pour  cause  manifeste  un  trou  existant  dans  les 
bordages  extérieurs  ;  que,  sur  chaque  bossoir,  le  bordage  ayant 
été  mangé  ou  détruit  à  Tintérieur,  et  par  suite  Fétoupe  ne 
trouvant  aucun  appui  avait  été  repoussée  en  dedans  dès 
que  le  navire  s'était  éloigné  de  terre  pour  gagner  la  mer  ; 
que  cet  état  de  choses  accusait  ou  négligence  ou  mau- 
vaise intention  de  la  part  des  ouvriers  qui  avaient  calfaté  le 
bâtiment  ; 

»  Considérant  que  les  réparations  reconnues  nécessaires  par 
les  experts  n*ont  extrainé  qu'une  dépense  de  1,766  fr.  ; 

9  Considérant  que  la  présomption  résultant  du  certificat  de 
navigabilité,  délivré  trois  semaines  avant  le  départ  doit  s'effa- 
cer en  présence  de  cette  expertise,  laquelle  a  d'autant  plus 
d'autorité  que  les  experts  avaient  été  choisis  par  le  capitaine 
à  la  fois  armateur  du  navire  et  emprunteur  au  contrat  de 
grosse  ; 

»  Que  le  rapport  du  capitaine  lui-même  se  borne  à  énon- 
cer que,  dans  le  courant  de  la  journée  du  16  juin,  la  mer, 
devenant  grosse,  fit  fortement  tanguer  le  navire,  et  qu'une 
voie  d'eau  se  manifesta  ;  mais  qu'il  ne  signale  aucune  autre 
circonstance  conune  ayant  nécessité  sa  rentrée  à  Port- 
Louis  ; 

»  Qu'on  ne  peut  admettre  que  le  fait  seul  de  ne  pouvoir 
tenir  la  mer,  faute  de  calfatage  suffisant,  constitue  une  fortune 
de  mer  ;  que  c'est  là  au  plus  haut  degré  un  dommage  résul- 
tant du  vice  propre  du  navire  ; 

»  Considérant  qu'il  n'est   pas  contesté  dans  la  cause  qu'en 
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règle  générale  l'assureur  du  prêt  à  la  grosse  ne  couvre  que  la 
perte  ou  la  diminution  du  gage  provenant  de  fortune  de  mer; 
que  les  autres  risques,  tels  que  ceux  provenant  du  vice  propre 
du  navire,  ainsi  que  Tinsolvabilité  de  Temprunteur,  ne  sont 
pas  couverts  par  Tassureur,  mais  restent  à  la  charge  du  pré- 
teur assuré  ; 

»  Qu'ainsi  le  risque  assuré  par  la  Minerve  était  éteint  lorsque, 
le  11  février  1859,  le  Tuscan  est  arrivé  à  Gresnock,  lieu  de 
sa  destination  ;  que  dès  ce  moment  aucun  recours  ne  pouvait 
plus  être  exercé  par  Tassuré  ;  que  par  conséquent  Fejt  ès~ 
noms  n*est  pas  fondé  à  faire  le  délaissement  de  sa  demie  du 
contrat  de  grosse,  délaissement  qui  donne  lieu  au  procès 
actuel  ; 

»  Considérant  que,  néanmoins,  une  contestatation  sur  le 
paiement  de  la  lettre  de  grosse  s'est  élevée  en  Ecosse  entre 
Farmateur  du  navire,  les  propriétaires  du  prêt  et  le  préteur 
à  la  grosse  ;  que  pour  éviter  les  frais  et  lenteurs  de  ce  procès, 
le  préteur  a  cru  devoir  transiger  ;  que  les  premiers  juges  ont 
admis  que,  dans  cette  circonstance,  le  préteur  avait  repré- 
senté la  Minerve,  son  assureur,  et  que  ladite  Compagnie  avait 
en  tous  cas,  accepté  la  transaction  ; 

»  Considérant  que  l'assureur  et  l'assuré  ayant  des  intérêts 
distincts,  on  ne  peut  admettre,  en  thèse  générale,  que  le  pre- 
mier puisse  représenter  le  second  dans  une  transaction  sans 
le  consentement  exprès  de  celui-ci  ;  que  notamment,  dans 
l'espèce,  la  compagnie  la  Minerve,  ne  pouvant  être  poursuivie 
qu'en  France,  n'avait  point  à  prendre  en  considération  les 
frais  à  faire  entre  les  autres  parties  devant  le  juge  anglais  ; 
que  la  compagnie  la  Minerve  n'a  donc  point  été  liée  par  la 
transaction  souscrite  par  son  assuré  ; 

»  Considérant  qu'en  ce  qui  touche  la  ratification  ou  ac- 
ceptation postérieure  de  la  transaction  par  la  Minerve,  l'aban- 
don d'un  droit  ne  se  présume  pas  ;  que  l'intimé  n'établit  aucun 
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eait concluant  d'où  Ton  puisse  faire  résulter  Fadhésion  de  la 
compagnie  ; 

»  Considérant  que  les  visas  apposés  sur  des  pièces  de  cor- 
respondance au  nom  de  la  compagnie  la  Minerve  ont  été  don* 
nés  sous  tontes  réserves  ;  que,  suivant  un  usage  constant,  ces 
Tisas  avaient  uniquement  pour  but  de  remplacer  les  notifica- 
tions exigées  par  Tarticle  374  du  Code  de  Commerce  ;  qu'ils 
ne  peuvent  avoir  plus  d'effet  que  ces  notifications  elles- 
mêmes  ; 

»  Considérant  qu'il  importe  peu  que  d'antres  compagnies 
d'assurances  aient  accepté  les  conséquences  de  la  transaction  ; 
que  la  compagnie  la  Minerve,  pour  ce  qui  la  concerne,  est 
fondée  à  réclamer  l'application  d'un  droit  auquel  elle  n'a  point 
renoncé  ; 

»  Infirme, 

»  Sans  s'arrêter  à  l'exception  de  prescription  et  sans  qu'il 
soit  besoin  d'apprécier  les  autres  moyens  opposés  par  l'appe- 
lant ; 

»  Déboute  Feyt  ës-noms.  de  son  action  en  délaissement  ; 

»  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  ;  condamne  Feyt  es- 
noms  aux  dépens  de  première  instance  et  d'appel,  etc.  » 

Cour  impériale  de  Paris  (1"  Chambre)  ,  —  du  29  no- 
vembre 1864.  —  M.  Devienne,  premier  président. —  Plaidant  : 
M"  Nicolet,  pour  la  compagnie  la  Minerve  ;  M«  Senart ,  pour 
l'intimé. 
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COUR  IMPÉRIALE  DE  PARIS. 

GOMPÉTElfCE.  —    TOITURISR.  —  YOTAGEUR.   —    PBRTB  W 
BAGAGES.  —  COMPÉTENCE  DU    JUGE  DE  PAIX. 

Le  juge  de  paix  est  seul  compétent,  à  V  exclusion  du  Tribunal  de 
Commerce,  pour  connaître  des  réclamations  formées  contre 
un  entrepreneur  de  transport,  à  raison  de  la  perte  ou  de 
l'avarie  d'effets  accompagnant  le  voyageur,  quand  la  réda- 
mation  n'excède  pas  les  limites  de  la  compétence  en  dernier 
ressort  des  Tribunaux  de  première  instance  (1). 

PBRROT    contre  COKPAGSIS   mPlÉRULB  1»SS    VOITURES   DE  PARIS» 

Le  Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine  avait  jugé  le  contraire 
leiS  septembre  1862;  sur  Fappel^  sa  décision  fat  réformée  dans 
les  termes  suivants  : 

ARRÉV. 

ce  La  Cour, 

»  Considérant  que  Faction  de  Perrot  tend  à  la  condamna- 
tion de  la  Compagnie  en  une  somme  de  280  fr.  pour  la  valeur 
d'une  valise  qui  raccompagnait,  et  qui  aurait  été  perdue  par 
le  fait  de  la  Compagnie,  et  en  200  fr.  de  dommages-inté- 
rêts ; 

»  Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  2  de  la  loi  du  25 
mai  1838,  les  juges  de  paix  prononcent  sans  appel  jusqu'à  la 
valeur  de  100  fr.,  et  à  charge  d'appel  jusqu'au  taux  de  la 
compétence  en  dernier   ressort   des  Tribunaux  de  première 

(I)  V,  Tétat  de  la  jurisprudence  sur  cette  question.  Ce  rec.  1864,  2,  7. 
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instance  sur  les  contestations  entre  les  voyageurs  et  les  voi- 
turiers  et  bateliers  pour  retards,  frais  de  route  et  perte  ou 
avarie  d'effets  accompagnant  les  voyageurs; 

»  Considérant  que  le  but  évident  du  législateur,  en  attri- 
buant aux  juges  de  paix  la  connaissance  des  contestations 
énumérées  en  Tarticle  sus-indiqué,  a  été  de  les  soumettre  à 
une  juridiction  d'un  caractère  spécial,  qui  présente  Favantage 
d'être  prompte,  peu  coûteuse,  et  de  l'accès  le  plus  facile  pour 
les  particuliers  ;  que  ces  motifs  s'appliquent  à  toutes  les  con- 
testations de  la  même  nature,  qu'elles  soient  civiles  ou  com- 
merciales ;  qu'en  effet,  s'il  fallait  admettre,  comme  le  soutient 
l'intimé,  que  le  Tribunal  de  Commerce  doit  connaître  de  la 
réclamation  faite  par  le  voyageur,  alors  qu'elle  s'adresse  à  un 
défendeur  commerçant,  et  qu'elle  repose  sur  un  acte  de  com- 
merce accompli  par  lui,  la  loi  de  1838  serait  le  plus  souvent 
sans  application,  puisque  les  faits  qui  motivent  les  réclama- 
lions  des  voyageurs  proviennent  d'ordinaire  de  voituriers  uu 
entrepreneurs  de  transport  qui  sont  des  commerçants  dont 
l'industrie  consiste  dans  des  transports,  c'est-à-dire  dans  une 
série  d'actes  de  commerce  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Annule  comme  incompétemment  rendu  le  jugement  du 
Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine  du  13  septembre  1862  et 
celui  du  23  juillet  1863^  qui  en  a  été  la  suite  ; 

»  Renvoie  le  demandeur  à  se  pourvoir  devant  la  juridiction 
compétente,  etc.  « 

Coi^r  impériale  de  Puris  (3*  Chambre),  — ■  du  9  décembre 
1864.  —  Président,  M.  Barbier.  —  Plaidant:  M»  Bussou- 
Bilfôut,  paur  la  Compagnie  impériale  des  voitures  ;  M*"  Huart, 
pour  M.  Perrot. 


COMPÉTENCE.  —    VOYAGEUR.  —  VOITURIEB.    —    PERTE    DB 
BAGAGES.  —  TRIBUNAL  DE  COMMERCE. 

C'est  au  Tribunal  de  Commerce  qu'il  appartient  de  connaître  de 
l'action  en  dommages -intérêts  formée  par  un  voyageur  contre 
un  voiturier  pour  pertes  d* effets,  lorsque  la  demande  excède  le 
taux  du  dernier  ressort  des  Tribunaux  de  première  instance  : 
l'article  2  de  la  loi  du  25  mai  1838,  qui  attribue  compétence 
au  juge  de  paix  pour  ces  contestations,  n'est  applicable 
qu'autant  que  le  litige  n'est  pas  supérieur  à  ce  taux.  {Articles 
631  et  suivants  du  Code  de  Commerce;  loi  du  25  mai  1838, 
article  2.) 

COMPAGNIE   nUPlâàULB   DES  PETITES  VOITUBBS  CODtre  HAAS. 

JUGEMENT. 

«  Attendu  que  si  la  loi  du  25  mai  1838,  article  2,  attribue 
aux  juges  de  paix  la  compétence  des  contestations  existantes 
entre  yojageurs  ,  voituriers  et  bateliers,  pour  retard ,  frais  de 
route  et  perte  ou  avarie  d'effets  accompagnant  les  voyageurs, 
cette  disposition  ne  peut  être  considérée  comme  exclusive  de 
toute  autre  juridiction  ;  qu'elle  constitue  une  faculté  accordée 
aux  parties ,  ne  dérogeant  pas  aux  articles  631  et  suivants  du 
Code  de  Commerce ,  d'après  lesquels  les  Tribunaux  de  Com- 
merce sont  compétents  d'une  faç(m  générale  sur  toutes  contes- 
tations entre  négociants  ou  pour  faits  de  commerce;  que, 
dans  l'espèce ,   la  compagnie  défenderesse  est  commerçante  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Retient  la  cause,  etc.  » 
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Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine,  -  du  29  janvier  1863« 
Appel  par  la  Compagnie  impériale. 

ARHÉT. 

ce  La  Cour , 

3»  €on8idérant  que  l'article  2  de  la  loi  du  25  mai  1838 
n^est  applicable  que  lorsque  le  lilige  n'excède  pas  le  taux 
du  dernier  ressort  des  Tribunaux  de  première  instance  ; 
que  s'agissant,  dansTespèce,  d'une  demande  en  31,000  fr.  de 
dommages-intérêts  formée  contre  la  Compagnie  des  petites 
voitures,  le  Tribunal  de  Commerce  en  a  été  régulièrement 
saisi  ; 

«>  Confirme ,  etc.  » 

Cour  impériale  de  Paris  (4*  Chambre),  —  du  13  février 
1864.  -  MM.  Tardif,  président;  Jousselin,  avocat  général; 
Busson-Billault  et  Crémieux ,  avocats. 


COUR  DE  CASSATION. 

FAILLITE.   —  MÉDECIN.  —  FRAIS  DE  DERNIÈRE  MALADIE.  — 

REFUS  DU  PRIVILÈGE. 

Les  frais  de  dernière  maladie  pour  lesquels  l'article  2101  du 
Code  Napoléon  accorde  un  privilège  au  médecin,  ne  peuvent 
s'entendre  que  des  frais  relatifs  à  la  maladie  qui  a  été  suivie 
du  décès. 

En  conséquence,  le  médecin  ne  peut  être  admis  à  la  faillite  de  son 
client  par  privilège  pour  ce  qui  lui  est  dû  à   raison  des 
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êùimê  qu'il  a  domiés  au  faOU  dans  une  nuikidU  anUtrieure  à  la 
faiUUe  (1). 

YSiGHBs  contre  stubic  pbstt. 

àXKÈT. 

u  La  Cour  , 

»  Attendu  qae ,  sous  Tancien  droit ,  le  privilège  pour  les 
frais  de  dernière  maladie  n^existait  que  pour  ceux  causés  par 
la  maladie  suivie  du  décès  du  débiteur  ;  que  les  rédacteurs  da 
Code  ,  par  les  expressions  dont  ils  se  sont  servis  et  par  la  place 
qu'ils  ont  assignée  à  ce  même  privilège ,  immédiatement 
après  celui  énoncé  au  §  2  de  Farticle  2101  pour  les  frais 
funéraires ,  ont  clairement  manifesté  la  volonté  qu'il  devait  en 
être  encore  ainsi  sous  Tempire  de  la  législation  nouvelle  :  que 
les  privilèges  sont  de  droit  étroit  et  ne  peuvent  être  étendus 
au-^elà  des  cas  pour  lesquels  ils  ont  été  limitativement 
établis  ; 

»  Attendu,  en  fait,  que  Pesty  n'a  pas  succombé  à  la  maladie 
à  l'occasion  de  laquelle  le  docteur  Vergues  a  rendu  les  soins 
dont  il  demande  la  rémunération  ;  qu'il  n'importait,  dès-lors, 
que  ces  soins  eussent  été  donnés  jusqu'au  jour  de  la  déclaration 
de  la  faillite  du  débiteur  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Donnant  défaut  contre  les  défendeurs  ; 
»  Rejette.  » 

Cour  de  Cassation  (Chambre  civile) ,  —  du  21  novembre 
1864. —  MM.  Troplong,  premier  président;  Fauconneau- 
Dufresne ,  rapporteur  ;  De  Raynal ,  premier  avocat  général , 
conclusions  conformes  ;  Bosviel ,  avocat. 


(1)  y.  dans  ce  volume,  9*  partie ,  p.  64 ,  les  notes  et  renvois. 
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COUR  DE  CASSATION. 

CHEMIN  DE  FER.  —  FAUSSE  DÉCLARATION  PAR  L'EXPÉDITEUR 
DE  LA  NATURE  ET  DE  LA  VALEUR  DES  MARCHANDISES.  — 
CONTRAVENTION.   —  LOI   SUR  LA  POLICE  DES   CHEMINS  DE 

FEU. 

Une  fausse  déclaration  par  l'expéditeur  de  la  nature  et  de  la 
valeur  des  marchandiseSy  constitue  une  contravention  à  la  déci- 
sion du  Ministre  des  travaux  publics  du  3  avril  1862,  rendue 
pour  l'exécution  d'une  ordonnance  du  15  novembre  1846 , 
contravention  punie  par  l'article  21  delà  loi  dt*  15  novembre 
1845  sur  la  police  des  chemins  de  fer  (1). 

piGNEAu  contre  chemin  de  feb  de  l*ouest. 

ARBÊT. 

c(  La  Cour, 

»  Vu  ledit  article  2i  de  la  loi  du  15  juillet  1845,  le  titre  5 
et  Farticle  79  du  règlement  d'administration  publique  du  15 
novembre  1846,  et  Tarrété  de  M.  le  Ministre  des  travaux 
publics  du  3  avril  1862,  sur  le  transport  des  matières  d'or  et 
d'argent  par  les  chemins  de  fer  ; 

»  Considérant  que  Farticle  21  de  la  loi  du  15  juillet  1845 
punit  toute  contravention  aux  ordonnances  royales  portant 
règlement  d'administration  publique  sur  la  police ,  la  sûreté 
et  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  ainsi  qu'aux  arrêtés  pris 
par  les  préfets ,  sous  l'approbation  du  Ministre  des  travaux 
publics ,  pour  l'exécution  desdites  ordonnances  ; 

(1)  V.  ce  Yolume,  suprà,  2*  partie,  p.  21,  Tarrêt  de  la  Cour  impériale  de  Paris, 
objet  du  pourvoi  rejeté  par  Parrôt  ci-dessus. 
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»  CoDsidérant  que  Tarticle  79  de  Fordonnance  royale  du  15 
novembre  1846  portant  règlement  d'administration  publique 
sur  la  police^  la  sûreté  et  Texploitation  des  chemins  de  fer, 
dispose  que  les  contraventions  à  ce  règlement,  aux  décisions 
rendues  par  M.  le  Ministre  des  travaux  publics  et  aux  arrêtés 
pris ,  sous  son  approbation ,  par  les  préfets ,  pour  Texécution 
dudit  règlement ,  seront  constatées ,  poursuivies  ^et  réprimées 
conformément  au  titre  3  de  la  loi  du  15  juillet  1845; 

n  Attendu  que  les  mots  exploitation  des  chemins  de  fer,  dont 
se  servent  tant  la  loi  de  1845  que  le  règlement  de  1846  ,  ne 
sauraient  avoir  la  même  signification  que  ceux  de  poJice  et  de 
sûreté  qui  les  précèdent  et  que ,  par  leur  généralité ,  ils  s'ap- 
pliquent aussi  bien  aux  décisions  prises  par  Tautorité  pour  le 
transport  des  marchandises  qu*à  celles  concernant  le  transport 
des  personnes  ;  que  la  preuve  s'en  tire  non- seulement  des  termes 
mêmes  de  ces  loi  et  règlement ,  mais  aussi  de  la  référence 
des  articles  21  de  la  loi  de  1845  et  79  du  règlement  de  1845 
avec  le  titre  5  de  ce  dernier  règlement ,  dont  les  dispositions 
ont  spécialement  pour  objet  le  transport  des  marchandises, 
puisque  Farticle  79  susvisé  punit  des  peines  portées  en  Tarlicle 
21  de  la  loi  de  1845  les  contraventions  aux  diverses  prescrip- 
tions de  ce  règlement ,  sans  distinguer  celles  relatives  à  la 
police  et  à  la  sûreté  de  la  circulation  ou  des  personnes,  de  celles 
qui  se  rapportent  au  transport  des  marchandises  et  à  la  per* 
ception  des  tarifs; 

»  Attendu  que  ces  prescriptions,  ainsi  que  les  dispositions 
des  décisions  prises  pour  en  assurer  TexécutioUy  constituent 
des  obligations  réciproques  et  que  les  mesures  ordonnées  par 
Tautorité  compétente  pour  garantir  la  fidèle  perception  des 
tarifs  doivent  être  obéies  aussi  bien  par  les  expéditeurs  que  par 
les  compagnies  fermières  ou  concessionnaires  et  sont  également 
protégées  par  la  loi  pénale  ; 

»  Attendu  qu'un  arrêté  du  Ministre  des  travaux  publics  du 
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3  avril  1862 ,  notifié  le  5  da  même  mon  à  la  compagnie  du 
diemin  de  ferde  rOoest^poiieqiie  diaque  expéditîoD  de  finanoes 
doit  être  accompagnée,  de  la  part  de  rexpéditeur^  de 
boQetin  de  rembe  mentioonaDt  la  Taleur  de  Farlide  à  tratt»- 
porter; 

M  Attendu  que  cette  «Mîgalion  ômI  s'entendre  de  la  Taknr 
réelte  des  finances  à  transporter,  poisqine  c'est  snr  œttft 
valeur  que  doit  être  Ente  la  perception  du  prix  de  transport 
fixé  par  les  tarife  approorës  par  le  Ministre  ; 

»  Attendu ,  en  fait ,  que  Farrét  attaqué  OMistate  qull  est 
établi  par  les  docoments  do  procès ,  qn  en  1862 ,  Pigneaa  a 
remis  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  TOoest  ^  à  Paris^ 
pour  être  expédiées  an  HaTre ,  dooae  caisses  contenant  des 
finances  poor  une  somme  de  698,430  fr.,  ^^  9^^  ^vur  les  bulle- 
tins de  remise  par  loi  déposés,  cet  envoi  est  déclaré  menson- 
gèrement  comme  n'ayant  qu'une  valeur  de  209,60(1  lr«;  qu'il 
n'a  payé  la  taxe  de  transport  qu'en  proportion  de  ce  dernier 
chifiGre  ; 

»  Attendu  que  par  sa  déclaration  frauduleuse  dans  le  bulletin 
remis  par  lui  pour  déterminer  la  valeur  réelle  des  finanoes  à 
destioatioD  du  Havre ,  Pigneau  a  formellement  contrevenu  aux 
obligations  que  lui  imposait  la  décision  de  M.  le  Ministre  des 
travaux  publics,  laquelle  était  obligatoire  sous  les  peines  portées 
par  l'article  21  de  la  loi  du  16  juillet  1845  ; 

»  Rejette.  » 

Cour  de  Cassation  (Chambre  criminelle),  -  du  23  juin  1864, 
—  MM.  Vaisse ,  président  ;  Y.  Foucher,  rapporteur;  Charrins, 
avocat  général ,  cooclusions  conformes  ;  Hérold  et  Beauvois* 
Devaux ,  avocats: 
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COUR  IMPÉRIALE  DE  PARIS. 

COMPÉTENCE.  —  LIEU  DE  LA  PROMESSE  ET  DE  LA  LIVRAISON. 

—  CONTESTATION  SÉRIEUSE  SUR  L'EXISTENGE  DU  MARCHÉ. 

—  ATTRIBUTION  DE  JURIDICTION  NON   APPLICABLE. 

le  Tfibunai  du  tteu  oà  s'est  faite  la  promesse  et  où  devait  se 
faire  la  livraison ,  n'est  pas  compétent  pour  statuer  sur  la 
demande  en  exécution  du  marché,  lorsque  l'existefux 
même  de  ce  marché  est  sérieusement  contestée.  (Gode  de 
Procédure,  arUcle  420.)  (1) 

FossBT  contre  Laigre. 

AREÉT. 

V  La  Cour  , 

»  Considérant  que  les  parties  sont  en  désaccord  sérieux  sur 
le  marché  qui  fait  Tobjet  du  procès  ; 

»  Que  rappelant  en  conteste  Vexistence; 

»  Qu'au  point  de  vue  de  la  question  ainsi  posée  le  Tribunal 
de  Commerce  de  la  Seine  n'était  pas  compétent; 

»  Infirmant  ; 

n  Renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  ainsi  qu^elles  avise- 
font.  » 

Cour  impériale  de  Paris  (5«  Chambre)  ,  -  du  16  janvier 
1864.  —  M.  Filhon,  président. 


il    II 


FIN  DE  LA  DEUXIÈME  PARTIE. 


(1)  Gonf.  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  du  3  mars  1863.  Voir  ce  rec,  1863, 
1,  53,  et  la  jurisprudence  rapportée  en  note. 


JorisprodeDce  commerciale  et  maritime  de  Nantes. 

SUPPLÉMENT. 


SEANCE  D'INSTALLATION 


DU 


TRIBUNAL    DE   COMMERCE 


DE    NANTES.  ,. 


Sémnme  au  1   aéeetmH^e  f  ftft4. 


L'installation  du  Président  et  des  Juges  récemment 
élus  pour  compléter  le  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes 
a  eu  lieu,  en  audience  solennelle,  le  7  décembre 
1864. 

Parmi  les  invités  à  cette  cérémonie  se  trouvaient  : 
M.  Baudouin ,  conseiller  à  la  Cour  impériale  de  Rennes, 
président  de  la  Cour  d'assises  de  la  Loire-Inférieure  ; 
M.  Janvier  de  la  Motte ,  président ,  et  M.  Ghéguillaume, 
vice-président  du  Tribunal  civil  ;  M.  de  Plasman ,  pro- 
cureur impérial;  M.  Laënnec,  juge  d'instruction. 

Le  Conseil  de  l'Ordre  des  Avocats ,  la  Chambre  des 
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Âvoués  et  un  grand  nombre  des  Membres  du  Barreau , 
assistaient  en  robes. 

Le  Commerce  était  représenté  par  MM.  Voruz ,  pré- 
sident, Lauriol,  vice-président ,  et  plusieurs  Membres 
de  la  Gbambre  de  Commerce ,  par  MM.  Maës ,  Roy , 
Tocbé,  Roux,  anciens  présidents  du  Tribunal  ;  par  M. 
d'Enlremont,  syndic  des  Agents  de  change  et  Courtiers. 

A  onze  heures ,  les  Huissiers-Âudienciers  ont  annoncé 
le  Tribunal  ;  et  M.  Â.  Guillon,  président  sortant,  ainsi 
que  les  Juges  qui  ont  composé  le  Tribunal  sous  sa 
présidence ,  ont  pris  place  sur  les  sièges. 

M.  Guillon ,  après  avoir  déclaré  Taudience  ouverte ,  a 
fait  introduire  M.  Goullin,  président,  et  MM.  Briaudeau, 
Em.  Maës,  Lechat  et  Jamont,  membres  du  nouveau 
Tribunal.  Ces  Magistrats  ont  occupé  des  fauteuils  placés 
dans  Tauditoire;  puis  lecture  a  été  faite  par  M.  le  Greffier 
de  la  prestation  de  serment  des  Membres  nouvellement 
élus. 

M.  Â.  Guillon,  avant  de  quitter  le  fauteuil  de  la  pré- 
sidence ,  a  prononcé  le  discours  suivant  : 

Hbssibvrs^ 

Arrivé  au  terme  légal  de  mon  mandat ,  je  dois  vous  rendre 
un  compte  sommaire  des  affaires  qui  ont  été  soumises  k  la 
juridiction  du  Tribunal  de  Commerce  pendant  la  période  de 
deux  ans  qui  s*est  écoulée  sous  ma  présidence^  soit  du  30  no- 
vembre 1862  au  22  novembre  1864. 

122    procès  restaient  à  juger  le  30  novembre  1862. 
3 .  322    procès  ont  été  enrôlés  jusqu'au  20  novembre  1864. 


3.444    Total. 
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108     procès  ont  été  jugés  pat*  défant  en  premier  ressort. 
1 .259     procès  ont  été  jugés  par  défaut  en  dernier  ressort. 
355     procès  ont  été  jugés  coutradictoirement  en  premier 

ressort. 
347    procès  oot  été  jugés  contradictoirement  en  âeroier 

ressort. 
480     procès  ont  donné  lieu  à  la  nomination  d'arbitres- 

experls. 
205     procès  ont  été  jugés  en    matière  de  faillites  et   en 

matières  diverses. 
454    procès  ont  été  tracés  ou  conciliés. 
236    procès  restent  à  juger. 


3.444    Parité. 


Le  nombre  des  affaires  enrôlées  est  inférieur  de  218  à  celui 
de  la  période  précédente. 

117    de  uos  jugements  ont  été  frappé^  d'appel. 

73    arrêts  de  la  Cour  de  Rennes  nous  sont  connus  jusqu'à 
ce  jour. 


62  confirment  nos  jugements. 

11  les  infirment  en  totalité  ou  en  partie. 

11  appels  ont  été  conciliés  sans  arrêts. 

33  restent  à  juger. 


117    Parité. 

FAILLITES 

75    faillites  restaient  à  régler  le  30  novembre  1862. 
79    faillites  ont  été  ouvertes  pendant  cette  période. 


154    Total. 
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20    faillites  ont  été  terminées  par  coDoordat. 

35    faillites  ont  été  terminées  par  union   ou  abandon 

d'actif. 
27    faillites  ont  été  closes  pour  insuffisance  d*actif. 
3    faillites  ont  été  rapportées. 
69    faillites  restent  à  régler; 


154    Parité. 


Sur  les  55  faillites  liquidées  pendant  cette  période  ,  les  20 
qui  ont  été  terminées  par  concordat  présentent  un  chiffre  de 
334,204  fr.  87  c.  à  Factif  et  de  841,342  fr.  36  c.  au  passif , 
soit  dividendes  moyens  25,79  V«- 

Les  35,  terminées  par  liquidation  d'union  ou  par  abandon  d'ac- 
tif, offrent  un  actif  de  729,060  f.  81  c.  et  un  passif  de  1,807,353  f. 
81  c. ,  soit  une  moyenne  de  dividende  de  15,94  Vo- 

Si  Ton  décompose  les  liquidations  par  concordats,  on  trouve 
que  : 

4    faillites  ont  donné  moins  de  10  Vo* 

6        —  —  10  à  20. 

6        -  —  20  à  30. 

2        —  —  30  à  50. 

1        -  —  75. 

1        —  ->  100. 


20    Parité. 


Le  détail  des  liquidations  d'union   ou  d'abandon  d'actif 
fournit  : 

IB  faillites  qui  ont  donné  moins  de  10  Vo* 

5  -                 —  10  à  20. 

6  —  -  20  à  30. 
3  ~  —  30  à  40. 
3  -                 —  40  à  60. 


35    Parité. 
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La  statistique,  Messieurs,  tout  aride  qu'elle  est,  a  cepen- 
dant uue  éloquence  irréfutable. 

Tirons  immédiatement  de  ces  chifi^es  les  conséquences  qui 
en  découlent. 

Le  nombre  décroissant  des  litiges  soumis  au  Tribunal 
pendant  ces  deux  dernières  années  dénote-t-il  chez  nos 
comraerçauts  un  penchant  plus  prononcé  vers  Tesprit  de  con- 
ciliation ? 

Je  n'ose  répondre  affirmativement,  et  je  suis  plutôt  porté  à 
penser  que  cette  diminution  doit  être  attribuée  au  ralentisse- 
ment des  affaires  en  général,  et  principalement  à  Fabsence 
presque  complète  d'exportation  de  nos  céréales  ;  ce  commerce 
spécial  fournissant,  dans  les  années  d'activité,  la  majeure 
partie  des  procès  que  le  Tribunal  ait  à  juger. 

Remarquons  ensuite  que  le  nombre^'  des  faillites  ouvertes 
pendant  cette  période  n'excède  que  d'un  celui  des  faillites  de 
la  période  précéc^ente. 

Le  chifire  des  passifs  témoigne  par  son  total ,  relativement 
insignifiant,  du  peu  d'importance  des  affaires  des  commer- 
çants faillis,  et  prouve  que  le  haut  commerce  de  notre  place 
a  su  maintenir  sa  vieille  réputation  d'honneur  et  de  prudence. 

Disons  aussi  que  le  nombre  croissant  des  faillites  closes, 
presqu'aussitôt  qu'ouvertes,  pour  cause  de  l'insuffisance  de 
l'actif,  et  que  l'exiguïté  des  dividendes  offerts  ou  hissés  aux 
créanciers  prouvent  deux  choses  :  c'est  que  les  commerçants 
en  mauvaise  situation  ont  le  tort  grave  de  ne  pas  suivre  les 
sages  prescriptions  de  la  loi  qui  leur  ordonne  de  déposer  im- 
médiatement leur  bilan;  c'est  ensuite  que  les  créanciers,  f^ar 
une  longanimité  mal  entendue,  laissent  périr  sans  profit  pour 
personne,  entre  les  mains  de  leur  débiteur,  jusqu'à  sa  dernière 
ressource. 

Je  devrais  peut-être,  Messieurs,  laisser  dans  l'ombre  la  der- 
nière déduction  que  l'on  peut  tirer  de  cette  statistique,  et  ne 
pas  rappeler    qu'à    73   appels  de  nos  jugements  la  Cour  de 


—  6  — 

Rennes  a  réponda  par  63  anréto  confiimatHs.  0  y  aorait  pins 
de  modestie  dans  le  silence. 

Mais  je  parle  ici  an  nom  d'un  corps  constitué,  qui  n'a  pas 
le  droit  d'être  modeste,  et  qui,  en  présence  d'un  des  plus 
éminents  conseillers  de  notre  Cour  d'appel,  ne  saurait,  sans 
lui  faire  injure,  cacher  la  noble  fierté  que  lui  inspire  un  si 
haut  suffi*age. 

Si  quelque  esprit  chagrin  désavouait  cette  velléité  d'oi^;iieil, 
je  lui  dirais,  en  fidèle  interprète  des  sentiments  de  tous  mes 
collègues,  que  ce  résultat  satisfait  encore  plu:»  leur  esprit  de 
justice  qu'il  ne  flatte  leur  amour-propre. 

Croyez  bien.  Messieurs,  que  sur  ce  siège,  tous,  nous  n'avons 
qu'une  préoccupation  :  rechercher  la  vérité  ;  nous  n'avons  qu'un 
but  :  rendre  bonne  justice;  nous  n'éprouvons  qu'une  crainte  : 
nous  tromper  dans  nos  jugements.  Or,  nous  sommes  beaucoup 
plus  heureux  que  fiers  de  pouvoir  dire  :  nous  étions  dans  le  vrai. 

Que  tous  mes  bons  collègues  reçoivent  ici  mes  sincères 
remerdments  et  le  témoignage  public  de  ma  \ï\e  gratitude 
pour  le  concours  si  dévoué  et  si  persévérant  qu'ils  m'ont 
prêté  dans  l'accomplissement  de  ma  tâche.  Qu'ils  soient  bien 
convaincus  que  j'emporte  de  cette  loyale  el  sympathique  colla- 
boration des  souvenirs  qui  ne  s'effaceront  jamais. 

Le  Tribunal  va  perdre  MM.  Polo,  Goiirdon,  Gilée  et  de  la 
Brosse,  le  premier  qui  avait  bien  voulu  rentrer  avec  moi  il  y 
deux  ans  en  qualité  d'ancien  juge,  les  autres  qui  finissent  leur 
quatrième  année  de  judieature.  Le  commerce  de  Nantes,  re- 
connaissant des  bons  services  de  ces  dignes  Magistats ,  fera 
plus  tard  un  nouvel  appel  à  leur  dévouement  et  sa  voix  ne 
sera  pas  méconnue. 

M.  Briaudeau,  ancien  juge  rentrant,  MM.  Ëm.  Maës,  Lecbat 
et  Jamont,  appelés  par  le  vœu  de  leurs  concitoyens  à  combler 
le  vide  laissé  par  celte  retraite^  concourront  avec  les  membres 
restants  de  l'ancien  Tribunal  à  reconstituer  un  ensemble  aussi 
distingué  qu'honorable. 
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A  leur  téte^  vient  de  nouveau  se  placer  celui  qu'il  y  a 
deux  ans  je  remplaçais  moi-même  sur  ce  fauteuil,  mou  hono- 
rable ami  M.  Goullin.  Son  dévouement  à  la  chose  publique, 
tant  de  fois  éprouvé,  n'a  pas  failli  à  l'appel  réitéré  de  ses 
pairs,  et  lui  a  fait  accepter,  pour  la  seconde  fois,  le  laborieux 
honneur  de  la  présidence.  L'estime  publique  et  la  conscience 
du  devoir  noblement  accompli  seront  sa  récompense  la  pins 
précieuse. 

Quant  à  moi ,  qui  fus  appelé  à  être  et  son  successeur  et  son 
devancier,  je  n'ai  d'autre  ambition  que  d'avoir  suivi  ses  tra- 
ces, et  de  lui  transmettre,  aussi  intact  qu'il  m'a  été  possible, 
l'héritage  qu'il  m'avait  légué. 

Je  serais  bien  ingrat,  si  j'oubliais  dans  cette  solennité  d'a- 
dieux les  Membres  du  barreau  de  Nantes.  Si  les  affaires  com- 
pliquées et  difficiles  arrivent  à  notre  délibéré  claires  et  lucides, 
si  les  questions  ardues  du  droit  commercial  trouvent,  sous 
notre  plume  peu  exercée^  une  solution  que  la  Cour  d'appel, 
ainsi  que  je  le  constatais  tout  à  Theure,  désavoue  rarement, 
c'est  qu'une  étude  toujours  consciencieuse  et  une  discussion 
souvent  éloquente ,  viennent  singulièrement  faciliter  notie 
travail. 

J'ai  cherché  à  entretenir  entre  le  Tribunal  et  MM.  les 
Avocats  des  rapports  dignes  et  bienveillants.  Cette  tâché  était 
trop  facile  de  part  et  d'autre  pour  que  je  fasse  autre  chose  ici 
que  de  constater  le  résultat  obtenu. 

Je  dois  aussi  à  MM.  les  Syndics  de  faillites  et  à  MM.  les 
Arbitres-experts  un  témoignage  public  de  satisfaction  pour  le 
concours  profondément  honnête  et  constamment  dévoué  qu'ils 
ont,  selon  leurs  vieilles  traditions,  apporté  dans  l'accomplisse- 
ment de  leur  mandat.  La  tâche  de  MM.  les  Syndics  a  été 
d'autant  plus  méritoire  que  le  chiffre  restreint  des  faillites  et 
surtout  J'exiguité  des  actifs  n'ont  pas  permis  au  Tribunal  de 
rémunérer  convenablement  leurs  services. 
Je  suis  heureux  d'avoir    à  répéter  à  M.  le  Greffier  en  chef 
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et  à  son  oommis  ce  que  mes  prédécesseurs  leur  ont  dit  jus- 
quMci  :  Que  le  service  du  greffe  a  continué  à  se  faire  ayec 
une  exactitude  et  une  intelligence  remarquable^. 

Je  ne  descendra  pas  de  ce  fauteuil  sans  avoir  remerdé  tous 
nos  hôtes  ici  présents  d'avoir  bien  voulu  nous  apporter  au- 
jourd'hui le  relief  de  leur  présence  et  le  témoignage  de  leur 
sympathie. 

Pendant  de  longues  années^  Tinstallation  du  Tribunal  de 
Commerce  s'accomplissait  dans  une  quasi-solitude.  —  Par  une 
heureuse  innovation  désormais  consacrée  comme  un  usage, 
cette  fête  intime  a  pris  les  proportions  d'une  solennité  et 
réunit  dans  cette  enceinte  les  membres  les  plus  distingués  de 
la  grande  famille  commerciale  et  judiciaire.  Sous  l'influence  de 
ce  haut  patronage,  les  fonctions  aussi  modestes  qu'honorables 
de  juges  consulaires  sont  rehaussées  et  reçoivent  leur  lettres 
de  noblesse. 

En  voyant  se  grouper  autour  d'eux  l'élite  du  commerce  qui 
les  a  choisis,  les  anciens  Présidents  qui  leut*  ont  légué  de  si 
nobles  exemples,  notre  Gour  d'appel,  représentée  par  un  de 
ses  membres  les  plus  distingués ,  les  sommités  enfin 
de  la  magistrature  civile,  heureuse  de  donner  à  sa 
soeur  commerciale  ce  témoignage  de  sympathie  frater- 
nelle, les  juges  consulaires  se  sentent  plus  pénétrés  de  la  gra- 
vité de  leurs  fonctions,  plus  résignés  au  sacrifice  de  leurs  in- 
térêts et  de  leurs  loisirs,  plus  résolus  dans  l'accomplissement 
de  leur  tâche  délicate. 

C'est  sous  l'impression  de  ces  sentiments  que  j'invite  les 
membres  du  nouveau  Tribunal  à  nous  remplacer  sur  ces 
sièges. 


M.  Guillon  est  alors  descendu  du  siège ,  suivi  de 
Polo ,  Gourdon ,  Gilée  et  de  la  Brosse.  MM.  GouUin , 
Briaudeau ,  Em.  Maës  et  Jamont  les  ont  immédiatement 
remplacés,  et  M.  Goullin  s'est  exprimé  en  ces  termes  : 
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Messieurs  , 


LorsquHl  y  a  deux  ans,  je  remettais  le  fauteuil  de  la  prési- 
dence à  mon  successeur  Y  M.  A.  GuiUon,  qui  me  le  rend  aujour- 
d'hui entouré  d*un  doutcI  éclat,  je  croyais  adresser  un  dernier 
adieu  à  mes  fonctions  consulaires,  et  j'exprimais  bien  impar- 
faitement à  mes  collègues,  à  tou9  nos  autres  coopérateurs,  mes 
profonds  regrets  de  cette  séparation. 

Envisageant  alors  Favenir  de  notre  Tribunal  de  Commerce , 
ie  rappelais  Tinfluence  fâcheuse  que  le  décret  du  2  août  1854 
avait  exercée  sur  les  conditions  du  renouvellement  de  ses  mem- 
bres, et  j'exprimais  Tespoir  que  nous  fondions  sur  le  décret  du 
22  janvier  1862,  qui  a  permis  la  rentrée  successive  des  anciens 
juges  les  plus  dévoués,  et  devait  nous  assurer  de  riches  réser- 
ves pour  la  présidence.  >" 

Chaque  jou*r  nous  rapproche  du  moment  où  nous  verrons  se 
réaliser  ces  espérances.  En  effet,  si  ce  fauteuil  n'est  pas  occupé 
en  ce  moment  par  un  autre  que  moi,  ce  n'est  ni  le  talent, 
ni  la  rectitude  de  cœur  et  de  jugement,  ni  la  maturité  de  l'ex- 
périence qui  ont  fait  défaut  à  de  nouveaux  candidats  ,  In- 
vestis de  l'estime  et  de  la  coqiiance  publiques  ,  mais  seule- 
ment l'âge  nécessaire  pour  satisfaire  aux  conditions  d'éli- 
gibilité. 

D'ici  donc  à  peu  de  temps,  nous  trouverons  parmi  les  membres 
du  Tribunal  dQnt  nous  nous  séparons,  et  parmi  ceux  qui  lui 
conservent  leur  dévoué  et  efficace  concours  ,  d'abondantes 
ressources  pour  donner  une  nouvelle  force  à  notre  institution 
consulaire. 

C'est  afin  de  servir  de  trait  d'union  entre  ce  passé  que  je 
représente  et  l'avenir  que  je  serais  heureux  de  voir  partout 
également  sourire  ,   que  je  n'ai  pas  craint  de  faire  ce  dernier 

« 

essai  de  ma  bonne  volonté  et  de  mes  forces.  Je  me  suis  sur- 
tout reposé  sur  le  concours  dévoué  de  mes  collègues  et  sur  la 
continuation  de  la  bienveillance  à  laquelle  vous  m'avez  habitué, 
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vous  tous,  Messieurs,  qni  concourez  si  puissamment  avec  omis 
à  TadmiDistratioD  d'une  bonne  justice  en  nous  facilitant  Tac- 
complissement  de  notre  mandat. 

C'est  ainsi ,  Messieurs ,  que  nous  aurons  réussi  à  conjurer  , 
pour  la  conservation  de  notre  institution  ,  les  conséquences 
que  Ton  était  loin  de  prévoir  lorsque  nos  prédécesseurs  ont 
obtenu  le  décret  du  2  août  1854. 

11  est  rare  que  le  dévouement  et  une  ferme  volonté  mis  an 
service  d'une  bonne  et  juste  cause,  ne  finissent  pas  par  être 
couronnés  de  succès  ;  ce  succès  est  infaillible,  quand  tous  les 
intéressés  à  cette  cause  sont  unis  pour  la  défendre ,  et  alors 
même  les  grandes  fautes  peuvent  être  réparées. 

M'inspirant  de  ces  graves  considérations,  je  ne  puis  résister 
au  devoir  de  m'élever  à  des  vues  plus  générales  qui ,  dans 
les  convictions  les  plus  profondes  de  ma  conscience- ,  impli- 
quent les  intérêts  commerciaux  de  notre  cité,  ceux  du  bassin 
de  la  Loire ,  ceux  ei^n  de  notre  France  entière. 

Dussé-je  enconrir  le  reproetie  de  sortir  des  limi^s  que 
semblent  me  tracer  les  circonstances  où  je  ine  trouve  ,  .je 
le  ferai  pour  obéir  à  ces  convictions  et  à  Tempire  des  situa- 
tions actuelles. 

Lorsqu'il  fut  décidé  qu'une  voie  ferrée  relierait  Paris  à  l'O- 
céan ,  par  Orléans ,  Tours  et  Nantes  ,  Nantes  pouvait  être 
la  tête  et  le  terminus  de  cette  ligne.  Nantes  refusa ,  demanda 
la  création  du  premier  bassin  à  flot  de  Saint- Nazaire  et  déter-^ 
mina  ainsi  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans ,  qni 
voulait  alors  identifier  ses  intérêts  avec  ceux  de^  Nantes ,  k 
s'appuyer  sur  Saint-Nazaire. 

Cette  grave  erreur,  commise  il  y  a  dix-sept  ans ,  en  a  en- 
traîné de  nouvelles,  qui,  par  leur- enchaînement ,  menacent 
aujourd'hui  de  faire  perdre  à  Nantes  les  éléments  les  pl«s 
essentiels  de  son  commerce  et  de  son  ancienne  prospérité. 

En  effet,  que  restera-t-il  à  Nantes ,  la  capitale  commerciale 
de  notre  Bretagne ,  si  elle   n'est  pas  réellement  un  port  ma- 
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ritîme  ?  Et  comment  peuUelIe  rester  port  maritime,  si  on  n'y 
peut  pas  faire  accéder  régulièrement  par  la  Loire ,  les  navires 
d'un  tirant  d'eau  moitié  moindre  que  celui  qui  leur  est  assuré 
en  tout  temps  dans  le  bassin  de  Saint-Nazaire,  -r-  où  on  en 
commence  un  second  plus  grand,  qui  doit  être  suivi  d'un  troi* 
sième^  plus  vaste  encore? 

Les  dernières   et    fatales  conséquences   de  l'état  actuel  des 
choses  et  des  projets  connus  sont ,  pour  notre  ville,  la  déser- 
tion  successive  des  chantiers  de  radoubs  et  des  constructions 
maritimes  ;  celle  de  tous  les  corps  d'état  et  de  toutes  les  indus- 
tries   qui  s'y  rattachent ,  y  compris  la  grande  industrie  mé- 
tallurgique ;  c'est   le   dépérissement    graduel  et  profond  des 
valeurs  immobilières  et  industrielles  de  la  majeure  partie  des 
quartiers  d'une  cité  de  cent  mille  âmes  ;  c'est  la  perte  de  tous 
les  millions  qui,  pendant  un  long  passé,  ont  été  dépensés  pour 
y  faire  affluer  par  les  routes,  les  rivières  et  les  canaux,  sur 
chacune  des  rives  de  la  Loire,  les  produits  agricoles  et  indus- 
triels de  L'intérieur  de  la  France,  et  pour  y  faire  pénétrer  les 
denrées  et  produits  de  toute  nature  importés  par  mer« 

Saint -Nazaire,  qui  devait  n'être  ,  disait-on  avec  retentisse- 
ment, que  l'avant-port  de  Nantes,  étant  transformé  en  seul  et 
unique  port  maritime  de  la  Loire,  nëoessitéra  de  nouvelles  et 
immenses  dépenses;  mais    quelques  sacrifices  que  l'on  fasse 
pour  développer  ses»  bassins ,    pour  lui  ouvrir  de  nouvelles 
routes  vers  l'intérieur,  pour  en  faire  enfin  une  place  commer- 
ciale, Saint-Nazaire,  reconnu  infortifiable,  restera  toujours   un 
immense  danger,  en  cas  de  guerre,  pour  la  sécurité  des  flottes 
qui  seront  réunies  dans  ses  bassins,  et  des  richesse»  qui  seront 
amoncelées  dans  la  ville.  En  temps  de  paix,  elle  n'ofifrira  ja- 
mais, comme  place  commerciale,  les  avantages  de  la  situation 
de  Nantes,  si  de  nouveaux  travaux  peuvent  restituer  à  Nantes 
sa  qualité  de  port  maritime. 

Pour  qu'un  tel  résultat  soit  obtenu  ,  il  faut  que  notre  port 
puisse  recevoir  les  navires   au   même  tirant  d'eau  que  Saint- 
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Nazaire.  Alors  Saint-Nazaire  et  Nantes  ne  feront  plus  qu'on  ; 

I 

la  prospérité  de  Tune  de  ces  yilles  ne  pourra  être  qu'âne 
cause  de  prospérité  de  plus  pour  Fautre  ,  prospérité  qai  pro- 
fitera également  à  toutes  les  compagnies  et  entreprises  de 
transports;  notre  grand  établissement  d'Indret  ne  sera  plus 
menacé  par  les  sables  de  la  Loire  ;  en  cas  de  guerre,  flottes  de 
FEtat  et  navires  de  commerce  auront  un  port  de  refuge  qui 
défiera  toute  attaque  de  Fennemi  ;  ainsi  se  trouvera  utilisée  la 
position  exceptionnelle  que  le  golfe  de  Gasc4>gne  et  les  magni- 
fiques attérages  de  Belle-Isie  ont  faite  à  notre  ville  pour  être 
un  port  de  refuge  en  temps  de  guerre  et  un  port  de  com- 
merce de  premier  ordre  en  temps  de  paix. 

Si,  comme  on  Faffirme,  cela  est  possible,  toutes  les  volontés, 
tous  les  dévouements  s^uniront  à  Nantes ,  pour  en  poursuivre 
énergiquement  la  réalisation,  de  même  que  les  volontés  et  les 
dévouements  se  sont  présentés  afin  de  répondre  à  Fappel  qui 
leur  a  été  fait  pour  la  conservation  de  notre  magistrature 
consulaire. 

Au  nom  de  mes  collègues  et  au  mien,  je  me  joins,  avec  un 
vif  sentiment  de  gratitude,  à  mon  prédécesseur  et  ami  M.  A. 
Guillon,  pour  vous  réitérer  à  vous  tous.  Messieurs,  nos  remerd- 
ments  de  la  sympathie  dont  yotre  présence  à  cette  cérémonie 
est  un  si  éclatant  témoignage.  De  telles  marques  dé  votre 
bienveillance  sont  pour  nous  un  encouragement  et  une  récom- 
pense à  la  fois,  aussi  dignes  dé  ceux  qui  les  donnent  que  pré- 
cieux pour  ceux  qui  les  reçoivent  avec  la  profonde  conscience 
des  eflorts  qu'ils  feront  pour  les  justifier. 


Nantes,  imp.  de  M"»  ?•  Melliaet. 
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ou  de  l'avarie  de  la  marchandise,  sans  pouvoir 
lui  opposer  la  fin  de  Bon-rocevoir,  tirée  de  ce 


qu'a  n'a  pas  protesté  dans  les  formes  et  délais 
des  articles  435  et  436  du  Code  de  Com- 
merce. 

(E.  Lefebvre  et  G**  c.  Mainguet  et  Ar- 
rouet.)  I.     104 

3.  —  Faute  réciproque.  — Réparation  du 
dommage  à  frais  commun.  —  Détermination 
des  fautes.  —  Steamers.  — >  En  matière  d'a- 
bordage, la  faute  réciproque  de  deui  navires 
équivaut  à  un  doute  dans  les  causes  de  l'a- 
bordage ,  et,  dans  ce  cas,  la  réparation  du 
dommage  doit  être  faite  k  frais  communs. 
(Article  407,  §  3,  du  Gode  de  Commerce.) 

11  y  a  faute  réciproque,  imputable  à  deux 
steamers  :  de  la  part  du  premier,  si,  au  mo- 
ment de  Pabordage,  naviguant  à  toute  vapeur, 
dans  une  rade  encombrée  de  bâtiments  à 
Tancre,  U  a  décrit  avec  cette  vitesse  une 
courbe  &  l'encontre  de  l'autre  steamer  ;  de  la 
part  du  second,  si,  en  présence  de  cette  mar- 
nœuvre  du  premier,  il  a,  au  lieu  de  stopper, 
continué  à  courir  de  toute  la  vitesse  de  sa 
machine. 

(Jouvellier,  Tricot,  Edel  et  C*  c.  Gâche, 
Dubigeon  et  Penfirat.)  I.    23 

4.  —  Vice  de  construction  ou  d'instal- 
lation du  navire  abordeur.  —  Faute.  — 
Remorqueur.  —  Chômage  du  navire.  — 
Aux  termes  de  farticle  407  du  Code  de  Goin- 
merce,  les  domjnages  causés  par  un  abordage 
doivent  6tre  supportés  par  celui  qui  l'a  causé, 
et  il  faut  assimiler  à  la  faute  du  capitaine  du 
navire  abordeur  le  vice  de  construction  ou 
d'installation  de  ce  navire  qui  a  pu  donner  lieu 
à  l'accident. 

On  ne  saurait  prétendre  qu'en  pareille  cir- 
constance ce  vice  de  coastruction  ou  d'instal- 
lation cottstitoe  on  cas  fortuit  qui  oblige  le 
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navire  abordé  à  supporter  le  dommage  sans 
répétition. 

Quand  l'abordage  s^est  produit  dans  ces 
conditions,  alors  que  le  navire  abordeur  était 
remorqué  et  qu'il  n'y  a  aucune  faute  imputable 
au  capitaine  du  navire  abordé  ni  à  celui  du 
remorqueur,  c'est  le  capitaine  du  navire  re- 
morqué qui  est  seul  responsable. 

indépendamment  du  coût  des  travaux  à 
effectuer  pour  réparer  le  dommage  matériel 
occasionné  par  l'abordage,  il  convient  de  faire 
supporter  à  l'auteur  de  l'événement  les  frais 
accessoires  qui  en  sont  la  suite  directe,  et  no- 
tamment de  tenir  compte  du  retard  que  le 
navire  éprouve  dans  ses  opérations. 

(Glotin  c.  Hall  et  Martin.)  I.    110 

ACTE  DE  COMMERCE.--- y.  Compétence. 

—  Société  en  commandite. 

ACTE  DE  FRANCISATION.  —  V.  Na- 
vire.   . 

ACTE  D'EXÉCUTION.  —  V.  Domicile. 

ACTEUR.  —  V.  Théâtre. 

ADMINISTRATION  DE  U  MARINE.  -^ 
V.  Gens  de  mer. 

AFFRÈTEMENT.  —  1.  —  Charte-partie. 

—  Allèges.  —  Gabaret,  —  Batelage.  -. — 
Force  majeure,  —  La  stipulation  d'une 
charte-partie  par  laquelle  un  capitaine  s'oblige 
à  remettre  sa  cargaison  à  quai,  à  Chanienay, 
ou  aussi  près  de  là  qu'il  pourra  sûrement 
aborder,  prenant  à  sa  charge  les  frais  d'allé- 
gés en  Loire,  s'il  y  en  avait,  et  en  s'enga- 
geant,  en  ce  cas,  à  n'employer  que  des  gabares 
pontées,  doit  s'entendre  en  ce  sens  que  si. le 
manque  d'eau  en  Loire  obligeait  le  capitaine 
à  transborder  sa  cargaison  sur  des  gabares, 
les  frais  d'allégés  seraient  à  son  compte. 


Mais  cette  stipulation  ne  peut  s'appliquer  à 
des  frais  de  batelage  du  bord  à  quai  rendus 
nécessaires  parce  que  le  navire  n'a  pu  être 
placé  raneei  à  quai. 

(Derrien  c.  Codet.)  I.    75 

9.  -^  Charte-partie.  —  Connaiê9êmeni . 
Mesures  de  pesanteur  et  de  capacité,  — 
Keel  et  chaldron  de  Newcastle.  —  Tonneau 
anglais.  —  Règlement  du  fret.  —  Clause  : 
poids  inconnu.  —  Lorsqu'il  a  été  convenu  dans 
une  charte-partie  que  le  fret  serait  payé  au 
poids  de  la  marchandise  embarquée ,  et 
que  le  connaissement  constate  la  quantité  de 
marchandise  qui  a  été  mise  à  bord,  le  destina- 
taire n'est  pas  fondé  à  ne  régler  le  fret  que 
sur  la  quantité  mesurée  et  délivrée  à  l'arrivée 
du  navire.  On  doit  prendre  pour  base  du 
règlement  la  quantité  embarquée,  et  payer  le 
fret  sur  le  poids  attribué  à  cette  quantité. 

Spécialement,  dans  le  transport  des  char- 
bons de  terre,  quand  la  charte-partie  stipule 
que  le  fret  sera  payé  par  keel  de  huit  chal- 
dron de  Newcastle  embarqués,  et  quand  le 
connaissement  constate  le  nombre  de  tonneaux 
anglais  embarqués ,  le  règlement  du  fret  doit 
se  faire  en  convertissant  la  mesure  de  capacité 
énoncée  au  connaissement  en  la  mesure  de 
pesanteur  stipulée  dans  la  charte-partie,  et 
le  fret  doit  être  payé  sur  le  nombre  de  keel  re- 
présenté par  le  nombre  de  tonneaux  embarqués. 

Il  en  est  de  même,  quoique  le  capitaine  ait 
inscrit  sur  le  connaissement  la  clause  :  «  poids 
inconnu,  »  cette  clause  n'indiquant  nullement 
le  consentement  de  la  part  du  capitaine  de  se 
soumettre  à  une  vérification  à  l'arrivée^  alors 
surtout  que  les  termes  de  la  charte-partie  ma- 
nifestent une  intention  contraire. 

(Witchead  c.  Godard  et  Coquard.)  I.    399 
?.  Affrètement  6. 
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3.  —  Ckarte-partié»  —  Interfrétaiion. 

—  Fide  payé  comme  plein,  —  Fret.  — 
(k^itaine.  —  PaUment.  —  Erreur.  —  Re- 
morquage. —  Usage.  —  Quand  une  charte~ 
partie  stipule  que  le  navire  étant  loué  pour 
son  entière  capacité,  le  yide,  s^il  y  en  a,  sera 
payé  comme  plem,  on  doit  interpréter  la  con- 
Yention  en  ce  sens,  que  le  vide  constaté  sous 
barrages  ne  sera  payé  comme  plein ,  que  dé- 
duction foite  de  toute  la  partie  de  la  cargaison 
déposée  sur  le  pont. 

Dans  le  cas  où  le  narire  n^est  pas  rempli , 
le  fréteur  ne  peut  réclamer  à  Taffréteiir  que 
les  frais  de  chargement  et  de  transport  de  la 
cargaison  réellement  payés  pour  la  marchan- 
dise mise  à  bord;  il  ne  peut  réclamer  ces  frais 
sur  l'entière  capacité  du  nayire,  de  façon  que 
le  Tide  lui  serait  plus  profitable  que  le  plein. 

Si  le  capitaine,  en  faisant  uu  paiement  à  la 
charge  du  nayire  a  commis  une  erreur  person- 
nelle, il  n*est  pas  recevable  à  prétendre  quMl 
doit  être  indemnisé  par  Taffréteur  de  ce  qu'il 
a  payé  en  trop. 

Le  remorquage  d'un  navire  en  Loire  doit 
6tre  supporté  par  le  fréteur  et  Taffréteur  dans 
la  proportion  d'usage,  quoiqu'il  ait  eu  lieu  sans 
l'ordre  et  à  l'insu  de  l'affréteur;  ces  frais  de 
remorquage  viennent  alors  augmenter  d'autant 
le  fret. 

(fiéna  c.  AdministFation  de  la  marine  et 
Bardot.)  I.    ii3 

4.  —  Comtaiitemeut.  —  Prix  du  fret. 

—  Clamée  :  en  tout.  —  Remorquage.  — 
La  stipulation  sur  un  connaissement  du  prix 
du  fret  avec  cette  mention  :  «  en  tout  »  n'a 
pour  but  qve  de  fixer  un  prix  du  fret  unique 
sans  y  ajouter  ni  commission  ni  chapeau. 

Elle  ne  comprend  pas  les  frais  de  remor- 
quage. Si  donc  le  capitaine  croit  devoir  se 


faire  remorquer  en  Loire  ,  cette  dépense  ne 
peut  être  comprise  dans  le  prix  du  fret,  et  b 
marchandise  doit  en  supporter  sa  part. 

(Bnrgain  c.  Touchais  et  G*^)  î.    96 

5.  —  Fret.-^Ckarte-pariie. — Cosmoifse- 
ment. — Pesage  et  mesurage  de  la  marchant 
dise.  —  Usage  de  Nantes.  —  H  est  d\i9ag« 
constant  à  Nantes  ,  que  les  frais  de  pesage 
ou  mesurage  de  la  marchandise  soient  sup- 
portés par  le  consignataire. 

n  en  doit  être  ainsi ,  surtout  qnand  il  res- 
sort des  termes  de  la  charte-partie  et  di 
connaissement  que  le  fret  doit  être  payé 
sur  le  poids  délivré ,  que  la  marchandise  de- 
vait supporter  tous  les  frais  faits  pour  elle,  et 
que  rien  ne  prouve  que  les  parties  aient 
voulu  déroger  à  l'usage. 

(Daniel  c.  Bemignard.)  I.    149 

6.  —  Fret.  —  Poids  net  de  fttetmre.  — 
Clause  :  poids  inconnu.  —  Poids  net  ae 
débarquement.  — La  clause  poids  inconSo 
insérée  par  le  capitaine  dans  le  connaisse- 
ment ne  concerne  que  sa  responsabilité  rela- 
tivement au  rendement  de  la  cargaison  au 
lieu  de  décharge,  mais  ne  doit  avoir  aucune 
influence  sur  le  règlement  du  fret. 

En  conséquence ,  si  le  fret  a  été  eonvein 
à  raison  de  tant  par  tonneau ,  poids  net  de 
facture  ,  c'est  sur  le  poids  net  d'embarque- 
ment ,  tel  qu'il  résulte  des  factures  et  du 
connaissement,  que  le  fret  doit  être  réglé 
malgré  la  clause  poids  inconnu ,  et  non  sur 
le  poids  net  au  débarquement. 

(Capitaine  Olsen  c.  Bostang ,  Bonnet  et 
C*«.)  n.    94 

V.  Affrètement.  S. 

7.  —  Navire  afirété   pour  le  port  es 
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Sainê^Na%mr9'  —  Arrivée  à  destination  — 
Bcusin  à  flot,  —  Usage.  —  Règlement  de 
police  sanitaire.  —  Frais,  —  Gabarage  en 
rade.  ^—  Surestaries.  —  Un  navire  affrété 
pour  Hyrer  sa  cargaison  dans  le  port  de 
Saint-Nazaire  n'est  censé  arrivé  '  à  sa  desti- 

4a 

nation  qu'alors  qu'il  est  entré  dans  le 
basBin  à  flot ,  où  il  est  d^lsage  de  faire  les 
déchargements. 

Pour  éviter  d'accomplir  cette  obligation 
suivant  cet  usage  ,  le  capitaine  ne  peut  se 
prévaloir  de  ce  que  les  règlements  sanitaires 
interdisent  momentanément  l'entrée  du  bassin 
au  navire  ;  pas  plus  de  ce  que  la  charterpartie 
ne  l'oblige  qu'à  se  rendre  aussi  près  du  port 
qu'il  le  pourra  en  toute  sécurité.  Une  pareille 
clause  ne  peut  s'appliquer  à  des  règlements 
d'administration  qui  ne  permettent  l'entrée  du 
port  qu'à  certaines  conditions  qu'il  appartient 
au  capitaine  d'accomplir. 

En  conséquence ,  tant  que  le  navire  sera 
en  rade  et  que  sa  cargaison  n'aura  pas  été 
mise  à  la  disposition  des  chargeurs  dans 
le  bassin  à  flot ,  les  jours  de  surestaries 
pour  le  navire  ne  commenceront  pas  à 
courir. 

En  outre,  si  la  cargaison  a  été  transbordée 
sur  des  allèges  et  transportée  de  la  rade  dans 
le  bassin,  les  frais  de  gabarage  sont  à  la 
charge  da  navire. 

Les  frais  dus  au  service  sanitaire  doivent 
être  assimflés  aui  divers  frais  de  navigation 
qui  incombent  au  navire,  et  doivent  être  en- 
tièrement supportés  par  lui. 

(Emile  et  Gustave  Etienne  c.  Foran  et 
Wilson  et  C'«.)  I.    224 

8.  —  Rivière  de  Nantes.  —  Nécessité 
d'alléger  à  Saint-Nazaire.  —  Frais  de 
gabarage,  —  Usage,  —  Quand  il  est  con- 


venu, dans  un  contrat  d'affrètement,  qu'un 
navire  se  rendra ,  suivant  qu'il  lui  sera 
ordonné  ,  dans  un  bon  port  sûr  et  que  la 
cargaison  sera  livrée  suivant  l'usage  du 
port  de  décharge  ,  et  quand  le  capitaine  a 
reçu  l'ordre  de  se  rendre  à  Nantes  ,  si  le 
tirant  d'eau  du  navire  l'empêche  de  monter 
jusqu'à  Nantes  ,  les  frais  de  gabarage  de 
la  marchandise  sont  à  la  charge  du  ca- 
pitaine. 

n  ne  peut  pas  même  prétendre  n'être  obligé 
à  supporter  les  frais  d'allégés  que  sur  la 
partie  du  chargement  qui,  enlevée  du  navire, 
lui  permettrait  de  monter  jusqu'à  Nantes  avec 
un  tirant  d'eau  réduit,  s'il  n'a  pas  manifesté 
l'intention  d'en  agir  ainsi,  et  si  le  destinataire 
de  la  marchandise  ne  lui  a  pas  prescrit  le 
contraire. 


(Sichès  c.  Wilson  et  G**.) 


I.    243 


9.  —  Rivière  de  Nantes.  —  Nécessité 
d'allégés.  —  Frais  de  gabares.  —  Affré- 
teur, —  Capitaine  destinataire.  —  Quand 
le  tirant  d'eau  d'un  navire  l'empêche  d'arri- 
ver au  Ueu  même  de  sa  destination ,  son 
voyage  doit  être  considéré  comme  termîM  au 
lieu  où  il  a  dû  s'arrêter. 

En  conséquence  ,  les  frais  de  gabarage 
de  la  marchandise  jusqu'au  lieu  de  sa 
destination  ne  doivent  point  être  supportés 
par  le  navire. 

En  tout  cas  ,  quand ,  par  suite  d'ordres 
reçus ,  un  destinataire  a  été  mis  au  lien  et 
place  de  l'affréteur  primitif,  celui-ci  est 
sans  droit  à  eiercer  contre  le  capitaine 
aucune  réclamation  au  sujet  du  fret,  quand  il 
a  été  réglé  par  le  destinataire  de  la  mar- 
chandise. 

(Élie  Remignard  ç.  Trémant.)        I.    344 
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10.  —  Sneru  de  la  rémnian.  —  Poid$ 
porté  au  eomuaiêsêmêmt.  —  Poids  de.déèar^ 
piemetU,  —  Poids  brut.  —  Frais  de  po^ 
sage,  —   Usages  du  Havre  et  de  Nantes. 

—  n  est  d*usage,  à  Nantes,  que  le  Tret  des 
sacres  de  la  Réunion  doit  se  régler  sur  le 
poids  brut  constaté  au  débarquement ,  et 
non  sur  le  poids  brut  porté  sur  les  connais- 
sements. 

Mais  il  est  au  contraire  d^iisage,  au  Havre, 
que  le  fret  des  sucres  importés  de  la  Réunion 
doit  se  régler  sur  le  poids  brut  porté  sur  les 
connaissements ,  et  non  sur  le  poids  inférieur 
constaté  au  débarquement. 

n  est  d^usage  que  les  frais  de  pesage  de  la 
marchandise  au  débarquement  soient  suppor- 
tés par  le  réclamateur,  lorsque  le  pesage 
n^était  pas  nécessaire  pour  la  détermination 
du  fret ,  ce  qui  a  lieu  lorsque  le  fret  est 
payable  sur  le  poids  porté  aux  connaisse- 
ments. 

(  Compagnie  générale  transatlantique  c. 
Âeher.)  II.    60 

y.  Courtier  maritime.  —  îïayire.  —  Su- 
restaries. 

ALLÈGES.  —  V.  Affrètement.  —  Navire. 

—  Surestaries. 

ARBITRE  EXPERT.  --  1.  —  Honoraires. 

—  Demande.  —  Tribunal  de  Commerce  in^ 
compétent.  —  Le  Tribunal  de  Commerce  est 
incompétent  pour  prononcer  sur  Taction  en 
paiement  des  honoraires  et  déboursés  récla- 
més par  un  eipert  arbitre,  nommé  par  ce 
Tribunal  pour  examiner  les  comptes  débattus 
dans  un  procès  engagé  devant  lui. 

(Talaine  c.  Blain.)  U.    181 

ARMATEUR.  —  V.  Gens  de  mer.  —  Navire. 

—  Prêt. 


ASSIGNATION.  —  Y.  DomicUe. 

ASSOCIATION  EN  PARTICIPATION.  - 
V«  Faillite.  —  Mandat. 

ASSURANCES  MARITIMES.—  i.^  A  pa- 
ries grosses.  —  Règlement  à  l'étranger.  — 
Contribution  du  navire  et  du^  fret  à  la 
charge  des  assureurs.  —  Classemmt  d'a- 
près des  bases  autres  que  celles  de  la  loi 
française.  —  Les  assureurs  sur  corps  du  na- 
vire sont ,  en  principe  ,  età  moins  de  condi- 
tions particulières  et  sauf  aussi  les  cas  de 
fraude  et  de  collusion,  encore  bien  que  la  po- 
lice ait  été  faite  en  France  et  que  le  navire 
soit  français,  tenus  de  rembourser  à  Tassuré  la 
part  contributive  mise  à  sa  charge  dans  un 
classement  d^avaries  grosses  effectué  dans  un 
port  étranger  où  les  marchandises  ont  été 
valablement  débarquées,  entre  le  capitaine  et 
les  propriétaires  de  la  cargaison,  alors  même 
que  ce  classement  aurait  été  établi  sur  des 
bases  autres  que  celles  prescrites  par  la  loi 
française. 

Il  eu  est  ainsi  surtout  lorsque  la  police 
d^assurance ,  comme  celle  du  Havre ,  met  à 
la  charge  des  assureurs  fa  contribution  aux 
avaries  grosses,  sans  faire  aucune  exception 
pour  le  cas  où  le  classement  aura  été  fait  à 
Tétranger. 

Spécialement  les  assureurs  sont  tenus  de 
rembourser  à  Tassuré  la  contribution  mise  h 
sa  charge  par  un  classement  dans  lequel,  sm- 
vaut  la  loi  du  pays  où  il  a  été  procédé  (dans 
Tespèce  TAngleterre),  le  navire  et  le  fret  ont 
contribué  pour  leur  valeur  intégrale,  et  ib  ne 
peuvent  demander  quMl  soit  procédé  à  la 
révision  de  ce  classement  entre  eux  et  ras- 
suré, suivant  les  principes  de  la  loi  française. 

(Leroux  frères  c.  assureurs  de  la  Créola.J 

II.     146 
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â.  >—  CoàtpéUnee,  ~-  Atturanee  sur  un 
méf»e  nadrê  par  dm»  etmtntu  diffirents. 
—  Tribunal  du  domieiU  de  ehûeum  dêt 
assureurs  compétent  pour  le  tout.  —  Dé~ 
laissement  valable  malgré  mite  à  flot  du 
navire  après  échoueeMUt  et  iwnaoigabilité 
constatée  et  déclarés,  —  Si  un  nayire  a  été 
assuré  pour  une  partie  de  sa  valeur  par  des 
compagnies  d^assorances,  et,  quelques  jours 
après,  pour  une  autre  partie  ,  par  des  assu- 
reurs d'une  autre  yille ,  tous  ces  assureurs 
peuvent  être,  en  vertu  de  Particle  59,  n*  3 
du  Gode  de  Procédure  civile,  assignés  devant 
le  Tribunal  du  domicile  de  Pun  d'eux,  au  choix 
du  demandeur,  pour  répondre  à  Taction  en  dé- 
laissement intentée  par  l'assuré. 

Le  fait  qu'un  navire  aurait  été  remis  à  flot 
à  la  suite  d'un  échouement  et  de  son  état 
d'innavigabilité  régulièrement  constaté  et  dé- 
claré par  l'autorité  compétente,  ne  rend  pas 
l'action  en  délaissement  inadmissible,  surtout 
si,  lors  du  sinistre,  il  y  avait  toute  apparence 
et  toute  probabilité  que  le  navire  ne  pourrait 
être  renfloué,  et  s'il  ne  l'a  été  qu'au  moyen  de 
réparations  importantes. 

(Assureurs  ii^lài  Jeune-Thérèse  c.  Hermilte 
et  Ducas.)  II.    186 

3.  —  Délaissement.  —  Perte  ou  détério- 
ration des  trois  quarts,  —  Fret  des  mar^ 
chandises  sauvées.  —  Droit  des  assureurs 
sur  corps,  —  Fixation  du  fret.  —  En  cas 
de  délaissement,  le  fret  des  marchandises 
sauvées  appartient  à  l'assureur  sur  corps. 
(Article  386  du  Gode  de  Commerce.) 

On  doit  entendre  par  ces  mots  le  fret  de 
toutes  les  marchandises  qui  se  trouvaient  à 
bord  au  moment  où  se  sont  accomplis  les 
événements  qui  donnent  ouverture  au  délais- 
sement. 


L'article  386  ne  s'applique  pas  seulement 
au  cas  de  naufrage  ou  à  celui  d'échouemenf 
avec  bris  ;  il  est  aussi  applicable  au  cas  où 
le  délaissement  se  fonde  sur  la  perte  ou  dété- 
rioration des  trois  quarts. 

Le  fret  des  marchandises  qui  sont  à  bord 
et  qu'on  peut  sauver  du  sinistre,  doit  être 
considéré  comme  la  dépendance  et  l'accesp- 
soire  du  navire  ;  il  fait  partie  du  sauvetage, 
et  c'est  pour  ce  motif  qu'il  fait  partie  du  dé- 
laissement ;  s'il  en  était  autremeni,  le  délais- 
sement ne  serait  pas  total.  Par  application  de 
ce  principe,  au  cas  d'une  police  contenant  une 
assurance  au  mois  suivie  d'une  assurance  au 
voyage,  si  le  navire  vient  &  se  perdre  depuis 
le  commencement  des  risques  au  voyage,  le 
fret  des  marchandises,  qui  sont  abord  et  qu'on 
sauve,  fait  partie  du  délaissement,  même  si 
elles  ont  été  chargées  au  cours  de  la  navi 
gation  au  mois. 

La  perte  ou  détérioration  dés  trois  quarts 
ayant  pour  cause  une  série  d'événements 
maritimes  dont  l'ensemble  donne  ouverture 
au  délaissement,  il  est  juste  de  faire  remon- 
ter les  effets  de  ce  délaissement  au  jour  au- 
quel ces  événements  ont  commencé  de  se 
produire. 

Si  le  navire  était  chargé  de  marchandises 
pour  compte  de  l'armement,  on  doit,  pour 
fixer  le  fret  revenant  aux  assureurs,  prendre 
le  cours  du  fret  des  marchandises  de  même 
nature,  à  l'époque  et  au  lieu  du  charge- 
ment. 

(Assureurs  sur  corps  du  Maurice  et  de 
VAugusta   c.    Lebolerf    et   Greslé.  ) 

I.     146 

4.  —  Arrêt   confirmatif  sur    appel. 

I.    901 

5.  —  Dernières  nouvelles.  ^  Présomp' 


« 


légmis.  —  t^rmm  cmUrmirê.  —  Les 
présonplioDS  légales  éUbUes  pour  les  arti- 
cles 375  el  sonraBts  du  Code  de  Goomerea 
sont  de  simples  probabilités  qai  doi? ent  cé- 
der à  la  démonstralion  contraire. 

Notammeat,  qnaiid  on  B*a  pas  en  de  non- 
f  eDe  d*ua  narire  depuis  le  jour  de  son  dé- 
part, mais  qn^il  est  certain  en  fait  qu^il  n*a  pn 
périr  le  premier  jow  de  sa  navigation,  et  très 
probable  que  sa  perte  s^est  effectoée  quelques 
jours  plos  tard,  pendant  une  Tiolente  tem- 
pête qui  séTiasait  dans  les  parages  où  il  de- 
fait  se  IrouTcr,  on  ne  doit  pas  régler  les 
assurances  au  jour  des  dernières  nouToUes, 
c*est-Â-dire  au  jour  du  départ. 

En  conséquence,  si  le  narire  était  assuré, 
par  ivi  premier  contrat  josqu^au  jour  qui  se 
troure  être  celui  de  son  départ,  et,  par  un 
second  contrat,  à  partir  do  lendemain,  c^est 
ce  second  contrat  qui  doit  être  suivi  pour  le 
règlement  des  assurances,  parce  qu^il  est 
certain  que  le  premier  était  expiré  quand  le 
le  navire  a  dd  se  perdre. 

(Teore  et  héritiers  Brimeau  c.  Société  des 
Amis.)  I.    218 

6.  —  Innavigabilité  relative.  —  DéUtit- 
sèment,  —  Lorsqu^on  navire  a  été  as- 
suré et  que,  dans  la  police  d^assurance, 
rassuré  a  renoncé  à  la  faculté  du  délaisse- 
ment pour  le  cas  de  détérioration  de  plus  des 
trois  quarts,  Tassureur  n'est  pas  fondé  à 
refuser  le  délaissement  pour  cause  d'innavi- 
gabilité  par  fortune  de  mer,  alors  même  qu'on 
la  ferait  résulter  d'une  détérioration  de  cette 
nature,  si  la  renonciation  de  l'assuré  n'a 
point  porté  sur  l'innavigabilité  par  fortune 
de  mer. 

(Compagnie  la  Sauvegarde  c.  Charles  Le- 
dsM*)  II.    140 


7.— 

—  Ikmhlê  emifUd.  —  Vassaté  dont  le  nom 
figure  snr  nne  pofiee  a  une  actieii  directe 
contre  les  assoreun  qui  ont  sooacrît  cette 
police,  encore  que  rassaFanee  ait  été 
tractée  par  les  soins  d'an  iBtennédiaîre, 
snreur  Imnaèrne,  et  qui,  en  eoflservaal  une 
partie  des  risques,  se  serait  substitué,  pour 
le  reste,  les  autres  assureurs. 

En  conséquence,  l'assuré  peut,  eo  cas  de 
délaissement  jugé  valable,  demander  paie- 
ment de  la  somme  assurée  aux  souseiiptenrs 
de  la  police  nonobstant  tous  règiemeots  ou 
compensatioDS  que  ces  assureurs  povraient 
opposer  À  l'intermédiaire. 

Une  telle  assurance  ne  forme  point  double 
emploi  et  ne  tombe  pas  sous  le  coup  de  l'ar- 
ticle 359  du  Code  de  Commerce. 

(Adam  et  C*  c.  Bignonneau  et  C^«.) 

I.     187 

8.  —  Naufrage.  —  Délaistemeni.  — 
Fret  payé  d'avance.  —  BègUmeni.  — 
Erreur.  —  Aucun  fret  n'étant  dû  pour  les 
marchaDdises  perdues  par  suite  de  naufrage 
ou  d'échouement,  le  fret  reçu  d'avance  ne 
peut,  dans  le  cas  d'un  sinistre  où  tout  saure- 
tage  a  été  impossible,  être  considéré  comme 
l'aceessoire  du  navire,  ni  être  compris  dans  le 
délaissement. 

Le  règlement  définitif  d'assurances  dans 
lequel  un  pareil  fret  aurait  été  retenu  au 
profit  des  assureurs,  peut  toujours  être  atta- 
qué pour  cause  d'erreur. 

(Assureurs  du  /acqueS'4)éMard  c.  Alphoase 
Céxard.)  E  •  83 

9.  —  Perte  <m  détérioration  dee  trait 
quarte.  —  Calcul.  — <  Vice  prepre,  — 
Prix  de  vente,  —  Dépensée  imprévues.  — 


TABUB. 
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FraiM  d»  ddehargdm&nt,  ■—  Pour  apprécier 
la  perte  ou  détérioration  des  trois  quarts,  on 
ne  peHt  prendre  en  eonsidération  le  prix  au- 
quel a  été  Tendu  le  navire  avarié,  lorsque  ce 
Dayire  est  en  partie  détérioré  par  vétusté  ou 
vice  propre  et  que  ces  causes  contribuent 
pour  une  part  notable  k  en. diminuer  la  valeur 
vénale. 

On  doit,  pour  calculer  la  perte,  prendre  le 
devis  des  réparations  nécessaires  pour  mettre 
le  naTire  en  état  de  navigabilité,  mais  en  dé- 
duisant les  réparations  qui  s'appliquent  aux 
dommages  causés  par  le  vice  propre. 

On  ne  doit  pas  ajouter  au  devis  des  répa- 
rations  une  somme  arbitrairement  fixée  pour 
trav€tux  imprévus. 

On  ne  doit  pas  non  plus  ajouter  au  devis 
des  réparations,  pour  calculer  la  perte  aux 
trois  quarts,  les  frais  du  déchargement  de  la 
marchandise. 

(^Plessix  c.  assureurs  du  Jf^ffder.)    I.    65 

10.  —  Perte  ou  détérioration  des  trois 
quarts.  —    Clause  particulière.  —  Nau- 
frage.  —  Sauvetage.  —   Vente  publique. 
—  Calcul  de  la  perte-  —   Frais  de  sauve- 
tage. —  Fret.  —  Contribution  aux  avaries 
grosses.  —  Délaissement.  —  Dans  le  cas  où 
une  police  d'assurance  sur  facultés  stipule  que 
c<  le  délaissement  ne  pourra  être  fait  qu'autant 
qu'il  y  aura  perte  ou  détérioration  des  trois 
quarts  des  objets  assurés  en  nature  ou  en 
produit ,  quand  même  il  y  aurait  naufrage , 
échouement  avec  bris,  innavigabilité  et  même 
vente  publique  à  k  requête  du  capitaine  ou 
d'un  agent  consulaire ,  en  cours  de  voyage  ou 
à  destination,  »  le  délaissement  n'est  possible 
que  lorsqu'il  y  a  perte  ou  détérioration  des 
trois  quarts  de  la  valeur  assurée  (première  et 
deuxième  espécej. 


Une  telle  clause  emporte  dérogation  aux 
principes  ordinaires  en  matière  de  délais*- 
sèment ,  et  spécialement  à  celui  qui  admet  la 
perte  légale  comme  cause  de  délaissement 
(première  espèce). 

Au  cas  d'une  assurance  faite  avec  la  stipu- 
lation ci-dessus,  il  n'y  a  pas  lieu  pour  calculer 
s'il  y  a  eu  perte  ou  détérioration  des  trois, 
quarts,  en  cas  do  naufrage  suivi  de  sauvetage, 
de  déduire  de  la  valeur  sauvetée  les  frais  de 
sauvetage  (première  et  deuxième  espècej  ni 
le  fret  et  la  contribution  aux  avaries  grosses 
(deuxième  espècej. 

D'ailleurs,  en  matière  de  délaissement,  la 
perte  ou  même  la  détérioration  ne  doit  s'en- 
tendre que  de  celle  qui  a  affecté  par  fortune 
de  mer  le  corps  même  de  l'objet  assuré  (pre- 
mière et  deuxième  espècej. 

(Divers.)  II.    97 

il.  —  Perte  du^  navire.  —  Absence  du 
certificat  de  visite.  -^  Mauvais,  état  du 
navire.  —  Preuve.  —  Les  assureurs  auxquels 
on  demande  la  valeur  d'un  navire  perdu  et 
abandonné  en  mer  ne  peuvent  opposer,  comme 
preuve  péremptoire  du  mauvais  état  du  navire 
avant  le  départ,  et  de  la  perte  provenant  du 
vice  propre,  le  défaut  de  certificat  de  vi- 
site, surtout  si  l'on  doit  croire ,  à  raison  du 
taux  élevé  de  la  prime  et  de  la  cote  du  navire 
au  Veritas,  qu'ils  connaissaient  son  état  de 
vétusté  relative. 

(Gourteaux  et  G**  c.  compagnie  la  Sauve^ 
.garde.)  U.    i 

13.  —  Prêt  à  la  grosse.  —  Assuranee. 
—  Certificat  de  navigabilité.  -*  Expertise 
postérieure. —  Délaissement. —  Transaction 
entre  le  préteur  à  la  grosse  en  dehors  de 
Vassureur.  —  Visas  apposés  sur  des.piècMS 
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TABLB. 


é8  eorreiptmdanee.  —  NuUilé  dm  âilaitte- 
mêni,  —  La  présomption  résaltant  du  certU 
ficat  d*iiuiaTigabflité  peot  être  dëtnitte  par  des 
faits  postérieurs,  spécialement  par  une  etper- 
lise  constatant  que  rinnarigabilité  prorient  du 
défaut  de  calfatage  du  narire. 

Le  défaut  de  calfatage  n*est  point  tme  for^ 
tune  de  mer  et  doit  être  considéré  comme  un 
TÎce  propre  du  narire. 

L'assureur  d*un  prêt  à  la  grosse  ne  couvre 
pas  les  risques  qui  protiennent  du  tice  propre 
du  nayire.  En  conséquence,  un  risque  est 
étemt  quand  le  navire  sur  lequel  Temprunt  à 
la  grosse  assuré  avait  été  contracté  est  arrivé 
au  lieu  de  reste. 

Si  alors  il  s*élève  des  contestations  entre 
le  prêteur  à  la  grosse  et  les  propriétaires  du 
navire,  et  si  le  montant  du  prêt  n*est  pas 
rend>our8é ,  le  prêteur  ne  peut  faire  délaisse- 
ment du  navire  h  son  assureur. 

L'assuré  ne  représente  pas  l'assureur  dans 
une  transaction  souscrite  hors  la  présence  de 
ce  dernier» 

Les  visas  apposés  par  une  compagnie  d'as- 
surance sur  des  pièces  de  correspondance,  dans 
le  but  de  remplacer  les  notifications  exigées 
par  l'article  374  du  Gode  de  Commerce,  n'en- 
gagent pas  pins  la  compagnie  que  ne  le  feraient 
ces  notifications,  alors  surtout  qu'ils  ont  été 
donnés  sous  toutes  réserves. 

(Feyt  c.  compagnie  la  Sauvegarde.) 

II.    193 

13.  —  P/euve  du  chargé,  —  Cannai fte~ 
nient.  —  DJsignation  incomplète  des  mar- 
chanditei.  —  Connaistement  signé  après  le 
naufrage.  —  Commerce  des  bois  à  Saint- 
Domingue.  —  Usages,  —  Vente  des  mar^ 
ehandises  sauvées.  —  Production  tardive 
des  pièces  Justificative  du  délaissement,  — 


Si,  en  droit  strict,  le  connaissement  qm  ne 
contient  pas  les  indications  exigées  par  les 
articles  381  et  289  du  Code  de  Commerce  ne 
peut  faire  foi  contre  les  assurenrs  de  la  réalité 
du  chargement,  il  faut  toutefois  admettre  que 
l'omission  de  quelques-unes  de  ces  formalités 
ne  dispense  pas  l'assureur  de  payer  la  perte , 
si  dans  les  documents  accessoires  on  trouve  la 
preuve  de  l'embarquement  des  marchandises  et 
de  leur  présence  abord  au  moment  du  naufrage. 

Spécialement,  dans  le  cas  d'an  chargement 
de  bois  effectué  sur  les  côtes  de  Saint-Domin- 
gue, l'assureur  ne  peut  se  prévaloir,  pour 
refuser  le  délaissement,  de  ce  fait  que  le  con- 
naissement a  été  signé  postérieurement  an 
naufrage,  parce  que  sur  les  côtes  dont  il  s'a- 
git les  chargements  se  font  sur  différents  points 
presque  inhabités  de  l'ile,  et  qu'il  est  d'usage 
de  ne  signer  les  connaissements  et  factures 
qu'à  Santo-Domingo,  à  l'arrivée  du  navire  en 
ce  port,  siège  des  affaires  et  ré^dence  des 
comptoirs  commerciaux. 

Les  assureurs  ne  peuvent  se  refuser  au  dé- 
laissement par  le  motif  que  le  capitaine  a  fait 
vendre  les  marchandises  sauvées  au  lieu  de  les 
faire  revenir  en  France,  lorsque  cette  venie  a 
été  autorisée  par  le  consul,  et  lorsqu'il  n'est  pas 
prouvé  que  le  chargement  sur  un  autre  navire 
était  possible;  en  tous  cas,  si  le  capitaine  avait 
fait  faute,  les  assureurs  qui  ont  pris  à  leurs 
risques  la  baraterie  de  patron,  ne  pourraient 
s'en  prévaloir. 

Le  prix  très  minime  auquel  les  marchandises 
ont  été  vendues  ne  peut,  à  moins  de  fraude  et 
de  cottusion,  avoir  aucune  influence  aar  h 
question  de  validité  du  délaissement,  lorsque 
les  formalités  ont  été  remplies,  et  que  d'ailleors 
les  circonstances  du  fait  expliquent  ce  mauvais 
résultat,  surtout  encore  si  l'assurance  couvre 
la  baraterie  de  patron. 
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L'assuré  a  pour  obligation  de  justifier  le 
chargemeat  et  la  perte;  s*il  poursuit  en  justice 
la  validité  du  délaissement  avant  de  produire 
des  justifications  suffisantes,  il  perd  les  inté- 
rêts de  sa  créance  jusqu*au  jour  où  il  fournit 
ces  justifications  supplémentaires. 

(Trencheyent  jeune  et  fils  c.  Ulric  Sellier.) 

I.    5 

14.  —  Réassurance.  —  Bàticsnce.  — 
L*assureur  qui  fait  réassurer  le  risque  quMl  a 
pris,  commet  une  réticence  s'il  n'indique  pas 
au  réassureur  qu'il  n'était  lui-même  chargé  de 
ce  risque  que  par  l'effet  d'une  réassurance. 

En  conséquence,  en  cas  de  sinistre ,  le  se- 
cond réassureur  est  fondé  à  demander  la  nullité 
du  contrat. 

(Compagnie  V Afrique-Française  c.  Poocel 
et  autres.)  U.    31 

V.  Capitaine. 

AVARIES.  —  1.  —  Avarie  grosse,  — 
Avarié  particulière,  —  Défaut  de  délibéra^ 
tion  motivée,  — .Force  majeure,  —  On  doit 
considérer  comme  avaries  communes  celles  qui 
sont  la  suite  d'une  manœuvre  accomplie  volon- 
tairement dans  le  but  de  sauver  le  navire  au 
fort  d'une  tempête,  bien  que  la  manœuvre 
n'ait  pas  été  décidée  par  une  délibération 
motivée  de  l'équipage. 

Cette  délibération  n'est  pas  nécessaire  dans 
des  circonstances  périlleuses  et  exceptionnelles, 
et  alors  que  la  présence  et  l'autorité  d'un 
pilote  à  bord  la  rendent  inutile. 

(Ertaud  frères  c.  6.  Lauriiil.)  L    68 

2.  —  Colis  précieux  chargés  dans  Ifi 
chambre  du  capitaine  —  Naufrage,  —  Sau- 
vetage, —  Contribution,  —  Les  frais  de 
sauvetage  des  marchandises  chargées  sur  un 


navire  qui  a  fait  naufrage,  doivent  être  sup- 
portés par  tous  les  propriétaires  de  ces  mar- 
chandises, au  prorata  de  leur  intérêt  dans  le 
chargement,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher 
à  quel  moment  ou  de  quelle  manière,  tel  ou 
tel  colis  a  pu  être  sauvé. 

Spécialement,  le  propriétaire  d'un  colis  de 
bijouterie  ne  peut  se  soustraire  à  l'obhgation 
de  contribuer  aux  frais  du  sauvetage,  sous  pré- 
texte que  le  capitaine,  dans  la  chambre  duquel 
ce  colis  était  placé,  l'aurait  transporté  à  terre 
et  mis  en  lieu  sûr  avant  l'opération  générale  du 
sauvetage. 

(Compagnie  la  Provideutia  c.  Vallée  et 
Lahure  et  autres.)  II.    81 

3. —  Protestation, —  Demande  en  justice, 
—  Délai  de  distance.  —  L'article  1033  du 
Code  de  Procédure  civile  doit  être  appliqué  aux 
délais  imposés  par  les  articles  435  et  436  du 
Gode  de  Commerce. 

Ea  conséquence  le  délai  d'uo  mois,  dans 
lequel  l'expéditeur  d'une  marchandise  refusée 
par  le  destinataire  pour  cause  d'avaries  doit 
former  sa  demande  en  justice,  à  partir  des  pro- 
testations et  réclamations  faites  au  lieu  de 
l'arrivée  des  marchandises,  doit  être  augmenté 
du  délai  des  distances  entre  ce  lieu  d'arrivée 
et  le  domicile  de  l'expéditeur. 

(Bemiard  c.  Depiot.)  II.    133 

V.  Abordage.  —  Assurances.  —  Chemin  de 
fer.  —  Voilurier. 


B 


BAGAGES.  —  Y.  Compétence. 
BAIL.  —  V.  Compétence.  —  Failhte. 
BATELAGE.  -^  V.  Afiirôtement. 
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BUXBT  à  ORDRE.  —  T.  Effiits  de 


CAFETIER.  ~  y.  Gompéteoce. 

CAPITAINE.  —  1.  —  Connaissement,  — 
Clause  :  poids  îocoddo.  —  Vieux  cordages. 
—  Déficit  de  poids.  —  Réclamaleur.  — 
Chargeur.  —  Ayant-cause.  —  La  clause 
poids  inconnu  insérée  dans  un  connaissement 
n*a  sans  doute  pas  pour  effet  dVxonérer  à 
Tavance  nn  capitaine  de  ses  fautes  et  de  celles 
de  son  équipage. 

Mais  elle  crée  en  sa  faveur  une  présomption 
qui  rexonère  de  toute  responsabilité  quant  à 
la  différence  entre  le  poids  constaté  au  débar- 
quement et  le  poids  déclaré  sur  le  connaisse- 
ment, à  moins  qu'il  ne  soit  formellement  établi 
par  la  réclamateur  qu*il  y  a  eu  détournement 
de  la  marchandise  depuis  l'embarquement  jus- 
qu'à la  mise  à  quai,  ou  bien  encore  que 
la  différence  de  poids  atteint  un  chiffre  de 
beaucoup  supérieur  à  celui  relevé  dans  des 
cas  analogues. 

Le  réclamateur  est,  vis-à-vis  du  capitaine , 
l'ayant-caus'j  du  chargeur,  et  s'il  peut  se  pré- 
valoir contre  le  capitaine  des  obligations  déri- 
vant du  connaissement,  c'est  à  la  condition  de 
remplir,  de  son  côté,  celles  imposées  aux 
chargeurs. 

En  conséquence,  le  réclamateur  assigné  par 
le  capitaine  en  paiement  du  fret  dû  par  les 
marchandises  délivrées  ne  peut  retarder  le 
paiement  du  fret  par  l'appel  du  chargeur  dans 
la  cause  et  par  une  action  en  garantie  dirigée 
par  lui  contre  ce  dernier. 

(Heimberg  c.  Yébleron  et  C<«.)        II.    17 
3.  —  Connaissementé  -^  Voyage  direct. 


—  Beemle.  —  tUtmtd.  —  Marthaméiêes,  — 
Vente. — Dammages-intérête.  —  AesmrwÊeee. 

—  Surprime*  —  Le  eapitaine  d*ini  navire , 
saufle  cas  de  force  nigenre,  ne  pe«t  faire  aucune 
escale  poor  débarquer  ou  embarquer  des  ouf- 
ehandises  lorsque  le  eonaaisseaient  n'en  men- 
tiome  pas. 

Il  importe  peu  que  les  annonces  coDcernaat 
la  mise  en  charge  du  navire  aieat  indiqoé  que 
le  navire  avait  pour  destination  le  >lieu  porté 
sur  le  connaissement,  et  un  antre  fiea  plus 
rapproché  que  celui-ci  et  dans  lequel  le  navire 
8*est  arrêté. 

En  cas  d'eseale  faite  contrairenient  an 
énonciations  du  connaissement,  le  capitaine  est 
responsable  da  retard  dans  la  délivrance  des 
marchandises,  des  dommages  que  le  chargeur 
a  pu  éprouver  dans  leur  revente,  et  des  ris- 
ques maritimes  qu'il  lui  a  fait  sabir. 

(Masurier  le  jeune  et  ses  fils  c.  L.  Cor  et 
Danré.)  II.    33 

3.  —  Fret.  —  Dépôt  en  nutins  tierces. 

—  Débarquement.  —  L'article  306  du  Code 
de  Commerce  qui  interdit  au  capitaine  de  rete- 
nir la  marchandise  dans  son  navire  faute  do 
paiement  du  fret,  ne  l'oblige  pas  cependant  à 
attendre  le  paiement  de  son  ftet,  tandis  que  la 
marchandise  serait  à  quai  ou  dans  tout  autre 
endroit  public. 

Tout  au  contraire  le  capitaine  peut  exiger 
le  dépôt  de  la  marchandise  en  mains  tieites, 
conformément  au  second  paragraphe  de  l'arti- 
cle 306  du  Gode  de  Commerce,  avant  que  le 
débarquement  soit  commencé. 

(Capitaine  Michel  c.  Galian  et  Gayot.) 

n.    111 

4 .  ~-  Navire  à  vapeur,  —  DéUvraiÊce  de 
la  marehandiee  à  Saint^Nasaire  smr  dsi 
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allégés,  —  Déficit  trouvé  à  Nantet,  —  Ca- 
pitaine non  responsable.  —  Le  capitaioe  d^uo 
sleamer  affrété  pour  Saint-Nazaire  avec  un 
coonaissemeDl  qui  porte  que  «  le  chargement 
sera  Hyré  à  Saint-Nazaire  contre  paiement  du 
fret,  et  pris  le  long  du  bord  aux  risques  et 
périls  des  affréteurs,  et  que  le  fret  sera  réglé 
sur  le  poids  brut,  »  est  déchargé  de  toute 
responsabilité  et  a  droit  à  son  fret  lorsqu*il  a 
remis  à  des  gabariers  envoyés  de  Nantes 
le  nombre  de  colis  porté  à  ses  connaisse- 
ments. 

Ce  nombre  de  colis  est  suffisamment  justifié 
par  le  certificat  du  douanier  qui  a  surveillé  le 
déchargement. 

Si,  à  FarriYée  des  gabares  à  NanteS)  il  se 
trouve  un  nombre- de  colis  moindre  que  celui 
indiqué  aux  connaissements,  ce  déficit  ne  peut 
être  imputé  au  capitaine  du  bateau  à  vapeur, 
et  le  destinataire  qui  a  commis  la  faute  de  ne 
pas  envoyer  à  Saint-Nazaire  un  commis  pour 
prendre  le  compte  des  colis  débarqués,  ne 
peut  s^en  prendre  qu^aux  gabariers  qu^on  doit 
considérer,  en  pareil  cas,  comme  ses  manda- 
taires. 

Quand  il  s'agit  d'un  steamer  venu  d'un  port 
d'Angleterre,  à  destination  de  Saint-Nazaire, 
on  ne  peut  invoquer  l'usage  consacré  pour  les 
navires  à  voiles  qui  importent  directement  des 
colonies  des  sucres  dont  le  fret  se  règle  à 
Nantes,  sur  le  poids  de  débarquement  constaté 
en  douane,  bien  que  le  connaissement  indique 
Saint-Nazaire  pour  point  de  destination. 
(Nickols  et  C'«  c.  Wilson  et  C««  )     I.    100 

5.  —  Remplacement  par  ordonnance  du 
consul,  —  Chapeau.  —  Rôle  d'équipage. 
—  Salaires,  —  Reddition  de  comptes.  — 
Lorsqu'un  capitaine  est  nommé  dans  un  port 
étranger,  par  le  consul  de  France,  au  comman- 
demesl  d'un  navire,  an  remplaeemeot  d'un 


autre  capitaine,  il  a  droit  à  tous  las  avantages 
qu'avait  le  capitaine  qu'il  remplace,  notam- 
ment au  droit  de  chapeau.  Peu  importe  que 
l'ordonnance  du  consul  qui  le  nomme  au  com- 
mandement de  ce  navire  ne  fasse  pas  mention 
du  chapeau,  si,  d'ailleurs,  il  en  est  fait  mention 
sur  le  rôle  d'équipage. 

Le  capitaine,  à  son  retour  d'un  voyage,  ne 
peut  exiger  de  son  armateur  aucun  paiement 
avant  d'avoir  rendu  ses  comptes. 

(De  Gouyon  c.  Remès.)  II.    26 

y.  Affrètement.  —  Faillite.  —  Gens  de 
mer.  —  Navire.  —  Prêt.  —  Surestaries.  — 
Usure. 

CAUTIONNEMENT.  —  1.  —  Caution 
solidaire.  —  Plusieurs  cautions  mention^ 
nées  dans  l'etcte.  —  Signature  d'une  seule 
d'entre  elles.  —  Validité  du  cautionne- 
ment. —  Les  mots  «  Bon  pour  caution  soU 
daire  »  et  la  signature,  apposés  par  une  per- 
sonne au  bas  de  l'obligation  du  débiteur  prin- 
cipal, suffisent  pour  obliger  cette  personne  et 
ses  héritiers  à  l'exécution  du  cautionnement , 
lors  même  qu'il  résulterait  de  la  contexture  de 
l'acte  que  plusieurs  autres  cautions  devaient, 
de  la  mdme  manière,  garantir  l'obligation 
principale,  quoiqu'elles  ne  l'aient  pas  fait,  s'il 
est  étabU,  d'autre  part,  que  la  caution  isolée 
dont  il  s'agit  a  été  fournie  avec  la  connaissance 
du  défaut  de  concours  des  autres  cautions,  sur 
lesquelles  on  avait  compté  au  moment  de  la 
rédaction  de  l'acte  (article  2031  et  1200  du 
Gode  Napoléon). 

(Tronche vent  frères  c.  dame  Laneau  et  Jules 
Luneau.)  1.    17 

CERTIFICAT  DE  VISITE.  —  V.  Assuran- 
ces. 

CHALDRON  DE  NEWCASTLE.  —  V.  Affrè- 
tement. —  Vente  de  marchandises. 
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CHAPEAU.  -^  ?.  CapiUiae,  5,  et  Affréte- 
niêDt)  4. 

CHARGEUR.  —  ?.  CapiUÎDe. 

CHARTE-PARTIE.  —  Y.  Affirélement.  «- 
Surestaries.  —  Yeote  de  marcbandises. 

CHEMIN  DE  FER.  —  1.  —  Envoi  de  plu^ 
tiêurê  eolit.  —  Avariêi  iur  l'mn  d'eux.  — 
Refue  de  prendre  Iwraieon.  —  Expertise, 
—  Droit  de  magasinage,  —  Une  compagnie 
de  Ghemin  de  fer,  qui,  à  Parrifée  d^un  certaio 
nombre  de  colis  de  marchandises  formant  une 
seule  expédition  adressée  au  même  destina- 
taire, se  refuse  à  reconnaître  les  araries 
qu^ont  éproufées  quelques-uns  de  ces  colis, 
ce  qui  nécessite  une  expertise  dont  les  consé- 
quences ont  été  mises  à  sa  charge,  ne  peut 
exiger  un  droit  de  magasinage  pour  les  colis 
qui  étaient  intacts,  et  dont  le  destinataire 
nierait  pu  prendre  livraison,  parce  que  Pexper- 
tise  devait  porter  nécessairement  sur  Tensem- 
ble  de  Texpédition. 

(Ducarugc  et  C*  c.  chemin  de  fer  d^Orléans.) 

II.    65 

2.  —  Fausse  déclaration  par  l'expédi- 
teur de  la  nature  et  de  la  valeur  des  mar~ 
chandises,  —  Escroquerie,  —  Contraven- 
tion. —  Loi  sur  la  police  des  chemins  de 
fer,  —  Une  fausse  déclaration  par  Texpédileur 
de  la  nature  et  de  la  valeur  des  marchandises 
ne  constitue  pas  une  escroquerie,  mais  une 
contravention  à  une  décision  du  ministre  des 
travaux  publics  du  3  avril  1862,  rendue  pour 
Texécution  d*une  ordonnance  du  15  novembre 
1846,  contravention  punie  par  Tarticle  21  de 
la  loi  du  15  novembre  1845  sur  la  police  des 
chemins  de  fer. 

(Chemin  de  fer  de  TOoest  c.  Pigneau). 

II.    21 


3.  —  Arrêt  de  cassatioD  après  pourvoi. 

n.    205 
CHOMAGE.  —  Y.  Abordage. 

CLAUSE  :  en  tout,  —  Y.  Affrètement. 

—  franco  à  bord.  —  V.  Tente  de 

marchandises. 

—  poids  inconnu.  —  Y.  Affrète- 

ment. —  Capitaine. 

—  retour  sans  frais.  —  V.  Effets 

de  commerce. 

—  sous  vergues,  —  V.  Yente  de 

marcbandises. 

CLAUSE  PÉNALE.  —  Y.  Surestaries.  — 
Yente  de  marchandises. 

COMMERÇANT.   —    Y.  Compétence.   — 
Effets  de  commerce.  —  Théâtre. 

COMMIS.  —  1.  —  Renvoi  sans  motifs. 

—  Indemnité,  —  Marchands  de  nouveautés. 

—  Usages.  —  Déplacement.  —  Loraqu^m 
patron  renvoie  un  commis  sans  motifs  légiti- 
mes, il  lui  doit  une  indemnité  que  les  Tribu- 
naux peuvent  arbitrer  si  elle  n*est  pas  acceptée 
par  le  commis. 

S^il  est  d^osage  dans  le  commerce  des  noa- 
veautés  que  les  commis  ne  trouvent  facilement 
à  se  placer  qu^aux  mois  de  mars  et  septembre, 
le  patron  qui  renvoie  ses  commis  à  une  autre 
époque  de  Tannée  ne. leur  doit  pourtant  pas 
une  indemnité  égale  aux  appointements  qo^ils 
auraient  gagnés  chez  lui,  depuis  le  jour  où  il 
les  congédie,  jusqu^au  commencement  de  la 
saison  prochaine. 

Il  ne  leur  doit  pas  non  plus  les  frais  de  voya- 
ge qu'ils  ont  pu  faire  pour  venir  occuper  leur 
emploi,  ces  frais  ayant  eu  lieu  dans  leur  inté- 
rêt personnel. 

(Auge  et  autres  e.  Petit.)  I.    292 

COMMIS  YÛTAGEUR.  •>-  Y.  Compéteaee. 
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COMMISSIONS.  —  V.  Commissionnaire.  — 
Courtier  maritime.  —  Prêt.  —  Usure. 

COMMISSIONNAIRE.  —  1.  —  Commis- 
sion. —  Achat*  d'écorces,  —  Usage,  —  Il 
ne  suffit  pas  qu'un  commissionnaire  ait  reçu 
un  ordre  d'achat  pour  que  la  commission  lui 
soit  acquise;  il  faut  que  les  achats  soient  opé- 
rés par  ses  soins. 

Spécialemeot,  dans  les  achats  d'écorces,  il 
est  d'usage  que  le  commissionnaire  aille  dans 
les  bois  prendre  livraison  de  la  marchandise, 
qu'il  fasse  lier  el  embarquer  les  écorces.  Alors 
seulement  il  a  droit  à  une  commission  de  10  fr. 
par  cinq  cents  paquets. 
(Haime  c.  Suser.)  I.    222 

COMMISSIONNAIRE  DE  TRANSPORT.  - 
1. Déclaraiion  de  valeur.  —  Irrévocabi- 
lité,—La  déclaration  faite  par  un  expéditeur 
de  la  valeur  du  colis  qu'il  confie  à  un  com- 
missionnaire de  transports  ,  si  elle  peut  être 
débattue  par  le  transporteur,  lie  l'expéditeur 
lui-même  de  qui  elle  émane. 

En  conséquence,  en  cas  de  perle  de  l'objet 
transporté,  l'expéditeur  ne  peut  être  admis  à 
établir  que  la  valeur  de  cet  objet  était  plus 
considérable  que  le  chiffre  déclaré. 

(Pierre  Humbert  c.  le  chemin  de  fer  et  la 
compagnie  lyonnaise.)  Il»    H^ 

COMPÉTENCE.  —  1.  —  Appel  en  garan- 
tie. —  Jugement  par  défaut,  —  Litispen- 
dance.  —  Ceux  qui  sont  assignés  en  garantie 
sont  tenus  de  procéder  devant  le  Tribunal  où  la 
demande  est  pendante,  encore  qu'ils  dénient 
être  garants.  (Article  18 1  du  Code  de  Pro- 
cédure civile.) 

Cette  règle  est  applicable  dans  le  cas  où 
l'appelé  en  garantie  ayant  fait  défaut,  la  cause 


se  trouve  jugée,  en  son  absence,  entre  le  de^ 
mandeur  originaire  et  le  garanti. 

En  pareil  cas,  l'appelé  en  garantie  qui  avait 
laissé  défaut  et  qui  revient  par  opposition,  ne 
peut  prétendre  que  la  demande  originaire  n'é- 
tant plus  pendante  ,  il  doit  être  renvoyé  au 
Tribunal  de  son  domicile. 

Le  défendeur  qui  invoque  la  litispendance 
doit  prouver  qu'un  autre  Tribunal  a  été  et  est 
encore  saisi  de  l'affaire. 

Il  ne  fait  pas  cette  preuve,  si  l'affaire  pri- 
mitivement portée  à  un  autre  Tribunal  par  une 
assignation  à  jour  fixe  a  été  tracée  du  rôle, 
car  alors  il  n'existe  plus  d'affaire  pendante  ; 
pour  saisir  ce  Tribunal  de  la  connaissance  de 
l'affaire,  il  faudrait  un  nouvel  ajournement,  et 
la  litispendance  n'existe  pas. 


(Minartfils  c.Cail.) 


I.    118 


2.  —  Commis-voyageur,  —  Patron,  — 
Tribunal  de  Commerce.  —  Lieu  de  paie- 
ment, —  Article  420  du  Code  de  Procé- 
dure civile,  —  Le  contrat  par  lequel  un 
commerçant  accepte,  moyennant  salaire,  les 
services  d'un  commis-voyageur,  est  un  acte 
de  commerce.  En  conséquence,  le  patron  ne 
peut  décliner  la  compétence  des  Tribunaux 
consulaires  sur  une  demande  intentée  par  le 
commis-voyageur  contre  lui. 

Le  sens  de  l'article  420,  §  3,  du  Code  de 
Procédure  civile  n'est  pas  restrictif  et  ne  doit 
pas  se  borner  au  paiement  de  marchandises 
livrées,  mais  doit  s'entendre  de  tout  paiement 
fait  par  un  commerçant  en  exécution  des  ses 
obligations  commerciales. 

En  conséquence ,  lorsqu'il  est  établi  que 
le  paiement  de  ce  qui  est  dû  k  un  com- 
mis-voyageur par  son  patron  doit  être  fait 
dans  un  lieu  déterminé,  le  Tribunal  de  Com- 


M 


OMree  ë«  u  Um  ett  Tatebleseat  8«isi  de 
Tactioa  du  coomis  contre  soo  pciroû. 

(Ladite  et  C'«  e.  Fradin.)  I.    189 

3.  —  Droit  de  eamrtag:  —  DcmUilB  d» 
courtier,  -—  Courtiers  de  navires.  •—  Les 
courtière  de  oaTires  doifeot  être  cootidé' 
rés  comme  appartenant  à  la  classe  des  offi- 
ciers ministériels  qui  peurent,  aux  termes  de 
Tarlide  60  du  Gode  de  Procédure  civile,  ré- 
clamer le  paiement  de  leure  frais  dersnt  le 
Tribunal  dans  le  ressort  desquels  les  frais 
ont  été  faits,  et  le  Tribunal  de  Commerce  de 
Parrondissement  du  courtier  est  compétent 
pour  connaître  de  sa  demande. 

(Maillard  c.  Lachambre  et  G'*.)        I.    77 

4.  —  Arrêt  confirmatif  sur  appel.    I.    177 

5.  —  Compétence  commerciale.  •—  Acte 
de  commerce.  —  Bail  d'ustensiles.  — 
Droits  du  bailleur,  —  Privilège.  -^  Le 
louage  d^tensiles  destinés  à  Teiercice  d^une 
industrie  constitue,  de  la  part  de  celui  qui  a 
fourni  les  outils  comme  de  la  part  de  celui  qui 
les  emploie,  un  acte  de  commerce  qui  les 
rend  justiciables  de  la  juridiction  consulaire 
pour  les  questions  que  peut  soulever  le 
bail. 

Vainement  le  bailleur,  commerçant  lui- 
même,  voudrait  se  prévaloir  de  sa  qualité  de 
propriétaire  du  magasin  dans  lequel  sont  em- 
ployés les  ustensiles  pour  confondre  la  récla- 
mation qtt*il  fait  en  vertu  du  bail  d^outils  avec 
les  loyers  qu'il  prétend  lui  être  dus  et  deman- 
der son  renvoi  devant  le  Tribunal  civil* 

La  créance  résultant  du  bail  d'outils  ne 
saurait  donner  au  bailleur  aucun  droit  de  ré- 
tention ou  de  privilège  sur  les  meubles  du 
débiteur. 

(Syndic  Gauvière  c.  Litou.)  I.    281 


6  —  Cotnj^temee  eommerCMla,- — Âdode 
commerce. —  Sntrepreneure.  —  Préeomf- 
tions. — Les  engagements  entre  commerçants 
doivent  être  présumés  relatifs  au  coounerce  et 
entraînent  la  juridJetioB  commerciale,  à  mciDS 
que  cette  présomption  ne  soit  détruite  par  des 
preuves  établissant  le  caractère  eifil  ëa  Pobit- 
galion.  (Code  de  Commerce,  articles  631  et 
638.) 

En  conséquence,  les  travaux  exéentëe  par  m 
maître  serrurier  dans  une  maison  eonstraite 
par  une  société  d'eBlrepreoeiire  aree  fiitsa- 
tion  de  la  revendre,  et  par  CMi8é<|aeot  dans 
un  but  de  trafic  et  de  spéculatieo,  eonstitoeot 
une  opération  commerciale,  eilescoiitestattoBs 
qui  en  dérivent  sont  de  la  composée  de  Tii- 
bunal  de  Commerce. 


(Hillot  c.  Barthe.) 


I.    587 


7.  —  Compétence  commerciale.  —  Com- 
merçant. —  Travaux  d'appropriation.  — 
Contrainte  par  corps.  —  Le  Tribonal  de 
Commerce  est  compétent  pour  connaître  delà 
demande  formée  contre  un  commergant  en 
paiement  des  travaux  de  fumisterie  ou  de  ma- 
çonnerie et  de  réparations  nécessitées  par 
Pexploitation  de  son  commerce  (bains  publics 
ou  restaurant).  (Articles  631  et  63S  da  Gode 
de  Commerce.) 

(Epoux  Troncbaud  c- Polini.)  II.    185 

8.  *-  Compétence  commerciale.  —  Dom- 
mages-intérêts.  —  Concurrence  déloffale.-- 
Les  Tribunaux  de  Commerce  sont  compétents 
pour  connaître  de  l'action  en  dommages-inté- 
rêts intentée  par  un  commerçant  contre  as 
autre  commerçant,  à  raison  de  faits  se  ratta- 
chant à  la  profession  commerciale  des  parties, 
et  notamment  à  raison  de  faits  de  concomace 
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délofaie.  (Ged»  de  Goonaeroe,  articles  631  et 
stoTants.) 


(Blanc  c.  Emery.) 


II.    152 


9.  — '  CompéUncB  eommêrdaU,   —  So- 
eiél4. —  £«01»  du  paiement  et  de  la  livraison 
des  marehœndiees.  —  Résolution,  —  Dom- 
mages-Entérite, — *  Une  société  commerciale 
qui  a  fait  UDe  opération,  qui  émanant  d*un  seul 
négoeiai^  dontoerait  lieu  à  la  compétence  de 
Tarticle  4S0  du  Gode  de  Procédure  civile,  n^est 
pas  recdvable  à  déclîoer  cette  compétence 
eiceptiiDimalleeDinToquanl  l'article  59  du  même 
Gode^.  aux  termes  duquel,  en  matière  de  so- 
ciété, tant  ^  qu'alla  existe,  le  défendeur  sera 
assigné   derant  le  Tribunal  du  lieu  où  elle 
est  établie. 

La  compétence  de  l'article  190  est  générale 
et  s'applique  à  toute  contestation  résultant  du 
marché,  comme  serait,  par  exemple,  la  demande 
en  résolution  et  en  dommages-intérêts. 

(Amieux  et  Girraud  c.  Le  Dantec  et  Ga- 
briel.) I.    311 

10.—  Compétence  commsrciale,  —  Usage 
de  Nantes,  —  Sucres.  —  Règlement  du 
fret,  —  Pesage,  —  Lieu  de  la  livraison,  — 
Connaieeement.  —  Saint-Ifazaire  avant- 
port  de  Nantes.  — Le  Tribunal  de  Commerce, 
investi  du  droit  de  connaître  de  sa  compétence, 
peut  porter  son  examen  et  son  jugement  sur 
les  circonstances  du  fond,  si  l'appréciation  de 
ces  circô&stances  est  nécessaire  pour  déter- 
miner sa  compétence.  (Article  425  du  Gode  de 
Procédure  civile.) 

Les  usages  d'une  place  ayant  force  de  lots, 
si  l'usage  a  déterminé,  entre  deux  ports  voi- 
sins, l'un  d'eux  comme  étant  celui  de  la  li- 
vraison d'une  certaine  marchandise,  c'est  le 
Tribunal  de  ce  dernier  port  qui,  relativement 


à  la  compétence,  sera  le  Tribunal  du  lieu  de  la 
livraison.  (Article  420  du  Gode  de  Procédure 
civile.) 

D'après  l'usage  invariable  des  armateurs  et 
destinataires  de  sucres  à  Nantes,  la  mention 
écrite  dans  les  connaissements  que  la  mar- 
chandise sera  délivrée  à  Saint-Nataire,  n'a 
pas  d'autre  portée  que  d'exonérer  lè  navire  de 
l'obligation  de  rendre  à  Nantes  la  marchan- 
dise à  ses  frais  et  risques;  elle  n'oblige  pas  le 
destinataire  qui  réside  à  Nantes  à  aller  à  Saint- 
Nazaire  faire  un  pesage  de  sa  marchandise  pour 
servir  de  base  au  règlement  de  fret  avec  le 
capitaine. 

En  conséquence,  le  capitaine  qui  a  débarqué 
à  Saint-Nazaire  des  sacres  &  destination  d'un 
consignataire  de  Nantes,  ne  peut  se  refuser  à 
mettre  lesdits  sucres  au  chemin  de  fer  pour 
Nantes,  sous  plombs  de  douane,  pour  voir  dé- 
terminer en  cette  dernière  ville  le  montant  de 
son  fret. 

(Bichon    c.    Besnier  et  de    Vial.) 

I.    13 

11. —  Compétence  commerciale,  —  Usage 
de  Nantes.  —  Sucres,  —  Pesage,  —  Règle- 
ment du  flret,  —  Lieu  de  livraison.  —  Con- 
naissement, —  Navires  et  armateurs  de 
Saint-Naxaire. —  Les  conventions  légalement 
formées  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  las  ont 
laites  ;  et  on  ne  peut  en  modifier  la  teneur  sous 
prétexte  d'interprétation,  quand  eUes  sont 
claires,  précises  et  complètes. 

Spécialement ,  la  mention  écrite  dans  un 
connaissement  que  la  marchandise  sera  déli- 
vrée à  Saint-Nazaire  doit  être  exécutée  &  la 
lettre  ;  et  le  porteur  du  connaissement  ne  peut 
prétendre,  en  invoquant  une  habitude  du  com- 
merce nantais,  qu^  la  marchandise  doit  être 
mise  sous  plombs  de  douane  à  Saint-Nazaire 
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el  dirigée  sor  Hmles  où  elle  doit  être  peeée  et 
où  le  fret  doit  être  réglé. 

Cette  habitude,  prise  pour  la  plos  grande 
eomnodité  des  ségociants  nantais,  no  peut 
constituer  on  de  ces  usages  des  places  de 
commerce  qui  s'imposent  d^n^mémes  &  toutes 
les  affaires  de  la  place,  et  ne  peut  aroir  aucune 
influence  sur  ks  termes  précis  d'une  cooTen- 
tion. 

Le  port  de  Saiat-^Nauire  est ,  d'ailleurs, 
parfaitement  distinct  du  port  de  Nantes  ;  en 
conséquence,  le  fret  des  marchandises  char- 
gées pour  Saint-Naiaire  doit  être  payé  à 
Saint-Nazaire,  la  marchandise  doit  7  être 
lÎTrée,  et  le  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes 
est  incompétent  pour  connaître  des  difficultés 
qui  s'élèvent  entre  le  capitaine  et  les  porteurs 
de  connaissements. 

(Besnier  et  de  Yial  c.  Richou.) 

Appel  de  l'affaire  précédente.  I.    93 

13.  —  ConsHl  det  prud'hommes,-^  Café- 
tiers.  —  Garçons  limonadiers,  —  La  com- 
pétence du  conseil  des  prud'hommes,  à  l'égard 
des  personnes  qui  e&ereent  une  industrie,  est 
déterminée  par  le  droit  accordé  aux  personnes 
de  cette  industrie  de  concourir  à  l'élection  du 
conseil. 

En  conséquence,  à  Nantes,  les  cafetiers 
faisant  partie  de  la  sixième  catégorie  des  in- 
dustries appelées  h  élire  le  conseil  des  pru- 
d'hommes ,  les  contestations  qui  s'élèyent 
entre  eux  et  les  garçons  limonadiers  qu'ils 
emploient  sont  de  la  compétence  de  ce  conseil. 

Un  garçon  de  café  n'est  pas  le  domestique 
du  cafetier.  Ses  fonctions  étant  circonscrites 
dans  l'intérieur  du  café,  il  doit  être  consi- 
déré  comme  le  collaborateur  et  l'ouvrier  du 
patron. 

(Savary  etBeaumontc.Hillerean.)  L    277 


13.  —  Dêçrés  dêjuridieUms,  -^  Fmlliu. 
—  Bêvendieatio»,  —  Mardumdises  dspo- 
posées  dams  une  gare  de  chemin  de  ftr.  — 
Traites  tirées  par  le  revendiçmaut,  — 
Doit  être  considérée  comme  indéteiminée , 
et ,  par  suite ,  sujette  k  l'appel ,  l'action  es 
revendication  de  marchandises,  bien  que  le 
prix  de  ces  marchandises  ait  été  fixé  par  fac- 
ture et  par  traites  à  une  somme  an- 
dessous  de  i,SOO  fr.  (Lot  du  li  avril  1838 , 
art.  1.  —  Code  de  Commerce,  art.  639.) 

Le  vendeur  de  marchandises  ,  en  cas  de 
ftôltite  de  l'acheteur ,  peut  les  revendiqQer , 
quoiqu^il  ait  &it  traite  sur  le  failli,  et  malgré 
toute  opposition  ou  saisie  dVm  créancier  de 
la  faillite,  si  ces  marchandises  sont  encore 
déposées  à  la  gare  do  chemin  de  fer  du  lies 
de  leur  destination. 

(Rivière  et  C*  c.  syndic  Yanpuklem- 
beke)  U.    183 

14.  —  Lieu  de  paiement,  —  Paiement 
comptant,  —  Lettre  de  change,  —  Quand 
une  marchandise  est  vendue  payable  comp- 
tant au  lieu  de  livraison  ,  le  vendeur  n'est 
pas  tenu  de  faire  traite  sur  l'acheteur  pour 
se  payer.  Et  si  un  tel  mode  de  paiement  est 
adopté  par  suite  des  convenances  des  parties, 
il  ne  modifie  en  rien  la  stipulation  primitive 
relative  au  paiement  qui  doit  être  lait  au  lieu 
de  livraison.  ^ 

En  conséquence  ,  le  Trïi>ttnal  du  domicile 
de  l'acheteur  est  incompétent  pour  eemialtre 
des  difficultés  relatives  au  marché. 

(Lecerf  c.  Boutin.)  II»    90 

15.  —  Lieu  de  paiement.  —  Prit.  — 
Gage.  —  Aux  termes  de  l'article  430,  §  3  da 
Gode  de  Procédure  civile,  le  Tribunal  dans 
l'arrondissement  duquel  le  paiement  doit  être 
effectué  est  compétent  pour  comaitre  d'aoe 
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action  intentée  contre  une  personne  domiciliée 
dans  un  autre  arrondissement. 

La  constitution  aux  mains  du  préteur  d*un 
gage  qui  ne  peut  être  repris  par  Pemprunteur 
qu'après  sa  libération  ,  établit  suffisamment 
que  le  paiement  doit  se  faire  au  domicile  du 
préteur  et  au  lieu  où  le  gage  doit  être  re~ 
tiré. 

(Fonteneau  frères  c.  Maurice.)       I.    161 

16.  —  Lieu  de  la  promesse  et  de  la  li- 
vraison, —  Contestation  sérieuse  sur  l'exis- 
tence du  marché.  —  Attribution  de  Juri- 
diction non  applicable.  —  Le  Tribunal  du 
lieu  où  s^est  faite  la  promesse  et  où  devait  se 
faire  la  livraison,  n'est  pas  compétent  pour 
statuer  sur  la  demande  en  exécution  du  mar- 
ché, lorsque  Texistence  même  de  ce  marché 
est  sérieusement  contestée.  (Gode  de  Procé- 
dure, article  430.) 

(Fossey  e.  Laigre.)  II.    208 

17.  —  Représentant  de  commerce.  — 
Action  contre  le  commettant,  en  paiement 
des  commissions.  —  L'action  intentée  par 
un  représentant  de  commerce  contre  son 
commettant,  en  paiement  de  ses  commis- 
sions ,  doit  être  portée  devant  le  Trftunal  du 
domicile  de  ce  dernier. 

L'article  420  du  Gode  de  Procédure  civile 
ne  s'applique  point  en  pareil  cas ,  à  moins 
qu'il  n'existe  une  convention  formelle  pour  le 
paiement  des  commissions  au  domicile  du 
représentant. 

A  défaut  de  cette  convention  précise ,  le 
paiement  est  dû  au  domicile  du  commettant , 
et  par  conséquent  celui-ci  doit  être  assigné 
devant  le  Tribunal  de  son  domicile. 

(R.  Périé  e.  Hartmann  et  fils.)         I.    957 


18.  —  Travaux  publics.  —  Construction 
d'une  église.  —  Entrepreneur.  —  Faillite. 
—  Revendication,  —  Compétence  commer- 
ciale.—  Erbatum. —  A  la  page  277,  il 
faut  rétablir  le  dispositif  du  jugement  ainsi 
qu'il  suit  : 

«  Par  ces  motifs  : 

M  Le  Tribunal  déboute  la  fabrique  de  l'é- 
glise de  Machecoul  de  son  exception;  se  dé- 
clare compétent  et  ordonne  aux  parties  de 
plaider  au  fond; 

u  Gondamne  Musset,  en  sa  qualité  de  tréso- 
rier de  ladite  fabrique^  aux  dépens  de  l'inci- 
deni.  » 

La  compétence  se  détermine  d'après  la  na- 
ture de  la  contestation  et  la  qualité  de  la  per- 
sonne contre  laquelle  la  demande  est  intentée. 

En  conséquence,  le  Conseil  de  préfecture  est 
incompétent  pour  connaître  d'une  action  dirigée 
par  UD  établissement  public  contre  le  syndic 
de  la  faillite  d'un  entrepreneur  et  ayant  pour 
objet  la  revendication  de  matériaux  destinés 
à  t  n  édifice  public.  11  ne  s'agit  pas  là  d'une 
contestation  sur  le  sens  ou  les  clauses  d'un 
marché  relatif  à  des  travaux  publics  qui,  aux 
termes  de  l'article  4  de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  VIII ,  serait  de  la  compétence  administra- 
tive. 

C'est  le  Tribunal  de  Commerce  de  la  faiflite 
de  l'entrepreneur  qui  est  compétent  pour  con- 
naitre  des  actions  dirigées  contre  lui  par  un 
établissement  public. 

(Fabrique  de  Machecoul  c.  syndic  An- 
derouet.)  I.    273 

19.  —  Voiturier,  —  Voyageur.  — Per- 
te de  bagages,  —  Compétence  du  juge  de 
paix.  —  Cour  impériale.  —  Évocation,  — 
Le  "juge  de  paix  est  seul  compétent,  à  l'ex- 
clusion du  Tribunal  de  Commerce,  pour  con- 
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mttre  des  réclamations  formées  costre  oa 
entrepreneur  de  transports  à  raison  de  la  perte 
00  de  rararie  d*effets  accompagnant  le  Toya- 
genr,  quand  la  réclamation  o*exeède  pas  les 
limites  de  la  eompéteoee  en  dernier  ressort 
des  Tribunaux  de  première  instance. 

La  Cour  impériale,  qui  infirme  un  jugement 
du  Tribunal  de  Commerce  pour  afoir  «tatué 
sur  une  affaire  qui  est  de  la  compétence  du 
juge  do  paix,  ne  peut  régulièrement  éfoquer 
le  fond  du  litige  et  y  statuer,  n^étant  pas 
juge  d'appel  des  contestations  dont  la  connais- 
sance appartient  au  juge  de  paix. 

(Holbecq  c.  compagnie  impériale  des 
voitures  de  Paris.)  H.    7 

20.  —  Voiiurier.  —  Voyageur.  — 
Perte  de  bagages.  —  Compétence  du  juge 
de  paix.  —  Le  juge  de  paix  est  seul  compé- 
tent, à  rexclusioD  du  Tribunal  de  Commerce , 
pour  connaître  des  réclamations  formées  contre 
un  entrepreneur  de  transport,  à  raison  de  la 
perte  ou  de  Pavarie  d^effets  accompagnant  le 
▼oyageur,  quand  la  réclamation  n^excède  pas 
les  limites  de  la  compétence  en  dernier  res- 
sort des  Tribunaux  de  première  iustance. 

(Perrot  c.  compagnie  impériale  des  voi- 
tvas  de  Paris.)  U.    200 

2i.  —  Voiiurier.  —  Voyageur.  — 
Perte  de  bagages.  — Compétence  des  Tri- 
bunaux de  Commerce.  —  Aux  termes  de  la 
loi  du  25  mai  1838,  les  justices  de  paix  sont 
des  juridictions  purement  civiles,  et  leur 
compétence  ne  s'applique  pas  aux  actions  se 
rattachant  à  des  transactions  commerciales. 

En  conséquence,  si  Tacte  qui  donne  lieu  à 
Paction  en  réparation  du  dommage  causé  par 
la  perte  ou  Tavarie  des  effets  du  voyageur  a 
le  caractère  commercial,  le  Tribunal  de  Com- 


merce sera  compétent  è  faxelnsion  do  juge  de 
paix. 

(Chemin    de  fer  d'Orléans    c.    Bernard.) 

U.    11 

22.  —  Voyageur.  —  Voitvrier.  —  Per- 
te de  bagages.  —  Tribunal  de  Commerce. 
—  C'est  au  Tribunal  de  Commerce  qu'il  appar- 
tient de  connaître  de  l'action  en  dommages- 
intérêts  formée  par  un  Toyageor  contre  no 
Toiturier  pour  pertes  d'effets,  lorsque  la  de- 
mande excède  le  taux  du  dernier  ressort  des 
Tribunaux  de  première  instance  :  l'article  2  de 
la  loi  du  25  mai  1838,  qui  attribue  compétence 
au  juge  de  paix  pour  ces  contestations,  o'esl 
applicable  qu'autant  que  le  litige  n'est  pas 
supérieur  &  ce  taux.  (Articles  631  et  suÎTaaU 
du  Code  de  Commerce;  loi  du  25  mai  1838, 
article  2.) 

(Compagnie  impériale  des  petit»  Toitures 
c.  Haas.)  H.    202 

Y.  Arbitre-expert.  —  Assurances.  —  Effets 
de  commerce.  —  Sureslaries.  —  Théâtre. 

GOHPTE-COURAKT.  —  Y.  Sodété  en  com- 
mandite. 

CONCURRENCE  DÉLOYALE.  —  Y.  Com- 
pétence. 

CONDfTITE.  —  Y.  Gens  de  mer. 

COÎÎNAISSEMENT.  —  Y.  Affrètement.  — 
Capitaine. —  Compétence.  —  Surestaries.  — 
Yente  de  marchandises. 

CONSEIL  DES  PRUD'HOMMES.  —  Y.  Com- 
pétence. 

CONSIGNATAIRE.  —  V.-Usure. 

CONSTRUCTEUR.  —  Y.  Na?ire. 

CONSUL.  ■—  Y.  Capitaine. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS.  —  Y.  Compé- 
tence. 
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COURTIER  MARITIME.  -  1.  ^  Affrète^ 
ment,  —  Commission.  —  Délaissement.  — 
Force  majeure^  —  On  ne  peut  assimiler  à  un 
droit  de  courtage  acquis  dès  Pinstaut  de  la 
signature  du  contrat  d'affrètement  une  com- 
mission sur  le  montant  du  fret,  stipulée  par  le 
courtier  dans  la  charte-partie. 

£d  conséquence  si,  par  suite  de  force  ma- 
jeure, Topération  préparée  par  le  courtier  ne 
peut  s'accomplir,  il  ne  peut  prétendre  avoir 
droit  à  une  coipmission  dont  l'importance 
serait  exagérée  pour  la  rémunération  de  ses 
peines  et  soins,  et  qui  d'ailleurs  parait  avoir 
été  ^dans  l'intention  des  parties  une  autre 
chose  que  le  droit  de  courtage. 

(Laoata    et  Sceroi  c.  Briaod  .fils  ^é    et 
capitaine  Goulet.)  I.  >385 

3.  —  Soins  et  renseignements  procurés 
à  un  capitaine.  —  Choix  du  courtier.  — 
Ihroits  de  courtage  pour  l'entrée.  —  Emploi 
d'un  'autre  courtier.  —  Le  courtier  qui  a 
été  choisi  par  un  capitaine  pour  l'entrée  de 
son  navire,  et  qui  a  donné  des  renseignements 
au  capitaine  et  s'est  occupé  de  ses  intérêts 
même  avant  son  arrivée,  a  droit  à  la  totalité  du 
courtage  d'entrée,  encore  bien  que  le  capi- 
taine ait  pris  un  autre  courtier  pour  faire  son 
entrée. 

On  doit  considérer  comme  choisi  par  le 
capitaine,  pour  faire  son  entrée,  le  courtier 
auquel  le  capitaine,  en  vue  de  son  arrivée 
prochaine,  a  demandé  et  dont  il  a  obtenu 
divers  renseignements  et  services,  par  le- 
quel il  a  fait  assurer  des  avances  et  qui 
s'est  occupé  de  ses  intérêts  en  sa  qualité  de 
courtier. 

Le  capitaine  ne  peut  dès-lors  révoquer  ce 
courtier  et  en  prendre  un  autre  qu'à  la 
condition  de  lui  payer  tous  les  droits  aux- 


quels ce  courtier  aurait  pu  prétendre  si  le 
capitaine  n'en  avait  pas  pris  un  autre. 

(Alibert   c.  capitaine  Towne ,   en    cause 
Labado.)  II.    129 

y.  Compétence. 


DÉBUTS.  —  V.  Théâtre. 

DÉCHET  DE  ROUTE.  —  V.  Voiturier. 

DÉLAIS  DE  DISTANCE.  —  V.  Avaries.  — 
Domicile. 

DÉLAISSEMENT.  —  Y.  Assurances. 

DÉLÉGATION.  —  V.  Faillite. 

DÉPÊCHES.  —  V.  Télégraphie  électrique. 

DÉPÔT.  —  V.  Capitaine. 

DERNIÈRES  NOUVEUES.  —  V.  Assu- 
rances. 

DESTINATAIRE.  —  V.  Voiturier. 

DIRECTEUR. —V.  Théâtre. 

DISTRIBUTION  PAR  CONTRIBUTION.  — 
1.  —  Créance  contestée.  —  Prêts  à  la^ 
grosse.  —  Privilège.  —  Dans  une  distribu- 
tion par  contribution,  lorsque  le  chiffre  de  la 
créance  contestée  excède  les  limites  du  pi'e- 
mier  ressort,  l'appel  est  recevable  à  l'égard  de 
tous  les  intimés  contestants,  quel  que  soit  le 
chiffre  de  leurs  créances  respectives. 

Le  prêteur  à  la  grosse  a  un  privilège  sur  la 
créance  résultant  de  la  part  contributive  des 
chargeurs  aux  avaries  communes,  lorsque  ces 
avaries  elles-mêmes  consistaient  dans  l'abandon 
nécessité  par  fortune  de  mer,  et  effectué  pour 
le  salut  commun,  d'objets  qui  dépendaient  du 
navire  et  qui  étaient,  comme  tels,  affectés  par 
privilège  au  remboursement  du  prêt  à  la 
grosse. 
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il  doit  MBlriboer,  dans  let  ieroMS  de 
rarticle  330  do  Gode  de  Conmerce  à  la  dé- 
charge des  emprunleon,  aiu  a? aries  eonmnaies 
et  même  aox  afaries  simples,  lorsqu*ii  0*7  a 
pas  de  cooTeetioD  contraire.  Dès-4ors  il  ne 
peot  être  colloque  pour  riotégralité  de  sa 
créance  ;  mais  il  doit  supporter  la  déduction 
des  araries  grosses  et  particulières  du  naTire. 

(Belloe  c.  Bragato.)  I.    902 

DOMICILE.  —  I .  —  AitignatUm,  —  Siège 
principald'une  industrie.  —  Une  assignation 
est  Talablement  signifiée  au  défendeur  au  lieu 
où  celui-ci  possède  on  établissement  indus- 
triel. 

Surtout ,  lorsqu^il  s*agit  d*une  afiaire  spé- 
cialement relatire  au  commerce  de  cet  établis- 
sement industriel ,  et  que  la  correspondance 
du  défendeur,  pour  cette  affaire  ,  porte  un 
entête  imprimé  indiquant  la  maison  de  com- 
merce comme  ayant  son  siège  au  Ueu  où 
Tassignation  a  été  signifiée. 

Il  n*importe  que  le  défendeur  ait ,  dans  un 
autre  Ueu,  un  autre  établissement  industriel 
d'un  genre  différent,  où  il  réside  d*une  manière 
plus  habituelle. 

(B.  Allard  c.    Gail   et  Minard   fils.) 

I.    114 

2.  —  Domicile  réel.  —  Plusieun  maisons 
de  commerce.  —  Domicile  élu.  —  Actes  de 
procédure.  —  Délais  de  distance.  —  Actes 
d'exécution.  —  Domicile  commercial,  —  Le 
principe  de  Tarticle  102  du  Gode  Napoléon 
est  applicable  en  matière  commerciale,  et 
môme  au  point  de  vue  de  son  commerce ,  le 
négociant  ne  peut  avoir  plusieurs  domiciles 
réels  ;  mais,  s'il  a  plusieurs  maisons  de  com- 
merce, il  est  présumé  avoir  élu  domicile  dans 
cbacune  des  places  où  il  a  un  cent^  spécial 


d^opéFatiotts,  snrtoat  s*il  passe  eenq^lèteBent 
sous  silence,  dans  ses  rapports  avec  ses  cor- 
respondants, le  lieu  de  son  domicile  réel,  et 
n'indique  sur  ses  faetnres  et  sur  ses  lettres 
que  le  lieu  de  la  maison  de  commerce  dont  il 
s'agit. 

En  conséquence,  les  actes  que  la  loi  ordonne 
de  remettre  à  domicile  seront  valablement 
signifiés  en  ce  lieu,  qu'il  s'agisse  de  demandes 
en  ajournement  ou  d'actes  d'exécution,  Tartiele 
111  du  Gode  Napoléon  ne  faisant  aucme  dis- 
tinction. 

Pour  les  significations  faites  à  ce  domicile 
tacitement  élu,  le  débiteur  ne  peut  se  préva- 
loir du  bénéfice  de  Tarticle  1033  du  Code  de 
Proeédnre  civile,  et  exiger  qu'on  ait  égard , 
pour  les  délais  de  l'artide  583  du  Code  de 
Procédure  civile,  à  la  distance  qui  sépare  son 
domicile  réel  dn  domicile  élu. 

(Gail  c.  Allard.)  I.    303 

y.  Gompétence.  —  Tribunal  de  Com- 
merce. 

DOMIGOLIATÂmE.  —  Y.  Efifou  de  com- 
merce. 


EGORGES.  —  y.  Gommissionoaires. 

EFFETS  DE  GOMMERCE.—  l.—  BilUt 
à  ordre.  —  Domiciliataire  détenteur.  — 
Présomption  de  paiement  par  le  souscrip- 
teur. —  La  propriété  d'un  billet  h  ordre  ne 
s'acquiert  que  par  l'endossement  ou  par  le 
paiement  par  intervention. 

Celui  au  domicile  duquel  un  billet  à  ordre 
est  payable,^et  qui  en  est  resté  détenteur  après 
l'échéance,  ne  peut  en  venir  demander  le 
remboursement  au  souscripteur,  sous  le  pré- 
texte qu'il   a  fourni  les  fonds,  surtout  si  le 
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domiefl^e  a  été  choisi  pour  les  besoins  du  ban- 
quier et  alors  que  la  position  et  le  degr^  de' 
parenté  des  parties  démontrent  que  le  doni- 
ciliataire  B*a  été  quW  tiers  complaisant  pour 
le  paiement  du  billet. 

(Monnier  c.  Gagneui.)  I.    289 

2.  —  Billet  à  ordre, —  Tiers  porteur, 
-^  Bonne  fin, —  Comfnerçantt  et  non  corn- 
merçantf»  —  Obligation  civile.  —  Sous- 
criptfivr,  •*—  Bénéficiaire,  —  CompJtence. 
—  Litispendance.  —  Lorsqu'un  billet  à  ordre 
porte  des  signatures  de  eommerçants  et  de 
non  commerçants,  le  Tribunal  de  Commerce 
est  compétent  pour  connaitre  de  la  demande 
en  paiement  intentée  par  le  p(Hrteur,  bien  que 
la  cause  du  billet  soit  purement  civile. 

Le  souscripteur  d'un  billet  à  ordre  ne  peut 
se  refuser  à  remplir  son  obligation  vis-à-^sris 
du  tiers  porteur,  qu'autant  qu'il  prouve  que 
celui-ci  n^'est  pas  de  bonne  foi. 

Itfais  le  Tribunal   de  Commerce,   tout  en 
statuant  sur  la  demande  en  paiement  du  billet 
foroiée  devant  lui  par  le  porteur  en  vertu  de 
l'article  637  du  Gode  de  Commerce,    et  en 
condamnant  solidairement  )es  signataires  à  lui 
en  payer  le  montant,  peut  ne  pas  statuer  sur 
le  recours  que  le  souscripteur  et  le  bénéficiaire 
prétendent  exercer  l'un  contre  l'autre,  si ,  le 
tiers  porteur  désintéressé,  le  Tribunal  de  Com- 
merce se  trouve  en  présence  d'une  obligation 
civile,  et  alors  que,  sur  ce  point,  la  cause  est 
connexe  à  une  instance  dont  le  Tribunal  Civil 
est  déjà  saisi. 

(Garpentierc.  Rivet-Graslin  et  Petiteau.) 

I.    174 

3.  —  Endossement.  — *  Clauses  de  retour 
sans  frais  et  de  sauf  encaissement.  —  Faillite 
du  eessûmnaire.  — Effets  de  l'endoâsement* 


^-  Les  clauses  de  sau;  encaissement  et  de 
retour  sans  frais ,  exprimées  ou  sous-enten- 
dues, ne  sont  pas  un  obstacle  à  la  transmission 
de  la  propriété  d'un  effet  de  commerce,  lorsque 
l'endossement  est  d'ailleurs  régulier. 

(Syndic   Guyon    c.  Millat  et  C*«.) 

n.    53 

4.  —  Lettre  de  change.^  Provision,  — 
Marchandises,  —  Refus  illégitime  de  les 
recevoir. ~-  Faillite  du  tireur. —  Droks  du 
porteur.— Des  marchandises  expédiées  à  titre 
de  veste  par  le  tireur  de  lettres  de  change  au 
tiré,  et  spécialement  affectées  au  paiement  de 
ces  effets,  ne  tiennent  pas  lieu  de  provision, 
lorsqu'elles  n'ont  pas  été  reçues  et  agréées 
par  le  tiré. 

A  moins  qu'il  ne  soit  constant  que  ce  refus 
dii  tiré  de  recevoir  la  marchandise  n'était  pas 
fondé. 

Par  suite,  en  cas  de  faillite  du  tireur,  la 
valeur  de  ces  marchandises  doit  être  attribuée 
au  porteur  des  traites,  comme  propriétaire  de 
la  provision. 

Mais,  lorsqu'une  lettre  de  change,  tirée 
postérieurement  à  l'ouverture  de  la  faillite,  a 
été  remise  en  paiement  de  dettes  antérieure- 
ment contractées,  celui  qui  l'a  reçue  et  l'a 
ensuite  négociée,  doit  rapporter  à  la  masse  tout 
ce  que  celle-ci  est  tenue  de  payer  au  porteur 
dont  elle  doit  respecter  les  droits  sur  la  pro- 
vision de  la  traite.  (Articles  447  et  449  du  Code 
de  Commerce.) 

(W.  Genevois  c.  syndic  Boullay  et  Debour- 
deau.)  I.     41 

5.  —  Prescription.  —  Lettre  de  cttange 
payée  sans  protêt,  par  un  tiersi  à  la  dé- 
charge du  tiré.  —  Prêt.  —  Mandat.  — 
Prescription  trentenaire.  —  Si  une  lettre  de 
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ehaagt  t  été  soldée,  à  la  décharge  datiré,  sans 
protêt,  par  on  tien  agissant,  non  comme 
payeor  iatenrenant,  mais  comme  wgofjomm 
çêêtor,  Taction  du  tiers  contre  le  tiré  procède 
du  contrat  de  prêt  et  d*nn  qoasi-eontrat  de 
mandat,  et  est  assujétie  à  la  prescription  tren- 
tenaire  et  non  à  la  prescription  quinquen- 
nale. 


(Lemoine  c.  Lebon.) 


n.    49 


e.*—  Proiêt.  —  Cl0miê  :  retour  sans  frais. 
—  Intérêtê.  •*  Jaw  à  qao.  —  Les  intérêts 
d^un  eO^t  de  oommeree  qui,  en  principe,  cou- 
rent à  partir  du  protêt,  sont  dus  de  plein  droit, 
à  partir  de  Téchéance  de  cet  effet,  en  cas  de 
dispense  de  protêt,  et,  par  exemple,  de  mention 
sur  Teffet  de  la  clause  «<  sans  frais,  n  Dans 
ce  cas,  les  intérêts  ne  sont  pas  dus  seulement 
à  partir  de  la  demande  en  justice,  conformé- 
ment à  Tartide  1153  du  Gode  Napoléon. 

(Bonnard  et  Tannel  c.  Roabe  et  G'*.) 

n.  91 

7.  —  Protêt  faute  d'acceptation,  —  Dé- 
nonciation des  droits  du  tireur,  —  Saisie^ 
arrêt,  ^-  La  présentation  d'une  traite  h 
racceptation ,  constatée  par  un  protêt  foute 
d'acceptation,  a  pour  effet  de  dénoncer  au  tiré 
le  droit  du  porteur  et  de  saisir  celui-ci,  jusqu'à 
concurrence  du  montant  de  la  traite,  des 
sommes  dues  par  le  tiré  au  tireur. 

En  conséquence,  à  partir  de  ce  moment,  le 
tiré,  même  non  accepteur,  ne  peut  plus  se 
libérer  en  d'autres  mains  que  celles  du  tiers 
Dorteur,  et  cela  nonobstant  toutes  saisies- 
arrêts  que  pourraient  faire  en  ses  mains  tous 
créanciers  du  tireur. 

(Roger  y  Vidal  Hermanos  c.  Roura  et  De- 
mestre.)  H.    121 

8.  —  Pr^nèt,  —  dispense,  —  Comptoir 


d'atompis.  — »  La  dispense  de  prMêt ,  poar 
eertains  cas  déterminés,  est  licite.  (Articles 
1134  du  Code  Napoléon  et  163  da  Gode  de 
Commerce.) 

Ainsi,  la  clause  des  tarifs  d^ra  comptoir 
d'escompte  portant  que  le  comptoir  fôt 
décbargé  de  toute  garantie  de  protêts  tar- 
diis  on  irrégttliers,  à  Pégard  des  «&ts  en 
recourrement  qui  ne  hd  ont  pas  été  remis  <fix 
jours  au  moins  aTanI  leur  échéance,  evlre  le 
délai  nécessaire  pour  les  faire  parrenîr  an  liea 
de  paiement,  est  Talable,  et,  dés  iors,  les 
endosseurs  de  ces  effets  ne  penreiit  exdper 
contre  le  comptoir  du  défaut  de  protêt  en  temps 
utile,  alors,  d'aiUeurs,  qu'ils  ont  connu  les  ta- 
rifs stipulant  la  dispense  de  protêt,  et  n'ont 
pas  refusé  de  les  accepter. 

(Comptoir  d'escompte  de  Paris  c.  Degnerre, 
Henzey  et  G'«.)  H.    137 

V.  Compétence.  —  Surestaries. 

ENDOSSEMENT.— y.  EffeUde  Commerce. 
—  FailUte. 

ENTREPRENEUR.  —•  Y,  Compétence.  — 
Louage  d'ouvrage. 

ESCALE.  —  V.  Capitaine. 

ESCROQUERIE.  —  Y.  Chemin  de  fer. 

EXPÉDITEUR.  —  V.  Voituner. 

EXPERTISE.  —  V.  Arbitre-expert.  — 
Assurances^  —  Chemin  de  fer.  —  Vente  de 
marchandises. 


FAILLITE.  —  1.  ^  Acte  d'atermoie- 
ment antérieur  valable  comme  concordat. 
—  Lorsque  la  déclaration  de  faillite  a  été 
précédée  d'un  acte  d'atermoiement  consenti 
par  tous  les  créanciers,  U  y  a  lieu  de  repor- 
ter l'époque  de  l'ouTerture  de  la  feillite  au 
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jour  de  cet  acte  d^&termoiement,  qui  constate 
par  Im— môme   Pétat  complet  de  cessation  de 
paiements.     Mais   cet  acte,   constiti^ant   un 
Téritable    concordat,  doit  être  maintenu,  en 
sorte  que  ceux,  des  créanciers;  qui  ont  refusé 
de  recevoir  les  dividendes  que  cet  acte  leur 
assurât,  dans  Tespoir  de  se  faire  attribuer  par 
la  suite  un   avantage  personnel  au  préjudice 
de  la   masse,  ne  peuvent  ni  en  demander  la 
nullité,  ni  exiger,  de  la  part  des  autres  créan- 
ciers, le  rapport  des  dividendes  réguliôremeiit 
payés  et  auxquels  ils  n^ont  pas  voulu  prendre 
part  pour  eux-mêmes. 

(Darré   et  Texier  c.  syndic  Wel  et  C»  et 
autres.)  n.    51 

3.  —  Acte  nul  ;  délégation  de  créance 
dans  les  dix  jours  de  la  faillite.  —  La  dé- 
légation d'une  créance  consentie  par  le  failli 
dans  les  dix  jours  qui  OQt  prcédé  la  faillite, 
ne  peut  être  assimilée  à  un  paiement  en  es- 
pèces  ou  effets  de  commerce. 

En  conséquence,  elle  est  nulle,  alors  même 
qu'elle  aurait  été  faite  dans  le  but  d'éteindre 
par  compensation  une  dette  échue  dont  le 
failli  se  trouvait  tenu  envers  le  délégalaire. 

La  nullité  des  paiements  faits  autrement 
qu'en  espèces  ou  effets  de  commerce  depuis 
l'ouverture  de  la  faillite,  s'applique  même  à 
ceux  qui  ont  eu  lieu  en  vertu  d'une  décision 
judiciaire.  (Gode  de  Commerce,  446.) 

(Syndic  Pirou  c.  syndic  Dubois,  Poret  et 
Mancel.)  II.    174 

3.  —  Conàordat.  —  Délibération,  — 
Créanciers,  —  Majorité  en  nombre,  — 
Sens  de  ces  derniers  termes,  —  I*es  créan- 
ciers dont  la  minorité  en  nombre  est  exigée 
par  l'article  507  du  Code  de  Commerce  comme 
l'une  des  conditions   de  la   formation  d'un 


concordat  sont,  non  pas  uniquement  les  créan- 
ciers présents  et  délibérants,  mais  bien  tous 
ceux  qui,  apràs  vérification  et  affirmation  de 
leurs  titres,  ont  été  légalement  convoqués. 

La  majorité  en  nombre  dont  parle  l'article 
509  est  la  même  que  celle  prévue  en  l'article 
507. 


(Camion  c.  syndic  Camion.) 


IL    77 


4.  ^-  Demande  d'admission  au  patsif, 
—  Qualité  du  syndic,  —  Capitaine.  — 
Traité  de  navigation  —  Dommages^inté^ 
rets  pour  privation  de  ammandement.  — 
Toutes  actions  doivent  être  dirigées  contre 
les  syndics. 

L'état  d'union  dans  lequel  se  trouve  la 
faillite  ne  modiËe  pas  cette  règle,  et  une  de- 
mande d'admission  au  passif  ne  peut  être 
intentée  valablement  que  contre  le  syndic. 

Le  failli  peut  seulement  être  reçu  partie 
intervenante,  s'il  le  demande. 

Lorsqu'il  a  été  convenu  dans  un  traité  de 
navigation,  que  le  savire,  dans  lequel  le  ca~ 
pitaine  possédait  un  quart,  était  évalué  à  une 
certaine  somme  déterminée  ;  que  cette  esti- 
mation était  faite  pour  d^ux  années  ,  que  le 
navire  ne  pourrait  être  considéré  comme  per- 
dant de  sa  valeur  que  dans  le  cours  de  sa 
troîsièjne  année  de  navigation,  et  qu'enfin  si, 
durant  ces  deux  années,  il  se  faisait  un  règle- 
ment de  comptes  entre  l'armateur  et  le  capi- 
taine, ce  règlement  se  ferait  sur  une  estima- 
tion ^îonvenue ,  la  faillite  de  l'armateur  sur- 
venue «ta  cours  de  ces  deux  années  ne  peut 
annuler  l'effet  des  conventions  ;  et  si  la  vente 
publique  du  navire  se  fait  à  un  prix  inférieur 
à  l'évaluation  fixée  de  gré  à  gré,  le  capitaine 
est  en  droit  de  se  faire  porter  au  passif  pour 
la  différence  entre  le  prix  de  la  vente  et  le 
prix  d'estimation  porté  au  traité. 
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Mais  si  le  traité  ne  stipule  pts  que  des  in- 
demnités seront  dues  au  eapitaine  pri? é  de 
son  commandement  a? ant  Feipiration  de  deux 
années,  il  n^est  pas  recefable  à  réclamer  des 
dommages-intérêts. 

(Capitaine  Galvet  c.  le  syndic  de  la  faillite 
Gaurière.)  I.    306 

5.  —  Ihmmuie  de  rapport.  —  BmàMie- 
IMIK.  —  Paiement  par  trameport.  —  Nul- 
UU.  —  TfaiatUiemeiU,^-  JhUe  antérieure  de 
la  remue.  —  Droit  dee  erëaneiers.  —  L*en- 
dossement  par  on  débiteur  à  son  créancier 
de  polices  d^assuranees  sur  un  narire  doM  la 
perte  est  connue  constitue  un  paiement  par 
voie  de  transport  dont  la  nuttité  doit  être 
prononcée  lorsque ,  à  Tépoque  de  cet  endos- 
sement, le  débiteur  était  en  état  de  cessation 
de  paiements  et  lorsque  la  dette  ainsi  rem- 
boursée n'était  point  exigible.  (Art.  446  du 
Gode  de  Gommerce.) 

Le  bénéficiaire  de  Pendossement  n'est  pas 
recevable  à  soutenir  qu»  la  remise  des  po- 
lices lui  a  été  faite  à  une  date  antérieure 
à  celle  de  Tendossement  pour  ser?ir  de 
garantie  à  des  airances  de  fonds  qu'il  s'en- 
gageait à  faire  et  à  exciper  Ti»4-Tis  des 
créanciers  de  la  fiiillite  de  contentions  rer- 
bales  en  opposition  ayec  les  document^  écrits. 
En  conséquence  ,  la  remise  des  polices  , 
considérée  comme  nantissement ,  tiMube  sous 
le  coup  de  l'article  446  du  Gode  de  Gom- 
merce et  ne  peut  garantir  des  avances  faites 
antérieurement  à  la  date  portée  à.  l'endos- 
sement ,  lorsque  d'ailleurs  il  n'est  pas  prouvé 
que  les  avances  aient  été  faites  en  vue  de 
cette  garantie. 

(Syndic  Cauvière  c.  de  Glosmadeuc.) 

I.    363 

6.  —  Médecin.  —  Frais  de  dernière  nuh- 


iadie.  —  Refke  de  prieiiége.  —  Les  friE 
de  dernière  maladie  ,  pour  lesquels  l'artide 
9101  du  Gode  Napoléon  accorde  un  piiiilége 
au  médecin ,  ne  peuvent  s'e&tiuidre  que  des 
frais  relatifs  à  la  maladie  qui  a  été  sûm  du 
décès. 

En  conséquence ,  le  médecin  ne  {peut  être 
admis  à  la  foillite  de  son  client  par  pririlége 
pour  ce  qui  lui  est  dû,  à  raison  des  soins  qa'il 
a  donnés  au  failli  dans  une  maladie  antérieure 
de  plusieurs  mois  à  la  faillite. 

(Bonnière  c.  syndic  Laroche.)  II.    63 

7,  —  Médecin.  —  Fraie  de  dernière  ma- 
ladie. —  Hefus  de  privilège.  —  Les  frais 
de  dernière  maladie ,  pour  lesquels  Partide 
3101  du  Gode  Napoléon  accorde  un  privBége 
au  médecin ,  ne  peuvent  s'entendre  que  des 
frais  relatifs  à  la  maladie  qui  a  été  suivie  du 
décès. 

En  conséquence ,  le  médecin  ne  peut  être 
admis  à  la  faillite  de  son  client  par  privilège 
pour  ce  qui  lui  est  dû  à  raison  des  soins  qu^il 
a  donnés  au  failli  dans  une  maladie  antérieure 
à  la  faillite. 


(Yergnes  c.  syndic  Pesty.) 


n.     303 


8.  —  Paiement.  —  Connaieeanee  de  la 
ee$9ation  det  paiement*.  —  Appréciation  dm 
Juge.  —  Les  juges  ont  le  devoir  d'apprécier 
en  quelles  circonstances  a  été  acquittée  une 
dette  en  espèces  par  un  débiteur  failli,  posté- 
rieurement à  l'époque  à  laquelle  a  été  repor- 
tée l'ouverture  de  la  faillite,  pour  décider  si 
la  somme  reçue  ainsi  par  le  créancier  doit  être 
rapportée. 

Spécialement ,  le  rapport  ne  doit  pas  être 
ordonné  quand  il  apparaît  que  le  créancier 
n'avait  pas  la  pleine  connaissance'  de  l'état  de 
faillite  du  débiteur ,  et  quand  le  paiement  a 
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été  fait  pour  acquitter  une  dette  contractée 
bien  antérieurement  à  l'ou?erture  de  la  faillite 
et  pour  payer  des  marchandises  dont  la  vente, 
par  le  failli,  a  augmenté  d'autant  Tactif  à  dis- 
tribuer aux  créanciers. 

(Syndic  Farrouilh  c.  Vassal  et  Barthier.) 

I.    35 

9.  —  Paiement  des  dividendes.  —  Titre 
constitutif  de  la  créance  non  représenté.  — 
Refus  du  syndic,  —  Nul  paiement  de  divi- 
dende ne  peut  être  fait  par  les  syndics  d'une 
faillite  que  sur  la  représentation  du  titre  cons- 
titutif de  la  créance.  (Article  569  du  Gode  de 
Commerce.) 

Si ,  aux  termes  du  même  article ,  le  juge- 
commissaire  peut  néanmoins'  autoriser  le  paie- 
ment, eu  cas  d'impossibilité  de  représenter  le 
titre,  le  magistrat  ne  peut  user  de  cette  fa- 
culté que  si  le  créancier  fait  la  preuve  qu'il  a 
égaré  son  titre,  et  indique  dans  quelles  cir- 
const^i^ces  et  comment  ce  titre  a  disparu. 

(Berthelot  c.  syndic  Martiny.)         I.    270 

iO.  7—  Participation.  —  Expédition  de 
marchandises  au  eoparticipe^  —  Hevendi' 
cation    dans   la  faillite  de    eelui^,    — 
Lorsqu'une  affaire  est  faite  en  participation  de 
compte  à  demi  entre  deux  commerçants,  ce- 
lui des   deux  qui   a  acheté   la  marchandise 
de  ses  deniers,  et  Ta  expédiée  h  son  copartici- 
pe,  avec  mandat  de  la  revendre  à  profit  com- 
mun ,  doit  être  considéré  comme   en   ayant 
toujours  été  le  propriétaire  réel,  et,,  en  cas  de 
faillite   du  coparticipe  ,  il  a  droit  à  revendi- 
quer  cette  marchandise  ou  le  prix   qui  est 
encore  dû,  conformément  à  l'article  575  du 
Gode  de  Gommerce. 
(Jacob  c.  syndic  Queyrel.)  II.    113 

1 1 .  —  Arrêt  de  cassation  sur  le  pourvoi. 

U.    166 


12.  —  Propriétaire.  —  Demande  d'ad- 
mission au  passif  des  loyers  à  échoir 
pendant  toute  la  durée,  du  bail.  —  Le 
propriétaire  qui  a  été  payé  jusqu'au  jour  de 
la  faillite  des  loyers  dus  par  le  failli,  ne  peut 
se  faire  admettre  par  privilège  pour  le  mon- 
tant des  loyers  à  échoir ,  lorsque  les  meubles 
et  marchandises  garnissant  les  Ueux  avant  la 
déclaration  de  faillite  existent  encore  et  res- 
tent son  gage. 

(Salbat  c.  syndic  Brun.)  II.    159 

13.  —  Syndic  provisoire.  —  Vente  du 
fonds  de  commerce.  —  Autorisation  du  juge 
commissaire.  —  Le  syndic  provisoire  a  le 
droit,  sur  l'autorisation  du  juge  commissaire, 
de  procéder  à  la  vente  des  effets  mobiliers  et 
marchandises,  conformément  à  l'article  486  du 
Gode  de  Gommerce. 

Ce  droit  n'est  pas  réservé  seulement  aux 
syndics  définitifs. 

Et  lorsque  le  juge  commissaire  a  donné 
son  autorisation,  après  que  le  failli  a  été  en- 
tendu ou  dûment  appelé,  le  Tribunal  ne  peut 
être  valablement  saisi  de  la  question  de  vali- 
dité ou  d'opportunité  de  la  vente. 

Gette  règle  s'appUque  aussi  bien  à  la  vente 
du  fonds  de  commerce  qu'à  toute  autre  valeur 
mobilière. 

D'ailleurs,  on  peut  ranger  le  fonds  de  com- 
merce dans  la  classe  des  objets  sujets  à  dé- 
périssement ou  à  dépréciation  imminente  ou 
dispendieux  à  conserver,  dont  l'article  470 
permet  aux  syndics  la  vente  sous  l'autorisation 
du  juge  commissaire. 

(Buaud  c.  syhdic  Buaud  et  Godefroy.) 

I.    108 

14.  —  Vérification  de  créance. — Créance 
I  vérifiée   ne  pouvant  plus  être   contestée 
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«iIrm  ênau4ê  report  de  faiUiU.  —  L'ad- 
mission d'une  créanee  au  passif  d'une  faillite 
et  son  affirmation  forment  un  contrat  judi- 
ciaire ,  qui  met  la  créance  à  Tabri  de  toute 
contestation  ultérieure. 

En  conséquence,  si  après  la  vérification 
des  créances  il  intenrient  un  jugement  de 
report  de  la  cessation  des  paiements  ,  les 
droits  constatés  aux  créanciers  restent  in- 
tacts, quand  même  le  jugement  de  report 
aurait  pour  effet  d'atteindre  ou  de  modifier 
des  créances  admises,  s'il  fut  inlenrenu  ayant 
la  Térification. 

(Syndic  Chabaudie  c.  dame  Gharandie.) 

n.    163 

V.  Compétence.  —  Effets  de  commerce.  — 
Nantissement.  —  Nayire.  —  Société  en  com- 
mandite. —  Théâtre. 

FAUTE.  —V.  Abordage.  —  Surestaries. 

FIN  DE  NON-RECEYOIR.  -  V.  Abor- 
dage. 

FONDS  DE  GOMMERGE.  --Y.  FaiUite.  — 
Vente. 

FORCE  MAJEURE.  —  Y.  Affrètement.  — 
Avaries.  —  Jours  de  planche. 

FOURNISSEURS.  —  Y.  Navire.—  Théâtre. 

FRET.  —  Y.  Affrètement.  ~  Assurances. 
—  Capitaine.  —  Compétence.  —  Gens  de 
mer.  — Navire. 


6ABARAGE.  —  V.  Affrètement Voi- 

turier. 

GAGE.  —  Y.  Compétence. — Nantissement. 

GARANTIE.-- Y.  Compétenee.—  Tribunal 
de  Commerce.  —  Yente  de  marchandises. 


GENS  DE  MER.  —  1.  —  AdminUiration 
de  la  marine.  —  Frais  de  conduite  et  de 
rapatriement.  —  Salaires  de  l'équipage.— 
Privilège  sur  les  frets. —  Armateur. — Capi- 
taine.— Navigation  au  5/8  du  fret. — En  cas 
de  naufrage,  les  frais  de  conduite  et  de  rapa- 
triement ,  ainsi  que  les  salaires  de  l'équi- 
page ,  sont  imputés  sur  les  débris  du  na- 
vire et  subsidiairement  sur  l'ensemble  des 
frets  gagnés  depuis  que  le  navire  a  quitté 
son  port  d'armement.  (Décret  du  7  avril  iS60, 
art.  14.) 

L'administration  de  la  marine  pev^  s'a- 
dresser ,  pour  le  recouvrement  des  frais  de 
conduite  et  de  rapatriement  et  pour  le  paie- 
ment des  salaires  à  l'armateur  ,  au  nom  de 
qui  le  râle  d'équipfge  a  été  dressé. 

Elle  n'est  pas  obligée  d'actionner  les  di- 
rers  copropriétaires  inscrits  à  l'acte  de  fran- 
cisation, alors  même  que  l'armateur  aurait 
fait  entre  ces  copropriétaires  la  répartition 
du  fret  affecté  au  remboursement  des  frais 
dont  il  s'agit. 

L'armateur  ne  peut  se  refuser  au  paie- 
ment des  loyers  de  l'équipage  en  invoquant  le 
compromis  de  navigation  qui  met  ces  loyers 
au  compte  du  capitaine  naviguant  aux  5,'S 
du  fret.  Ce  compromis  doit  demeurer  étranger 
aux  matelots  et  à  Tadministration  qui  les 
représente. 

Les  loyers  des  matelots  doivent  être  payés 
en  présence  des  consuls  de  France,  à  Tétran- 
ger,  et  en  France  dans  les  bureaux  de  Fad- 
ministration. 

Dans  le  cas  d'un  armement  aux  5/8  du 
fret,  les  frais  de  conduite  et  Me  rapatriement, 
après  naufrage  ,  doivent  être  mis  ,  comme 
les  loyers ,  au  compte  du  capitaine  ;  et  l'ar- 
mateur condamné  à  les  rembourser  â  l'admi- 
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nîsiration ,  a  un  recours  en  garantie  contre  le 
capitaine. 

(Administration  de  la  marine  c.  le  liquida- 
teur Âmaury  PouUain  père  et  fils  et  le  capi- 
taine Moriceau.)  I.    210 

2.  —  frais  de  rapatriement  et  de  con- 
duite. —  "Fret  brut,  —  Droits  des  matelots. 
—  Innavigabilité  relative.   —  Aux  termes 
du  décret  du  7  avril  1860,  les  frais  d^entretien, 
de  rapatriement  et  de  conduite  des  matelots 
ne  peuvent  jamais  être  laissés  à  la  charge  du 
Trésor  qu'après  l'entier  épuisement  du  fret  et 
du  produit  de  la  vente  du  navire. 

Les  frets  sur  lesquels  les  gens  de  l'équipage 
ont  priyilëge  et  sont  autorisés  à  eiercer  leurs 
droits ,  sont  les  frète  brute  gagnés  dans  le 
voyage,  et  non  les  frets,  nets  des  dépenses 
faites  en  cours  de  voyage,  pour  ravitaillement, 
Tentretien  ou  la  réparation  du  navire. 

Dès  lors,  pour  savoir  s'il  y  a  épuisement 
des  frets,  il  ne  faut  faire  entrer  dans  les  dé- 
comptes que  les  frets  bruts  du  navire  sans  y 
faire  entrer  les  dépenses  faites  en  cours  de 
voyage. 

L'innavigabilité  relative  du  navire  ne  peut, 
en  ce  qui  concerne  l'équipage,  être  assimilée 
aux  cas  de  prise,  bris  et  naufrage,  et  n'enlève 
dès  lors  pas  aux  marins  leurs  droits  contre 
l'armateur  pour  le  paiement  de  leurs  salaires 
et  frais  de  conduite. 

Les  articles  258  et  259  du  Gode  de  Com- 
merce sont  limitatifs  et  ne  peuvent  être  étendus 
d'un  cas  à  un  autre. 

(Administration  de  la  marine  c.  J.  Yander- 
cruyce.)  IL    72 

3.  —  Rapatriement.  —  Frais  de  co«- 
duite  et  retour.  —  Avance  par  l'adminis- 
tration de  la  marine.  —  Répétition  contre 


l'armateur,  —  Abandon.  —  L'administration 
de  la  marine  qui  a  fait  l'avance  des  frais  de 
rapatriement  des  marins  délaissés  en  pays 
étranger  à  la  suite  de  la  condamnation  du 
navire  pour  innavigabilité,  aune  action  en  ré- 
pétition contre  les  armateurs  pour  le  rembour- 
sement de  ses  avances. 

L'innavigabilité  relative  dn  navire  ne  peut, 
en  ce  qui  concerne  l'équipage,  être  assimilée 
au  cas  de  prise,  bris  et  naufrage,  et  n'enlève, 
dès  lors,  pas  aux  marins  leurs  droits  contre 
l'armateur,  pour  leurs  salaires  ou  leurs  frais  de 
conduite. 

Les  armateurs  qui  ont  signé  le  rôle  d'équi- 
page  et  participé  ainsi  à  l'engagement  des 
gens  de  l'équipage,  sont  personnellement 
obligés  à  l'acquit  des  frais  de  leur  rapatriement 
et  retour  ;  ils  sont,  dès  lors,  non  r«cevables  à 
faire  l'abandon  du  navire  et  du  fret  pour  s'en 
libérer. 

(Administration  de  la  marine  c.  Ghaumel 
Durin  et  C'«.)  IL    66 

GLACES  EN  RIVIÈRE.  —  V.  Jours  de 
planche.  —  Voiturier. 


H 


HYPOTHÈQUE.  —  V.  Immeubles  par  des- 
tination. 


IMMEUBLES  PAR  DESTINATION.—  1.— 
Ustensiles  nécessaires  à  VexpUntation  d'une 
usine.  —  Hypothèque,  —  Privilège.  — 
Lorsque  les  immeubles  par  destination,  tels  que 
les  ustensiles  nécessaires  à  l'exploitation  d'une 
usine,  sont  frappés  d'hypothèques  en  même 
temps  que  l'immeuble,  ils  ne  peuvent  être 
l'objet  «l'aucun  des  privilèges  établis  par  la  loi 
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sur  les  raenblet  ;  en  conséquence,  ils  ne  pen- 
Tent  être  saisis,  même  pour  une  des  causes 
aatorisées  par  rarticle  593  da  Gode  de  Pro- 
cédore  cirile,  an  préjudice  des  créanciers  hypo- 
thécaires. 

(Kanaunnaui  c.  syndics  Perrier.)   I.    2S5 

INNAVIGABILITË.  -^  Y.  Assorances.  — 
Gens  de  mer. 

INTËRÊT&.  -*-  y.  Effets  de  commerce.  — 
Société  en  commandite.  —  Usure. 


lOUR  A  QUO.  —  V.  Eflbts  de  commerce. 

—  Société  en  commandite. 

JOURS  DE  PLANCHE.  —  i.  •—  Force  ma- 
jture.  —  Glaces  en  rivière.  —  Quand  un  cas 
de  force  majeure  met  obstacle  au  chargement 
d*ttn  narire,  les  jours  de  planche  accordés  par 
la  charte-partie  cessent  de  courir  pendant  tout 
le  temps  que  dure  la  force  majeure. 

Spécialement,  lorsqu^un  nayire  en  charge  à 
Saintr-Naiaire  doit  recevoir  son  chargement 
par  des  gabares,  la  présence  des  glaces  en 
riyière  est  un  cas  de  force  majeure  qui  em- 
pêche le  chargement  de  s^effectuer.  Dans 
ce  cas  ,  on  ne  doit  pas  compter  comme 
jours  de  planche  ceux  pendant  lesquels  les 
glaces  ont  empêché  les  gabares  de  des- 
cendre. 

(BuckhoUz  c.  Wilson  et  G<«.)  I.    85 

JUGE  DE  PAIX.  —  y.  Compétence. 

JUGEMETÏT  PAR  DÉFAUT.  —  1.  —  Prf- 
remption.  -^  ImpoteibiliU  matérielle 
d'exécution.  —  Signification  au  parquet, 

—  Saisie.  —  Exécution.  —  L^arlicle  156  du 
Code  de  Procédure  civile,  qui  exige  que  les 
jugements  par  défaut  soient  exécutés  dans  les 


six  mois  de  leur  obtention  ânon  répatés  na 
avenus,  est  inapplicable  dans  le  cas  oà  le 
bénéficiaire  du  jugement  a  été  dans  Timpossi- 
bilité  matérielle  de  Texécuter. 

Spécialement,  le  jugement  ne  doit  pas  être 
considéré  comme  périmé,  quand  il  a  été  notifié 
au  parquet  du  procureur  impérial  aveoit  Texpi- 
ration  des  six  mois,  quoiqu'une  tentative  de 
saisie  n'ait  été  pratiquée  que  postérieurement 
à  cette  époque  sur  les  biens  du  défaillant,  quand 
ce  défaillant,  dans  tous  les  actes  de  la  procé- 
dure antérieurs  à  la  saisie,  n'a  indiqué  d'autre 
domicile  que  celui  d'un  bateau  sur  lequel  il 
voyageait  continuellement,  et  qu'il  n'a  d'autn 
bien  saisissable  que  celmtean,  lequel  a  été 
saisi  aussitôt  que  cela  a  été  matérieUemeot 
possible. 

(Poitevin  c.  Mainguet.)  I.    171 

3.  —  Tribunal  de  Commerce.  — ^  Oppo- 
sition. —  Délai.  —  Signifieatitm.  —  Le 
jugement  d'un  Tribunal  de  Commerce  rradu 
par  défaut  contre  une  partie  qui  avait  compara 
par  un  mandataire  lors  de  l'évocation  de  la 
cause,  est  un  jugement  par  défaut,  faute  de 
plaider,  et  non  point  faute  de  comparaître; 
dès  lors,  l'opposition  à  ce  jugement  n'est 
recevable  qu'autant  qu'elle  a  été  formée  dans 
la  huitaine  de  la  signification. 

On  alléguerait  eu  vain  que,  dans  ce  cas,  la 
signification  doit  être  faite  au  mandataire. 
Celui-ci  n'a  pas,  comme  un  avoué,  pouroii 
légal  pour  la  recevoir  ^  il  est  lie  règle  et  de 
pratique  commerciale  qu'elle  doit  être  faite  à 
partie. 

(Martin  et  Suxor  c.  Wilson  et  G>«.) 

I.    i59 


KEEL  DE  NEWCASTLE.  —  y.  Affrète- 
ment. —  yente  de  marchandises. 
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LAISSER  POUR  COMPTE.  —  T.  Tcolc  de 
marcbandtses. 

LETTRE  DE  CHANGE.  —  ?.  GonpëteDce. 
—  Effets  de  commerce. 

LET^KE  DE  TOITURE.  —  T.  Voîtorier. 

LITISPENDAIÎCE.  —  V.  Compétence.  — 
Effets  de  commerce. 

LOUAGE  D'OUYRAGE.  —  I .  —  Entr^rr- 
neurs,  —  Ouvriers.  —  Privilège.  —  Tra- 
vaux particuliers.  —  Droit  des  ouvriers 
sur  ce  qui  reste  du  par  le  propriétaire  des 
travaux.  —  Transport  amtérieurememt  fait 
par    l'entrepreneur,  —  LVUele  1798   do  > 
Code  Napoléon,  ea  n^accordant  aux  onfriers 
qui  ont  été  employés  à  la  construction  d'un  bà- 
liment   une  action  directe,  contre  le  proprié- 
taire pour  lequel  les  trafaox  ont  été  exécutés, 
que  jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  ce  dernier 
se  trouve  encore  débiteur  envers  l'entrepre- 
neur au  moment  où  ils  exercent  leur  action, 
sanctionne  implicitement,    par  la    limitation 
même  qu'il  formule,  tout  règlement  intenrenù 
sans  fraude  entre  l'entrepreneur  et  le  pro- 
priétaire, et  notamment  les  transports  et  ces- 
sions que  l'entrepreneur  a  précédemment  con- 
sentis à  des  tiers  sur    le  prix  des  travaux 
entrepris. 

Le  privilège  accordé  par  la  loi  Mu  22  plu- 
viôse 80  II,  aux  ouvriers  employés  pour  les 
travaux  de  l'Etat,  ne  peut  être  étendu  aux 
travaux  exécutés  pour  le  compte  des  particu- 
liers. 


(Tabouret  c.  Petiet). 

M 


II.    43 


MAGASINAGE.  —  Y.  Gbemin  de  fer. 


■ASBAT.  —  1.  —  Mmndmtmire.  —llct- 
pomsaàilité,  — Société  em  partieipatiam.  — 
Gérant,  —  Tiers,  —  Associés  em  participst- 
tion.  —  Le  mandataire  qui  a  contracté  en 
prenant  une  qualité  qui  révélait  Pexistence  du 
mandat,  est  cependant  tenu  personnellement 
vis4-vis^des  tiers,  des  obligations  qu'il  a  con- 
tractées comme  mandataire,  lorsque  le  man- 
dant pouvait  rester  inconnu. 

Spécialement,  le  gérant  d'une  société  en 
participation,  qui,  contractant  en  qualité  de 
gérant,  laisse  entendre  qu'il  a  reçu  mandat 
d'un  seul  ou  de  plusieu^  est  tenu  personnel- 
lement des  obligations  qu'il  a  prises  en  qualité 
de  gérant,  quand  les  participants  ont  po  rester 
inconnus  des  tiers  ;  sauf  son  recours  contre  ses 
associés,  alors  surtout  que  ceux-ci  sont  admi- 
nistrateurs de  l'opération. 

(Grossois  c.  Audet  et  G'*  et  Foumier  et 
autres.)  I.    347 

Y.  Effets  de  commerce. 

MARCHANDISES.  —  V.  Capitaine,  —com- 
pétence. —  Faillite.  —  Vente  de  marchan- 
dises. 

MARQUE.  —  V.  Vente. 

MATELOTS.  —  V.  Gens  de  mer. 

MÉDECIN.  —  V.  Faillite. 

MESURES  ANGLAISES.  —  V.  Affrètement. 
—  Vente  de  marchandises. 


K 


NANTISSEMENT.  —  «.  —  Faillite,  — 
Gage,  -^  Créancier,  —  Privilège,  —  Pos- 
session, —  Publicité,  —  Solidarité,  — 
L'article  3076  du  Code  Napoléon  n'imposant 
aucune  forme  sacramentelle  pour  assurer  la 
possession  du  gage  entre  les  mains  du  créan- 
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cier,  U  appartieDl  aux  Tribonaux  de  décider 
quelles  sont  les  cooditions  nécessaires  pour 
que  la  tradition  de  Tobjet  mis  en  gage  suffise 
à  sa  eousenration. 

Indépendamment  de  toutes  autres  circons- 
tances de  fait  propres  à  assurer  cette  tradi- 
tion, on  ne  pourrait  prétendre  qu'elle  n'est 
pas  effectuée  par  la  sous-location  consentie  au 
créancier  par  le  débiteur  des  magasins  où  les 
marchandises  étaient  précédemment  déposées, 
même  quand  ces  magasins  constituent  une  dé- 
pendance du  lieu  où  le  débiteur  a  continué 
d'exercer  son  industrie,  alors  qu'il  est  cons- 
tant que  les  cle&  des  magasins  étaient  aux 
mains  du  créancier  ;  que  le  débiteur  n'y  pou- 
vait pénétrer  sans  demander  les  clefs  au  cré- 
ancier et  sous  la  surreiliance  d'un  agent  de 
celui-ci;  et  quand  encore  il  est  constant  que 
les  marchandises  étaient  entreposées  dans  les 
magasins  au  nom  du  créancier. 

Une  clause  de  solidarité  entre  plusieurs 
nantissements  est  yalable. 

(Bernard  et  autres  contre  le  Sous-Comptoir 
du  Commerce  et  de  VInduttrie  et  syndic 
Leroy  d'Arondel.)  I.    215 

▼.Faillite.  —Navire. 

NAUFRAGÉ.  —  V.  Assurance. 

NAVIGATION  AUX  5/8.  —  Y.  Gens  de  mer. 

NAVIRE.  —  I.  —  Affrètement.  —  Droit 
de  l'armateur.  —  Droit  du  capitaine.  — 
Fret  de  sortie.  —  Prêt  de  retour.  — 
L'armateur  d'un  navire,  institué  pour  gérer  la 
chose  commune,  a  seul  le  drpit  de  fréter  le 
navire,  malgré  l'opposition  du  capitaine  et 
quand  même  celui-ci  serait  propriétaire  de 
plus  de  la  moitié  du  nfiTire. 

L'armateur  résidant  en  France  a  le  droit , 
non-seulement  de  fréter  le  navire  pour  sa  sor- 
tie, mais  aussi  pour  son  retour. 


Si  le  capitaine  a  le  droit  de  fréter  le  oaiire 
hors  de  France,  c'est  uniquement  en  Pabseoee 
de  conventions  arrêtées  avant  le  départ. 

(Gendron  c.  Bourgaux  et  Përaai.) 

I.    88 

3.  —  Armateur.  »  Capitaine,  —  Res- 
ponsabilité. —  Bonne  foi.  —  Si  le  capitaine, 
comme  gérant  et  administrateur  de  l'opération 
confiée  à  ses  soins,  est  responsable  envers  Tar- 
mateur  des  fautes  même  légères  qu'il  a  pu  con- 
mettre,  il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'il  agit 
comme  marin  et  conducteur  du  navire. 

Hors  le  cas  de  fraude,  le  capitaine,  dans  sa 
bonne  foi,  est  seul  juge  et  appréciateur  des 
mesures  qu'il  convient  de  prendre  poor  la  con- 
duite du  navire  et  le  chargement  qu'il  peut 
supporter.  H  n'est  soumis  à  aucune  responsa- 
bilité k  cet  égard. 

(U.  Pion  c.  Lemiossec.)  I.     i96 

3.  —  Cession  de  propriété.  —  Aelê  de 
vente  non  opposable  aux  tiers.  —  AeU  de 
francisation.  —  Décret  dm  97  vendémimre 
an  II.  —  La  vente  totale  ou  partielle  d'ae 
navire  n'est  pas  opposable  aux  cr éaneiers  do 
vendeur,  quoiqu'elle  ait  été  eonâtatée  par 
écrit  conformément  à  l'article  195  du  Code  de 
Commerce,  si  elle  n'a  pas  été  mefitionnée  sur 
le  registre  matricule  du  port  auquel  appartient 
le  navire,  et  inscrite  au  dos  de  facte  de  fran- 
eisation  délivré  par  le  préposé  chargé  de  b 
tenue  de  ce  registre. 

Le  décret  du  27  vendémiaire  an  U,  qui  «xige 
ces  formalités,  n'est  pas  seulement  nne  loi 
politique  ;  il  a  aussi  pour  but  de  constituer  une 
condition  essentielle  de  la  transmission  de  la 
propriété  des  navires  à  l'égard  des  tiers. 

(Suarès  c.  Borde.)  II.    192 

4.  — '  fournisseurs  de  navires.  —  FaiU 
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litê  du  capitaine.  —  Obligation  de  Varmor- 
teur.  —  Le  fournisseur  qui  a  fait  au  capilaiDe 
des  livraisons  relatives  au  navire  et  à  son  ei- 
pédition^  a  une  action  directe  en  paiement  de 
cette  dette  contre  Tarmateur. 

Par  suite,  au  cas  où  le  capitaine  viendrait 
à  être  déclaré  en  faillite  avant  le  paiement 
par  lui  promis,  Tarmatenr  ne  peut  contraindre 
le  créancier  â  produire  au  préalable  à  la  faillite 
du  capitaine. 

Ici  Tarmateur  n^est  pas  poursuivi  comme 
civilement  responsable  d^un  fait  du  capitaine, 
mais  bien  comme  personnellement  tenu  de 
Tobligation. 

(Debrand  e.  A.  Rkliard.)  I.    336 

5.  —  Privilège,  — .  NantitsemêtU.  -^ 
Inscription  à  l'acte  de  francisation,  — 
Fournisseurs,  —  Perte  du  privilège,  — 
Novation,  —  Le  contrat  de  nantissement,  en 
ce  qui  concerne  les- navires,  se  réalise  valable- 
ment par  rioscription  du  créaneier  gagiste, 
en  qualité  de  propriétaire,  sur  Tacte  de  fran- 
cisation. 

Pour  un  nantissement  de  cette  espèce,  Ten- 
registrament  de  l'acte  sous  seing  privé  qui 
constate  le  nantissement  n*est  pas  obligatoire. 
Les  fournisseurs  qui  ont  contribué  à  Tar^ 
mement  d^un  navire  ne  peuvent  exercer  le 
privilège,  à  eui  conféré  par  Tarticle  191  du 
Gode  de  Commerce,  qu'à  la  condition  lié  s^ètre 
conformés  exactement  aux  preseriptiofls  de 
Tarticle  192,  §  6,  à  savoir  :  le  dépôt  au 
Greffe  du  Tribunal  de  Commerce  avant  le 
départ  du  navire,  ou  dans  les  dix  jours  après 
le  départ,  d'un  double  de  leurs  mémoires,  fac- 
tures ou  états  visés  par  le  capitaine  et  arrêtés 
par  l'armateur. 

Ce  4épdt  ne  peut  être  suppléé  par  des  équi- 
poUents  :  il  ne  suffirait  pas  à  un  fournisseur 


d'avoir  exercé  des  poursuites  contre  l'armateur 
et  d'avoir  obtenu  contre  lui  un  jugement  avant 
le  départ  du  navire. 

Les  constructeurs  et  fournisseurs  qui  nese  sont 
pas  conformés  aux  exigences  de  l'article  193, 
demeurent  créanciers  chirographaires  de  l'ar- 
mateur avec  qui  ils  ont  contracté.  Qs  n'ont 
point  d'action  contre  les  co-propriétaires  qui 
composent  la  participation;  ils  ne  peuvent  se 
dire,  à  défaut  de  privilèges,  créanciers  spéciaux 
du  navire,  et  ne  peuvent  réclamer  un  droit  de 
préférence  sur  le  prix  du  navire  vendu. 

On  doit  le  décider  ainsi,  surtout  si  les  four- 
nisseurs ont  livré  leurs  marchandises  et  exé* 
cuté  leurs  travaux  avant  que  l'acte  de  franci- 
sation ait  été  dressé  à  la  douane ,  et  par 
conséquent  sans  connaître  les  noms  des 
intéressés  du  navire. 

Il  y  a  novation,  et  conséquemment  perte  de 
privilège  de  la  créance  d'un  constructeur, 
lorsque  celui-ci,  établissant  son  compte  avec 
l'armateur,  y  fait  figurer  des  créances  de 
diverses  origines,  et  qu'il  accepte  des  billets  à 
ordre  en  règlement  du  solde  de  ce  compte. 

(Trenchevent  jeune  et  fils  c.  séquestre  du 
Paix-et'Vnion,  syndic  Gauvièreet  autres.) 

I.    46 

6.  —  Privilège,  -*-'  Nantissement.  -*  JnS' 
cription  à  l'acte  de  francisation.  —  Cons^ 
trueteur,  —  Perte  du  privilège,  —  Nova-- 
tion,  —  Le  contrat  de  nantissement ,  en  ce 
qui  concerne  les  navires ,  se  constate  et  se 
réalise  valablement  par  l'inscription  du  créan- 
cier gagiste,  en  qualité  de  popriétaire,  sur 
Pacte  de  francisation. 

Pour  un  nantissement  de  cette  espèce,  l'en- 
registrement de  l'acte  sous  seing  privé  qui 
constate  le  nantissement  n'était  pas  obligatoire, 
même  avant  la  loi  du  37  mai  1863. 
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n  y  a  noTatioii,  et  eonséqueaimant  perte  du 
prmlége  de  U  créance  d*uii  constructeur, 
lorsque  celui-ci,  ëtablissaut  bod  compte  avec 
Parmateur,  y  fait  figurer  des  créances  de 
dÎTerses  origines,  et  quHl  accepte  des  billets  à 
ordre  en  règlement  dn  solde  de  ce  compte. 

(Trenchetent  jeune  et  fils  c.  Lefrançois 
frères  et  autres  et  P.  Fourcade,  séquestre  du 
naTÎre  Paix-et^Unionr,) 

Appel  de  raffiûre  précédente.  I.    485 

7.  •—  Sêm9êiagé,  —  CkmngmMni  de 
route  du  aipèt^nêeaupetêur,  —  Remorque» 
—  Beiûrd.  ^^DommtageâHutérêts. — Lorsque 
le  capitaine  d*un  navire  se  détourne  de  sa 
route  peur  opérer,  par  humanité,  le  sauretage 
d*un  navire  en  détresse,  et  consent,  sur  les 
insiancei  qui  lui  sont  faites,  à  le  conduire  à  la 
remorque  dans  le  port  le  plos  voisin,  il  doit  lui 
être  tem  compte,  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts ,  de  la  perte  qui  résulte ,  pour  les 
armateurs,  du  retard  ooeasionné  par  le  chan- 
gement de  route  et  des  frais  nécessités  par  le 
sauvetage.  (Article  1375  du  Gode  Napoléon.) 

(Everaert  c.  Chevalier.)  II.    171 

8.  —  Fente,  —  Inscription  tur  l'acte  de 
fran^ation.  —  Créancier  t.  —  Tiert.  — 
La  vente  totale  ou  partielle  d^un  navire  n^est 
valable  à  Tégard  des  tiers  et  ne  peut  être' 
opposée  aux  créanciers  du  vendeur  qu'autant 
que  cette  vente  a  été  inscrite  sur  Tacte  de 
francisation. 

n  en  est  de  même  spécialement ,  lorsqu'il 
s'agit  d'un  intérêt  de  navire  cédé  par  l'arma- 
teur au  capitaine  qur  le  commande. 

(Divers.)  I.    80 

NOVATION.  —  V.  Navire. 


OBLIGATION.  —  Contentement,  —  Vio- 
lence. —  Menace  de  pourtuHee.  —  Cause 
illicite  de  l'obligation.  —  Annulation.  — 
On  doit  considérer  comme  entaché  de  vioieace 
et  l'annuler  par  cette  raison,  Fengageoent 
souscrit  par  un  industriel  de  ne  plus  exercer 
sa  profession  pendant  on  certain  temps,  si  cet 
engagement  n'a  été  pris  que  sous  l'empire  de 
menaces  de  poursuites  correctionnelles  dont  le 
résultat  eût  été  insignifiant,  comparé  à  re- 
tendue de  la  renonciation  contenue  dansTobln 
gatipn,  l'engagement  contracté  sons  l'infioe&ce 
d'une  semblable  crainte  étant  basé  sar  ime 
cause  illicite.  (Articles  lill  et  1133  du  Gode 
Napoléon.) 

(Onaud  c.  Reverdy  et  Renirael.)      I.    394 

Y.  Effets  de  commerce.  —  Navire. 

OPPOSITION.  —  y.  Jugement  par  défaut. 

OnVBIERS.  —  y.  Louage  d'ouvrage. 


PÉREMPTION.  —  y.  Jugement  par  dé- 
faut. 

POLICE    SANITAIRE.  —  y.  Affirélement. 

PRESCRIPTION.  — y.  Effets  de  commerce. 
—  Dsure. 

PRÊT.  —  1.  —  Intérêt  légal.  —  Capi- 
taine de  navire.  —  Commissions  d'arma- 
teur. —  La  perception  d'un  droit  de  commis- 
sion en  sus  de  l'intérêt  légal  est  interdite  par 
l'article  1907  du  Gode  Napoléon,  si  elle  n'est 
pas  justifiée  par  des  soins  et  peines  réels. 

Spécialement,  est  illégal  le  prélèvement  de 
3  1/2  */•  de  commission  sur  tous  les  frets 
bruts  à  faire  par  un  navire,  exigé  du  capitaine 
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par  un  négociant  qui  lui  prête  de  l'argent,  et 
qui,  garanti  d'ailleurs  par  son  inscription  à 
Tacte  de  francisation,  stipule  qu'il  aura  les 
droits  d'armateur,  si  cette  qualité  est  purement 
fictive  et  n'est  pas  justifiée  par  les  peines  et 
seins  et  par  les  dépenses  qui^  d'ordinaire,  in~ 
consent  à  un  armateur. 

(Veuve  Valfinc.Mahéo.)  I.    193 

PRÊT  Â  LÀ  GROSSE.  —  V.  Distribution 
par  contribution. 

; 

PRIVILÈGE.  —  V.  Compétence.  —  Distri- 
bution par  eoatribution.  —  Immeid>les  par 
destination.  —  Louage  d'ouvrage.  —  Nantis- 
sement. —  Navire.  —  Théâtre» 

PROPRIÉTAIRE.  —  V.  Fafllite.  —  Louage 
d^owrage. 

PROTESTATIONS.  —  V.  Avaries. 


RAISON  SOCIALE.  —  V.  Vente. 

RAPATRIEMENT.  ~  V.  Gens  de  mer. 

RÉaAMATEUR.  —V.  Capitaine. 

REMORQUAGE.  —  V.  Abordage.  -^  Affré- 
tement.  —  Navire. 

REPRÉSENTANT  DE  COMMERCE,  -r  V. 

Compétence. 

REVENDICATION.  —  V.  Compétence. 
RIVIÈRE  DE  NANTES.  —V.  Affrètement. 
ROLE  D'ÉQUIPAGE.  —V.  Capitaine. 


SAINT-NAZAIRE.   —  V.  Affrètement.  -- 
Capitaine.  —  Compétence. 

SALAIRES.  —  V.  Capitaine.  —  Gens  de 
mer 


SAUVETAGE.  — ,  V.  Assurances.  —  Ava- 
ries. —  Navire. 

SOLIDARITE.  —  V.  Cautionnement.  — 
Nantissement. 

SOCIÉTÉ.  —  1.  —  Acte  de  tocUté.  — 
Preuve  contraire,  —  Livret,  —  L'article  41 
du  Code  de  Commerce ,  d'après  lequel  aucune 
preuve  par  témoins  n'est  admise  contre  et 
outre  le  contenu  des  actes  de  société,  ne  met 
pas  obstacle  à  ce  que  la  preuve  des  modifica- 
tions apportées  à  un  acte  de  société ,  en  ce 
qui  touche,  par  exemple,  l'évaluation  de  l'ap- 
port de  l'un  des  associés ,  soit  puisée  dans  les 
écritures  des  livres  sociaux,  ces  livres  cons- 
tituant ,  aux  termes  de  l'article  109  du  Code 
de  Commerce,  une  preuve  écrite  placée  sur  la 
même  ligne  que  celle  résultant  de  la  corres- 
pondance ou  des  actes  privés.  (Code  de  Com- 
merce, article  41.) 

La  partie  contre  laquelle  un  jugement  a  été 
rendu  sur  des  pièces  dont  elle  avait  la  déten- 
tion, par  suite  d'une  liquidation  dont  elle  a 
été  chargée,  et,  par  exemple,  d'une  liquidation 
de  société ,  n'est  pas  recevable  à  se  faire  un 
grief  de  ce  que  ces  pièces  ne  lui  auraient  pas 
été  préalablement  communiquées.  (Code  de 
Procédure,  188.) 

(Roldorini  c.  RafBn.)  II.    150 

t 

2.  —  Décèt  de  l'un  des  attociét,  —  Con- 
tinuation de  la  société  entre  les  associés 
survivants,  —  Publicité,  —  Faillite,  — 
Action  contre  les  héritiers  de  l'associé  dé- 
cédé, —  Lorsqu'il  est  dit  dans  un  acte  de  so- 
ciété que  le  débès  de  l'un  des  associés  n'en- 
tri^nera  pas  la  dissohition  de  la  société ,  qui 
continuera  de  plein  droit  entre  les  associés 
survivants,  les  héritiers  de  l'associé  décédé  ne 
sauraient  être  considérés  comme  ayant  fait 
partie  de  la  société  en  continuation  de  la  per- 
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aonne  de  lo«r  mteor,  fàntt  paf  eu  «Ten  «Toir 
fait  proooncer  la  dissolation  cm  iTavoir  pubbé 
le  décès  seloD  la  forioe  fixée  par  rarticle  46 
du  Gode  de  Commerce. 

Cet  article  n^impose  une  formalité  nouyelle 
de  pabficité  que  pour  tout  ftiit  Douveau  de 
lliomme  qui  apporterait  un  changemeat  ft  Por- 
ganisatioB  primitife  de  la  société  ou  aux 
clauses  qui  la  régissent. 

(Syndic  Guy  on  et  G'*  c.  héritiers  Guy  on.) 

n.  149 

?.  Compétence. 

SOCIËTfi  EN  COMMANDITE.  ~  i.  — 
Faillite.  —  Intérêtt  des  capitaux  comr- 
manditairet.  —  Bapport.  —  Intérêts  des 
sommes  rapportées.  —  Jour  à  quo.  —  As" 
sodé  commanditaire.  —  Acte  de  commerce. 

—  Dette  commerciale.  —  Taux  de  l'intérêt. 

—  Lorsqu^un  associé  commanditaire  a  reçu , 
à  titre  d^intéréts,  une  partie  du  capital  com- 
manditaire, et  lorsque  ta  société  ayant  été 
déclarée  en  faillite,  il  a  été  condamné  à  rap- 
porter les  sommes  indûment  reçues,  il  ne  doit 
les  intérêts  sur  ces  sommes  qu'à  partir  du  jour 
de  la  demande  en  justice. 

Celui  qui  deyient  associé  commanditaire 
d^une  entreprise  commerciale  fait  un  acte  de 
commerce  ;  la  dette  qu'il  contracte  à  l'occasion 
de  cet  acte  de  commerce  est  commerciale  et 
porte  intérêt  à  6  */•  Tan. 

(Syndic  Âudrain  et  C**  e.  Blanchard  et 
Ollivier  Riou.)  I.    162 

S.  Gérant  souscripteur  commanditaire. 
—  Obligations  des  commanditaires.  -*  Inr- 
térêts  perçus  sur  le  capital  social.  —  Btfp^ 
port,  —  Compte  couroiU.  '—  Intérêts,  — 
Jour  à  quQ.  —  La  qualité  de  gérant  d'une 
société  en  commandite  ne  fait  pas  obstacle 


à  cef  que  celai  qai  en  eit  re? dto  gott  e^nadéré 
comme  associé  commanditaire,  sMl  a  versé  une 
somme  qui  fait  partie  du  capital  eommandi- 
taire  amioneé  au  public. 

En  conséiiuence,  il  doit  dtre  soumis  &  tontes 
lea  obhgationna  des  astres  comnanditaires,  et 
spécialement ,  il  ne  peut  se  retrttndiep  der- 
rière sa  qualité  de  gérant,  pour  se  refoser  à 
rapporter  aux  créanciers  de  la  société  tombée 
en  faillite,  les  intérêts  perçus  par  lui,  pendant 
sa  gérance,  pour  la  somme  qu'il  a  apportée 
dans  la-  société,  si  les  commanditaires  scmt 
condamnés  à  rapporter  ces  intérêts  indûment 
perçus. 

Si  celui  qui  doit  le  rapport  était  en  compte 
courant  avec  la  sociétéy  les  intérêts  des  sommes 
ainsi  rapportables  courent  de  plein  droit  et  non 
du  jour  de  la  demande  en  justii^.  ■  ■ 

(Syndic  Âudrain  c.  Leray.)  I.    167 

STEAMERS.  —  Y.  Abordage. 

SUCRES.  -^  f .  Compétence. 

SORESTARIES. -^  1.  -r-  Allégés  delà 
basse  Loire.  —  Bateaux  de  la  navigation 
intérieure.  —  Arrêté  de  la  Chambre  de  Com- 
merce et  du  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes, 
en  date  du  12  mai  1864,  relatif  aux  jours  de 
planches  et  surestaries  pour  les  bateaux  de  la 
navigation  intérieure  et  pour  les  allèges  de  la 
basse  Loire^  en  chargement  et  déchargement 
à  Nantes. 

I.     127 

2.  —  Capitaine,  —  Affréteur.  —  Sous- 
affréteur. —  Traites. —  Dommages-intérêts. 
—  Descente  de  la  Loire  sans  avoir  fait 
signer  les  connaissements.  —  Faute.  — 
Conséquences  de  la  faute. —  Les  dommages- 
intérêts  dus  pour  l'inexécution  d'aune  conTen- 
.tion  ne  peuvent  comprendre  que  k  réparation 
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(ludonuDagecpiiesl  me  coaséqMBce  directe 
de  fiiieiécrtioBdek  eonTeBliei.  (Aftide  1151 
da  Gode  Napoléon.) 

Spécialement  y  si  Faifinéteiir  qui  a  sous- 
affrété  son  naTÛre  en  garantissant  le  transport 
d^une  quantité  déterminée  de  marchandises  a, 
par  le  ebargement  de  ses  propres  marchan- 
dises, emp6dié  le  chargement  complet  de  la 
quantité  déterminée  garantie  par  lui,  il  doit 
payer  les  frais  nécessaires  pour  arriver,  an 
moyen  d'un  déchargement  et  rechargement, 
au  logement  complet  des  marchandises  de  son 
sooftwJErétear,  et,  dans .  le  cas  où  il  serait 
résulté  des  retards  de  cette  opération,  il  doit 
les  intérêts  des  traites  dont  il  a  retardé 
rémission,  de  même  qa*il  doit  au  capitaine  les 
snrestaries  que  ces  lentenrs  ont  occasionnées  ; 
mais  il  n'est  nullement  responsable  des  retards 
eitraordinaires  qui  se  sont  produits  comme 
comme  conséquence  indirecte  de  Topération, 
si  ces  retards  peuvent  être  attribués  à  des 
agissements  volontaires  du  capitaine ,  comme 
serait,  par  eiemple,  le  parti  pris  par  celui-ci 
de  descendre  la  Loire  immédiatement  après 
avoir  achevé  le  chargement  de  son  navire  et 
sans  faire  signer  ses  connaissements. 

(Popleton  c.  Wilson  et  G*«  et  Yalleau  et 
Etienne.)  I.     139 

3.  —  Charte-partie.  —  Paiement  Jour 
par  Jour.  —  Compétence.  —  En  l'état  d'une 
charte-partie  stipulant  que  les  surestaries 
seront  payables  jour  par  jour,  il  y  a  lieu  de 
décider  que  ce  paiement  doit  avoir  lieu  dans 
l'endroit  où  est  ancré  le  navire. 

En  conséquence,  le  Tribunal  de  ce  lieu  est 
compétent  pour  statuer  sur  la  demande  du 
capitaine  en  paiement  de  surestaries. 

(Puyte  c.  Marty  et  Parasol.)  H.    30 

4.  ~*-  Okmee pénale,  -^  Défaut  depr^fu^ 


dm  rHm-d.  —  ExéeuHon  de  U  ekatte 
pémmU.  —  La  convention,  qui  a  fixé  mie 
somme  déteminée  pour  les  surestaries,  est 
ose  claose  pénale  dont  Feiécution  peut  être 
exigée  du  moment  qn*il  y  a  eu  retard,  et  sans 
qu'il  y  ait  à  examiner  si  ce  retard  n'a  pas 
causé  préjndiee  an  capitaine  par  ^te  de 
circonstances  particulières,  comme  serait,  par 
exemple,  la  survenance  de  glaces  en  rivière  au 
moment  de  l'expiration  des  jours  de  planche. 
(Articles  373  du  Gode  de  Commerce  et  1339 
du  Gode  Napoléon.) 

(Biévelot  c.  Wilson  et  G*«.)  I.    38 

y.  Affrètement.  —  Yoiturier.  —  Jours  de 
planche. 


TÉLÉGRAPHIE  ÉLEGTRIQUE.  —  1.  — 
Erreur  de  l'adtfiinistration  du  télégraphe, 
—  F'ente  de  marchandises.  —  Marché 
rompu.  —  Responsabilité.  —  Si  un  négo- 
ciant, en  demandant  des  marchandises  À  un 
autre  négociant,  lui  prescrit  une  réponse  immé- 
diate télégraphique,  il  ne  peut  être  respon- 
sable si  le  marché  proposé  n'a  pu  être  conclu, 
parce 'que  la  transmission  de  la  réponse  n'a 
pas  eu  lieu  dans  le  délai  exigé,  par  suite  d'une 
erreur  de  l'administration  des  télégraphes. 

Le  télégraphe  électrique  est,  dans  les  usages 
du  commerce,  un  agent  commun  dont  l'erreur 
reste  à  la  charge  de  celui  qui  l'emploie. 

(Jeanti  aîné  et  fils  c.  Richard  Souchet.) 

II.    38 

THÉÂTRE.  —  I.  —  Acteur.  —  Non- 
commerçant.  —  Fourniture  de  costumes.  -^ 
Incompétence.  —  Bien  que  les  acteurs  soient 
justiciables  du  Tribunal  de  Gommerce  à  raison 
des  contestations  qui  s'élèvent  entre  eux  et 
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les  diraetenn  des  théâtres  MiqaeU  ils  sont 
attachés,  Us  ne  peinrent  pas  être,  cependant, 
considérés  comme  des  commersants. 

En  conséquence,  le  Trihunal  de  Commerce 
est  incompétent  pour  connaître  d*un«  demande 
formée  contre  un  acteur  en  paiement  de  cos- 
tumes (fâ  lui  ont  été  fournis  pour  ses  rdles. 

(Dame  Marc  Foumier  c.  demoiselle  Maeaire.) 

n.    93 

S*  —  Bnçag9m9iU  d'artisi$,  —  Abienee 
det  eondUionê  dé  début,  —  Imuffitancé 
prétendue,  —  Directeur.  —  Dommaçet'in-' 
téréts.  —  Un  directeur  de  théâtre  qui  a 
engagé  un  artiste  sans  condition  de  début  ou 
autres,  ne  peut  se  refuser  à  '  faire  jouer  cet 
artiste,  sous  prétexte  que  ses  moyens  sout 
insuffisants. 

Dans  ces  circonstances,  G*est  seulement  par 
une  épreuf e  devant  le  publie  qu*il  peut  être 
décidé  si  Tartiste  est  à  la  hauteur  de  son 
emploi. 

(Epoux  Scaleze  c.  Sinico.)  II.    3 

3.  —  Bugagenunt  d'artiste,  —  Compé- 
tence. -«  Conséquence  du  décret  impérial 
du  6  janvier  1864,  qui  proclame  la  liberté 
des  théâtres,  —  Les  contestations  entre  le 
directeur  d'un  théâtre  et  un  artiste  attaché  h 
son  théâtre,  sont  de  la  compétence  du  Tribunal 
de  Commerce. 

Le  décret  du  6  janyier  1864,  en  supprimant 
les  privilèges  auxquels  TexploitaUcn  des 
théâtres  était  assujétie,  a  aiSranchi  les  direo- 
teurs  envers  Tadministration  des  clauses  et 
conditions  de  leurs  cahiers  de  charges,  autres 
que  celles  nécessaires  à  la  protection  de  Tor- 
dre, de  la  sécurité  et  de  la  salubrité  pu- 
blics. 

En  conséquence,  un  artiste  engagé  envers 


un  directenr  de  province  ne  peut  rompre  sei 
engagement  sous  le  prétexte  d'un  ordre  de 
début  ou  d*un  engagement  nvec  la  Comédie 
française. 

(Desfossex  c.  Lamj.)  n.    1S4 


4.  —  FeiiUite  d'un  directeur,  ^  AttieU 
dramatique.  —  Privilège  non  admieeible. 

—  Le  contrat  qui  lie  les  artistes  dramatiques 
au  directeur  d'un  théâtre  constituant  mi  louage 
d'industrie  et  non  un  engagement  de  services 
personnels  ou  un  mandat  de  commerçant  à 
commis  ou  préposé,  les  artistes  dramatiques 
n'ont  droit,  en  cas  de  faillite  du  directeur,  ni 
au  privilège  établi  par  Tarticle  3101,  o*  4,  do 
Code  Napoléon,  en  faveur  des  gens  de  ser- 
vice, ni  à  celui  attribué  aux  commis  par  l'ar- 
ticle 549  du  Code  de  Commerce. 

;Lesage  et  autres  c.  Tessier.)        II.    169 

TOIfNEAU.  —  Y/.  Affrètement. 

TRAITÉ  DE  NAVIGATION.  —  V.  Faillite. 

TRANSACTION.  —  Y.  Assurances. 

THANSPORT-CESSION.  —  Y.  Louage 
d'ouvrage. 

TRANSPORTEUR.  —  Y.  Abordage. 

TRAVAUX  PUBLICS.  —  Y.  Compé- 
tence. 

TRIBUNAL  DE  COMMERCE.  —  1.  - 
Garant  domicilié  dans  un  autre  ressort, 
mis  en  cause.  —  Défaut  de  domicile  éU^ 

—  Conclusions  signifiées  au  greffe,  —  Va- 
lidité. —  Lorsque,  dans  une  instance  com- 
merciale ,  le  défendeur  a  appelé  en  cause  un 
garant,  le  demandeur  principal  peut ,  après 
qu'un  débat  contradictoire  s'est  engagé  avec  le 
garant  et  qu'un  lien  judiciaire  s'est  ainsi  formé 
entre  toytes  les  parties  en  cause ,  faire  vala- 
blement   au  greffe    toutes   significations  i 
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rappelé  en  garantie)  si  celi4--ci  a  négligé  de 
faire  Félecticm  de  domicile  prescrite  par  l'ar^ 
ticle  42S  du  Gode  de  Procédure  civile. 


(Lefort  c.  Ménard.) 


II.    179 


V.  Ârbitre-expert.  —  Compétence.  —  Ju- 
gement .par  défaut. 
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USAfSES. —  y*  Affrètement. —  Assurances. 
—  Commis.  —  Compétence.  —  Vente.  — 
Vente  de  marchandises. 

USURE.  —  I.  —  Caractères.  —  Commis- 
sion,  —  Prêt.  —  Capitaine  de  navire.  — 
Consignataire.  —  Prescription.  —  Délit.  — 
'Répétition  d'intérêts.  —  La  perception  d\in 
droit  de  commission  en  sus  de  Tintérêt  légal, 
à  ^occasion  d^un  prêt  d^argent,  est  usuraire, 
si  elle  n^est  pas  justifiée  par  des  peines  et 
soins  réels,  mais  seulement  par  de  prétendues 
chances  aléatoires  (Gode  Napoléon ,  article 
1907,  loi  du  3  septembre  1807.) 

Spécialement ,  est  usuraire  le  prélèvement 
de  2  */•  de  commission  sur  tous  les  frets  bruts 
à  faire  par  un  navire ,  exigé  du  capitaine  par 
un  négociant  gui  lui  prête  de  Targent  et  qui, 
garanti  d'ailleurs  sur  une  part  dUntérêt  dans 
le  navire,  stipule  quMl  en  sera  le  consignatai- 
re, si  cette  qualité  est  purement  fictive  et  s'il 
n'en  a  jamais  rempli  les  fonctions. 

La  répétition  d'intérêts  usuraires  est  rece~ 
vable ,  bien  qu'il  se  soit  écoulé  plus  de  trois 
ans  depuis  le  prêt,  alors  qu'il  n'est  relevé  au- 
cun fait  d'habitude  d'usure,  et  que  l'action  par 
suite  ne  se  rattache  pas  à  un  délit  d'usure 
(Code  d'instruction  criminelle,  article  638). 

(Cousteau  c.  Bedex.)  U.    114 


VENTE.  —  1.  —  Fonds  de  commerce,  — • 
Baison  sociale.  —  Successeurs.  —  La  vente 
d'un  fonds  de  commerce,  avec  la  clientèle  et 
l'achalandage,  emporte  cession  de  la  raison 
sociale,  si  rien  n'a  été  réservé  à  cet  égard , 
et  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  si  le  nom  com- 
mercial cédé  est  celui  du  vendeur  ou  celui  de 
son  prédécesseur. 

En  conséquence,  le  vendeur  d'un  fonds  de 
commerce  ne  peut  interdire  au  successeur  de 
son  acheteur  le  droit  de  se  qualifier  successeur 
de  lui,  vendeur  originaire. 

(Dubois-Puibaraud  c.  L.  Petit.)         L    33 

2.  —  fiente  d'animaux  en  foire.  —  Mar- 
ffue  de  l'acheteur.' —  Translation  de  pro- 
priété, —  Usages.  —  H  est  d'usage  que  la 
marque  de  l'acheteur,  apposée  en  foire,  sur 
les  animaux,  est  attributive  de  propriété. 

En  conséqence,  quand  des  animaux  ont  été 
marqués  en  foire  par  l'acheteur,  il  y  a  preuve 
d'une  vente  ferme,  et  le  vendeur  ne  peut  sou- 
tenir qu'elle  n'a  eu  lieu  que  sous  une  condi- 
tion suspensive. 

(Raveleau  c.  Oiry.)  I.    299 

V.  Capitaine.  —  Navire. 

VENTE  DE  MARCHANDISES.  —  1.  -. 
Acceptation  antérieure  à  la  livraison,  ^- 
Domjnages-intéréts.  —  Usages.  «*-  L'accep- 
tation de  la  marchandise  doit  en  précéder  la 
livraison.  En  conséquence,  le  vendeur  ne  peut 
ajourner  l'examen  de  la  marchandise  jusqu'au- 
moment  où  il  la  livrera  matériellement  ;  et  il 
est  passible  des  dommages-intérêts,  s'il  refuse 
à  l'acheteur  ou  à  ses  fondés  de  pouvoirs  l'exa- 
men de  la  marchandise  vendue. 

(H.  Thébaud  c.  Carpentieret  Toumade.) 

L     179 
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3.  —  Achat  d'wnê  earçaiifm  de  charbon, 
—  MesurcM  augUnsu.  -^  Keel  et  ehaldroD.  — 
Fret  pape  aa  keel. —  Paicmaat  réclamé  au 
cbâldron.  —  Déficit,  —  Héeeption  d$  la  nutr- 
chandiH.  —  Chartê-partiê,  —  Cùnaatisé- 
ment,  -^  Lorsqu'on  acheteur  a  demandé  à  m 
Tendeur  de  lui  expédier  des  marchandises  dont 
le  fret  est  déterminé  au  poids,  il  ne  peut  re- 
(hser  de  payer  la  facture  au  Yendeur  en  allé- 
guant un  déficit ,  parce  que  la  quantité  de 
marchandises  expédiée  est  déterminée  dans  la 
facture  par  une  mesure  de  Tolume,  si,  d*ailleure, 
les  énonciations  de  la  facture  sont  semblables 
à  celles  du  connaissement ,  reçu  et  accepté. 

Spécialement,  quand  Tacheteur  demande 
une  cargaison  de  charbon  de  terre  dont  le  fret 
doit  être  payé  au  keel,  mesure  de  pesanteur, 
le  vendeur  peut  réclamer  le  prix  de  la  car- 
gaison au  chaldron,  mesure  de  Toiume, 
quand,  sui?ant  Tusage,  c^est  la  mesure  de 
volume  qui  a  été  portée  au  connaissement,  et 
quand  le  nombre  de  cbaldrons  porté  sur  la 
facture  est  le  mâm<)  que  celui  qui  a  été  em- 
barqué diaprés  le  connaissement. 

L'acheteur  alléguerait  en  Tain  que  le  poids 
de  la  marchandise  étant  inférieur  à  la  quantité 
déterminée  par  la  mesure  de  capacité  portée 
au  connaissement,  il  doit  lui  être  tenu  compte 
de  ce  déficit  en  poids,  ainsi  que  delà  portion  du 
fret  payée  au  capitaine  sur  la  quantité  excé- 
dant, d'aprfts  te  calcul  à  la  mesure,  le  poids 
réel  de  la  marchandise. 

D^aillenrs,  Texpéditeur  n'est  plus  responsa- 
ble de  la  quantité  de  marchandise  chargée  sur 
un  naTire,  après  que  le  capitaine  a  reconnu 
par  ses  connaissements  PaToir  reçue  à  son 
bord  et  qu'il  s'est  engagé  à  la  déiÏTrer. 

Le  destinataire  n'a  plus  de  recours  contre 
l'expéditeur,  quand  il  a  reçu,  sans  faire  de 
réserves,  la  charte-partie,  la  facture  et  le 


eonoaiseement,  et  quand  il  a  pris  livraison  de 
ta  marehandise. 

(Antony  Barris  et  G'*  c.  Godard  et  Go- 
quard.)  1.    333 

3.  —  Clauêê:  franco  à  iMrd,  payable 
comptant.  —  Délai  pour  ta  retiramaat,  ^ 
Résolution  de  la  vente.  —  Quand  une  mar- 
chandise est  Tendue  franco  à  bord,  payable 
comptant,  et  quand  la  conTention  ae  stipule 
aucun  terme  pour  hi  lÎTraison,  l'aebetear  ce 
doit  pas  être  tenu  de  prendre  lÎTraisoii  îmm^ 
diatement.  Il  doit  avoir  un  délai  moral  sufii- 
sant  pour  lui  permettre  d'affréter  les  naTires 
destinés  à  prendre  la  marchandise  et  de  les 
acheminer  aux  lieux  où  elle  doit  être  embar- 
quée. 

Les  Tribunaux  doiTent  arbitrer  ce  délai 
d'après  les  circonstances  du  marché  et  les 
usages  du  commerce.  Mais  si  l'acheteur  n'a 
pas  pris  livraison  dans  le  délai  que  le  Tribu- 
nal a  jugé  suffisant,  la  vente  doit  être  résolue 
pour  défaut  de  retirement  au  terme  convenu , 
conformément  à  l'article  1657  du  Gode  Napo- 
léon, si,  d'ailleurs,  il  est  constant  que  la 
marchandise  a  toujours  été  tenue  par  le  vea- 
deur  à  la  disposition  de  l'acheteur. 

(Sire  e.  Boutin.)  I.    97 

4.  —  Clause:  sons  ve^gaeS.  -«>  Délai 
pour  prendre  livraison.  '—  Apprédatûm 
par  le  Tribunal.  ^-^  Quand  une  taiarcliandise 
est  vendue  livrable  sous  veiigues^  et  que  la 
convention  ne  ûie  pas  de  délai  pour  la  livrai- 
son, il  appartient  au  Tribunal  d'apprécier  ce 
délai  ;  et  la  vente  ne  doit  point  être  résolue 
s'il  résulte  des  circonstances  que  Pacbetearne 
parait  pas  en  retard  de  prendre  hvraison  et 
qu'il  s'est  mis  en  mesure,  autant  qu'il  a  pu , 
d'aceomplir  son  obligation. 

(Bertevin  c.  Bréhier  et  Lory.)         I.    180 
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5.  -^  lâtHttêr  pour  compté,  ^DofMnagei- 
intérêts,  — •  Exception  dilatoire.  —  Recourt 
en  garantie.  ^-  En  cas  de  laisser  pour  compte 
pour  cause  delitraison  non  conforme  au  marché, 
les  dommages-iotérêts  ne  peuvent  être  calcu- 
lés que  sur  la  différence  de  cours  entre  l'épo- 
que de  la  Tente  et  celle  du  laisser  pour 
compte.  (Article  il 51  du  Gode  Napoléon.) 

£d  eonséquence,  si  le  défendeur  originaire 

est  condamné  à  payer  des  dommages-intérêts 

à  son  acheteur,  parce  qu'au  moment  du  laisser 

pour   compte  le  cours  de  la  marchandise  a 

beaucoup  monté  depuis  la  vente,  il  est  sans 

droit    pour  obtenir  une  condamnation  récur- 

soire  contre  Pappelé  en  garantie,  si  le  cours 

if  a  pas  monté  depuis  la  tente  faite  par  ce 

dernier. 

L'article  179  du  Coda  de  Procédure  civile 
ne  permet  point  au  demandeur  originaire  de 
prendre   défaut   contre  le  défendeur  lorsque 
celui-ci  a  appelé  garant  en  cause,  et  que  les 
délais  des  assignations  en  garantie  ne  sont 
pas  encore  échus;  et  le  défendeur  originaire 
qui  laisse  prendre  défaut  faute  de  plaider  con- 
tre lui,  sans  se  prévaloir,  pour  obtenir  un 
àë\ai^  de  l'action  en  garantie  qu'il  a  intentée , 
doit  supporter  les  frais  de  ce  jugement  par 
défaut,  sans  recours  contre  son  garant. 

(Cail  c.  Mioart  fils.)  I.    122 

6.  —  Livraison.  — Déficit.  —  Voiturier, 
—  ChwMtn  de  fer.  —  Expéditeur.  *—  Perte 
pour  le  compte  de  l'acheteur.  -^  La  mar- 
chandise vc^age  aot  risques  et  périls  de  l'a- 
cheteur. (Àfticfe  100  du  Gode  de  Commerce.) 

En  conséquence,  lorsqu'un  vendeur  a  remis 
à  uoe  compagnie  de  chemins  de  fer  une  mar- 
chandise, en  bon  état,  par  exemple  un  fût 
d'huile  bien  conditionné,  il  n'est  plus  respon- 
sable du  Coulage  que  ht  grande  chaleur  peut 


produire  dans  ce  M  d'huile.  Le  déficit,  si 
considérable  qu'il  soit,  est  au  compte  de  l'a- 
cheteur qui  doit  payer  le  prix  sans  déduc- 
tion. 

Pour  les  expéditions  d'huiles  et  de  liqtiides, 
il  est  d'usage  que  les  compagnies  de  chemins 
de  fer  stipulent  la  clause  de  franc  de  coulage; 
on  ne  peut  donc  faire  reproche  à  l'expéditeur 
d'avoir  accepté  une  lettre  de  voiture  conte- 
nant cette  clause  ;  c'était  à  l'acheteur,  s'il  ne 
voulait  pas  se  soumettre  à  cette  chiuse  d'usage, 
d'en  prévenir  son  vendeur. 

Le  voiturier  n'est  point  responsable  du 
déficit  produit  par  le  coulage  des  huiles,  lors- 
qu'il est  constaté  que  ce  coulage  est  dû  à  la 
grande  chaleur,  et  que  d'ailleurs  la  lettre  de 
voiture  porte  la  clause  frapc  de  coulage. 

(Borel  et  Roguier  e.  Macé  et  la  compagnie 
d'Orléans.)  ï.    259. 

7.  —  Livraisons.  —  Délai.  —  Expiror- 
tion.  —  Droit  de  laisser  pour  compte.  — 
Acceptation  postérieure  d'une  partie.  •— 
Benoneiationau  droit  de  refuser  le  surplus. 
—  Le  négociant  qui  a  stipulé  une  livraison  de 
marchandises  pour  une  époque  déterminée  et 
s'est,  en  cas  de  retard,  réservé  le  droit  de 
laisser  les  marchandises  pour  le  compte  du 
vendeur,  ne  peut ,  lorsqu'il  a  accepté  après  le 
délai  stipulé  une  partie  de  la  commande  sans 
faire  de  protestation  contre  le  retard  apporté 
dans  la  livraison  du  surplus,  refuser  de  pren-, 
dre  ce  surplus  lorsqu'il  lui  est  présenté  dans 
un  délai  rapproché  et  encore  utile. 

(Bechet,  Chambre  et  G'*  c.  Second.) 

IL    160 

8.  ^^  Lkfraisone  mois  par  mois.  ^-  Re- 
taré dans  la  livraison.  — *  Lorsqu'une  vente 
de  marebmidisi»  ddt  s'eiée^ter  par  hfraisons 
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NOMS   DES   PARTIES 


Âcher 2« 

Adamet(?«.. 1. 

Alibert. 2. 

Allard 


Amîeax  et  Caraud 

Syndic  Ânderouet . .... 
Ântony  Harris  et  C*« . . . 
Arrouet 

Assureurs  de  YAugnsta. 


de  la  Créola.... 
du  Jacques-Cézar 
de  la  Jeune-Thé- 
rèse... .' 

do  Maurice. .... 


—  du  Méander, 

-  du  Valin.. . 
Audet  et  0\ ..... 
Syndic  kuàmn.. , 


2. 
2. 

2. 
i. 
1. 
1. 
2. 
1. 
1. 
1. 


60 
187 
129 
114 
303 
311 
273 
232 
104 
146 
201 
146 

83 

186 
146 
201 
65 
97 
247 
162 
167 


Aogé i.  292 

B 

Bardot i.  153 

Barthe 1.  287 

Beaumont 1 ,  277 

Bechet,  Chambre  et  O"..  2 .  160 

Bedex 2.  114 

Belloc 1.  202 

Bernard 2.  11 

—        —    et  autres.  1,  215 

Beruiard 2.  133 

Bernier 1.  80 

Bertevin 1.  180 

Berthelot. 1.  270 

Besnier 1  •  13 

«     4 ,  92 

Bievelot 1.  28 

Bignoneau  et  C*« 1 .  187 

Billard  et  Sommier. ...  2.  104 

Blain 2.  181 

Blanc 2.  152 

Blanchard 1.  162 
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Boldorini 

Bonnard  et  Vannel 

Bonnîère 

Borde 

Borel  et  Roguier 

Syndic   BouUaj 

Biourgaux  et  Peraux. . .  • 
Boutin 


Bragato 

Brehier  et  Lory 

Briand  fils  aine 

SyndicBruu 

Veuve  et  héritiers  Bran- 

neau 

Buaad 

Syndic  Buaud 

BuckhoUz 

Burgain 


a. 
a. 
a. 
a. 
1. 
1. 
1. 
i. 
1. 
1. 
i. 
1. 
a. 


1. 
i. 


Cail 


Calvet 

Camion 

Syndic  Camion, 

Cardin 

Carpentier.  . . 


%nc{M;  Cauvière 


Â.  Cèzard 

Syndic  Chabaudie 

Chabaudie 

Chaumel,  Durin  et  C*'. . 

Chemin  de  fer  de  Lyon. 

—    d'Orléans 


a. 

3. 

a. 
a. 
a. 
a. 


150 
91 
63 

laa 
a59 

41 

88 
90 
97 

aoa 

180 
385 
159 


1.  318 
1.  108 
1.     108 


85 
96 


114 
118 

133 

3oa 

306 

77 

77 

97 

174 

179 

46 

80 

84 

306 

363 

381 

83 

163 

163 

66 

119 

11 


Chemin  de  fer  d'Orléans  3.  65 

—  —     i.  259 

—  de  rOoest 3.  21 

—  -     a.  305 

Chevalier 3.  171 

Closmadeuc 1 .  263 

Codet 1.  75 

Compagnie  de  Y  Afrique 

française 3.  SI 

—  des  Express  de  la 

Seine 3.  S 

—  Lyonnaise  des  Om- 

nibus   a.  119 

—  l2i  Minerve 3.  193 

—  la  Providentia.  .  3.  8t 

—  la  Sauvegarde.. .  3.  1 

-      —   a.  140 

—  des  Transatlanti- 

ques   a.  60 

—  des    Voitures  de 

Paris 3.  7 

—  —    3.  200 

—  ~     3.  202 

Comptoir  d'escompte..  •  3.  137 

Coneau 1 .  70 

Cor 3.  33 

Cormerais 1 .  31 

Courteau  et  C'« 3.  i 

—    8.  114 

Crossois 1 .  247 

D 

Daily 3.  37 

Danré 3.  33 

Daniel 1.  142 

Darré  et  Texier 3.  51 

Debourdeau 1 .  41 

Debrand. 1.  236 

Deguerre  ,    Heozey  et 

C»« , 2.  137 

Delisle*  et  C»« .'  !  1 1  .*  !  !  ! .'  3  !  37 

Depiot * a.  133 

Derrien ••  1.  75 


TABCB. 
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Deschamps  et  C**' 2 . 

Desfossez 2. 

DubigeoD 1 . 

Dubois-Puibaraud 1 . 

Syndic  Dubois 2. 

Efucaruge  et  C" 2. 

Ducas. 2« 

E 

Emery 2. 

Ertaud  frères 1 . 

E.  et  6.  Etienne 1 . 

Everaèrt 2. 


Fabrique  de  Machecoul.  1 . 

Syndic  Farouilh 1 . 

Feyt 2. 

Fonteneau  frères 1 . 

Foran 1. 

Fessez..... 2. 

Fùurnier  el  autres. . . .  1 . 

Fradin 1 . 

G 

Gâche 1. 

Gàgneux 1 . 

Galian  et  Guyot 2. 

Gendron 1 . 

Grenevois 1  • 

Gérin 1  • 

GiUes 2. 

Gîolin : 1. 

Godard  et  Goquard .  • . .  1 . 

—        —     1. 

Godefroy 1 . 

Godmer  .  •  « 1 . 

Gohaud  fils 1 . 

Goulet ^.  1 . 

De   Gouyon • .  2. 

Syndic  Guyon  et  C*«..  2. 


57 
154 

22 

33 
474 

65 
186 


152 

68 

224 

171 


273 
35 
193 
161 
224 
208 
247 
182 


22 

289 

111 

88 

41 

153 

97 

110 

230 

232 

108 

29 

37 

285 

26 

53 


^ndic  Guyon 2.  142 

H"»  Guyon 2.  142 

H 

Haas 2.  202 

Haime 1.  222  » 

Hall 1.  110 

Hartmann  et  fils 1  •  257 

Heimberg 2.  17 

Hermitte 2.  186 

Hillereau 1.  277 

Holbecq 2.  7 

Huet 1.  84 

Humbert 2.  119 

J 

Jacob 2.  113 

~        -     2.  166 

Jeantiainé  et  fils 2.  28 

JouTolier,  Tricot ,  Edel 

et  G" 1.  22 

L 

Labado.... 2.  129 

Lachambre  ..........  1 .  77 

—  —     1.  177 

Lafitte 1.  182 

Laigre 2.  208 

Lamy... 2.  154 

Lanata  et  Scerni 1 .  285 

Languet 1.  70 

%natc  Laroche 2.  63 

Lauriol 1.  68 

Lebon 2.  49 

Leboterf  et  Greslé. . . .  1.  146 

-  -     1.  201 

Lecerf 1 .  90 

Leclerc 2.  140 

Lecomte 1 .  31 

Ledantec  et  Gabriel.. .  1.  311 

Lefebvre  et  C»« 1.  104 
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Lefort 2.  179 

LefraDçois  frères 1.  46 

—  —    1.  185 

Leloup-Ruel 2.  37 

Lemiossec 1 .  196 

Lemoioe 2.  49 

Leray 1.  167 

Leroux  frères 2 .  146 

Syndic  Leroy,  d*Aron- 

delet  C«e 1.  136 

—  —    1.  215 

Lesage 2.  169 

Levavasseur 2 .  104 

Litou 1 .  281 

Luneau 1 .  17 

M 

Macaire 2.  93 

Macé 1.  259 

Mahéo 1.  193 

Maillard 1.  77 

—  —    1.  177 

MaiDguet 1 .  104 

—  ~     1.  171 

MaDcel 2-  174 

Marc-Fournier 2 .  93 

Marchaiseau 1 .  46 

MariauDDaux* 1 .  255 

Marine  (Administrât") .  1.  153 

—  - 2.  66. 

^       —    2.  72 

—  -     1.  210 

Martin 1 .  110 

Martin  et  Suzor 1 .  252 

Syndic  Martiny... . ...  1.  270 

Marty  et  Parasol 2 .  30 

Masurier    le   jeune   et 

ses  fils 2.  33 

Maurice 1 .  161 

Méiiard 2.  179 

Michel 2.  111 

Millot 1 .  287 

MillotetCi» 2.  53 


Minait  fik 1.  114 

-     1.  118 

—  —    1.  122 

Monnier 1 .  289 

Morgan 2.  37 

Moriceau 1 .  210 

N 

Nickols  et  €'• 1 .  100 

0 

Oiry 1 . .  293 

Ollier-Bécheux  ../....  il  i58 

Olsen 2.  94 

Onaud 1.  294 

Orion-Roux, , 1 .  239 

P 

Pachet 1.  37 

Paix  et  Union 1 .  46 

—    1.  185 

Penfrat 1.  22 

Périé 1 .  257 

Syndic  Perrier 1 .  ,  ^55 

Perrot *  2-,  200 

Syndic  ?esly 2.*  203 

Petiet 2,  43 

Petit 1.  33 

—    1.  292 

Petiteau 1.  174 

Pigneau 2.  21 

—     2.  205 

Pion 1.  196 

Syndic  Pirou. 2,  174 

Plessix 1 .  65 

Poitevin 1.  171 

Polini 2.  185 

PopletoB 1.  129 

Poret 2.  174 

Poucel 2.  SI 

PouUain-Pintiaux 1 .  136 
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Liquidateur  PouUain  pè- 
re etfils .......  1.  210 

Puyte 2.  30 

Qiieyrel 2.  113 

~     2.  166 

R 

RaflBn .- 2.  150 

Raveleau.. 1.  299 

Rernès 2.  26 

Remignard 1  •  142 

—     1.  244 

Renimel 1.  294 

Reverdy 1.  294 

Richard 1.  236 

Richard-Souchet 2 .  28 

Richou 1.  13 

- 1.  92 

Riou 1.  162 

Rivet-Graslin 1 .  174 

Rivière  et  €'« 2.  182 

Roabe  et  C*« 2.  91 

Roger-Y-Vidal-Herma- 

nos 2.  121 

RoDgère 1.  158 

Rostang-Bonnet  et  G*«.  2.  94 

Roura  et  Demestre. ...  2.  121 

RuydiazetD» 1.  29 

Russeil 1.  70 

S 

Salbat 2.  159 

Savary 1.  277 

Scalèze 2.  3 

Second 2.  160 

Sellier 1.  5 

Sichès 1.  242 

Sioico 2é  3 


Sire •  1 . 

Société  des  Amis 1 . 

Sous-Comptoir  du  com- 
merce et  de  l'industrie  1 . 

Suarès  • 2 . 

Suser 1 . 


Tabouret 2. 

Talaine. 2. 

Tessier. 2. 

Thébaud 

Tbibaud-David 

Touchais  et  0« 

Touffet 

Tournade 


Towne 

Trémant 

Trenchevent  frères. .  • . 

Trenchevent    jeune   et 

fils 


2. 


Tronchaud 2. 

Tyabjee  et  C*« 2. 


Valleau  et  Etienne. ...  1 . 

Vallée  et  Lahure  ...•  2. 

Veuve  Vallin 1 . 

Vandercruyce 2 . 

Syndic  Vanpuklembek.  2. 

Vassal  et  Barthier  ....  1 . 

Vérgnes 2. 

DeVial 1. 

-     1. 

W     . 

Syndic  Well 2. 

4 


97 
218 

215 
122 
222 


43 
181 
169 
179 
239 

96 

38 
179 
239 
129 
244 

17 

5 

46 

185 

185 

57 


129 
81 

193 
72 

182 
35 

203 
13 
92 
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so 

WilsonetC* 


TiSLB. 


28 
85 
100 
129 
224 
242 


Wilson  »t  O*. 
Witchead . . . 


1.     252 
1.     230 


Yebleron  et  C* 


1.       17 
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